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Préface

L’étude de la mission FNEP vient au bon moment : C’est vrai pour
l’entreprise privée, qui connaît une mutation fondamentale du fait du
renforcement (étendue et règles) de la compétition, et de l’irruption des
nouvelles technologies. C’est vrai pour les entreprises publiques qui sont
sous la pression, d’une part, du droit européen qui encadre les monopoles
et les ouvre à la concurrence, d’autre part, tout simplement, des réalités
économiques, des faits, qu’il s’agisse du rail face à la route ou du monde de
la communication. Enfin c’est vrai de l’administration : même si elle
continue à reposer sur le principe d’autorité – une autorité dont on attend
qu’elle soit plus transparente, plus rapidement exercée, et plus aimable -,
et si elle échappe directement aux contraintes du marché, le citoyen fait,
face à elle, preuve d’une exigence croissante et de plus en plus
ouvertement exprimée.

Le sujet : “ l’exercice du pouvoir dans l’entreprise et l’administration ”
est complexe. Il oblige à dégager, en terme de finalités, et de formes de
l’action, les spécificités de chacun des deux grands acteurs, le secteur privé
et l’État. Il oblige à voir ce qui est commun c’est-à-dire avant tout
l’ampleur, le rythme et les modalités du changement provoqué par des
contraintes extérieures : politico-économiques (cela va du Monde à
l’Europe) ; juridiques; financières; techniques; et même dans la gestion des
hommes ; il faut donc apprécier comment ce changement “ déforme ”
dans une même direction l’exercice du pouvoir par l’un et l’autre acteur
en ceci qu’il introduit partout la référence à la compétition, et cela même
dans l’administration par une sorte d’osmose ; comment il modifie et
rénove le concept de hiérarchie, impose la décentralisation de l’initiative
et des responsabilités, et le fonctionnement en réseaux. C’est un
bouleversement de la manière dont la société est gérée, aussi bien sur le
plan public que sur le plan privé.

La mission FNEP 1999 a fait un excellent travail. Je n’en retracerai ni les
analyses, ni les conclusions. Je voudrais cependant, à l’extérieur en
quelque sorte de ce rapport, formuler trois remarques.

La concurrence à laquelle on ne peut échapper, et qui induit à la fois
croissance et précarité, exige que chacune des composantes de l’activité
de la nation soit d’une qualité optimale : l’entreprise paiera de sa vie ou
de son indépendance une stratégie inadaptée, la méconnaissance de son
environnement ou la facilité. Cette contrainte d’excellence s’applique
aussi quoiqu’autrement, au fonctionnement de l’État. La notion de
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“ service public ” s’en trouve éclairée d’un jour sinon nouveau, du moins
plus clairement perceptible. C’est le service rendu qui justifie le statut
propre à l’administration ou aux entreprises nationales (emploi plus ou
moins garanti, prise en charge par la collectivité de coûts – coût total ou
déficit), et qui fait qu’elles échappent ainsi aux sanctions du marché. En
contrepartie, ce service doit offrir des garanties raisonnables de gestion
économe de qualité optimale et de satisfaisante continuité. L’État a la
responsabilité du bien public, à ce titre, il est la fois puissance, garant,
mais aussi serviteur. Il faut s’imprégner de ce dernier point, l’accepter
sans ambiguïté et en apporter la preuve dans l’action.

Ma seconde remarque vise l’obligation pour tout acteur de la vie
économique – qu’il produise comme l’entreprise privée des biens et des
services, ou comme l’État “ l’environnement ” de l’activité et de
l’initiative – de se fixer des repères, des points de référence, de faire du
benchmarking. Le besoin en est particulièrement sensible pour les
administrations, que le marché n’alerte ni ne sanctionne. Elles doivent
faire rentrer dans leurs mœurs une évaluation systématique de la manière
dont leur mission est remplie : respect de l’usager, rapidité, transparence
des procédures et des décisions, adéquations des moyens à l’objectif
poursuivi. Elle doivent s’obliger à anticiper et s’organiser pour cela.

Ma troisième remarque peut être très brève : le rapport montre assez
combien chaque situation est particulière. L’exercice du pouvoir ne se
met pas en recettes. L’analyse faite par la mission met en lumière des
contraintes, décrit des processus nouveaux, contribue à nourrir la
réflexion de tous. Ensuite - et le rapport le montre bien - chacun retrouve
les problèmes qui sont propres à son activité, à son environnement, aux
concurrences qu’il affronte, aux partenariats qu’il peut nouer, à
l’obligation de gérer avec sagesse et respect les ressources humaines.
Chacun est face à ses questions et lui seul peut y répondre. Je citerai
Malraux : “ l’histoire n’est pas la succession des réponses, c’est la
succession des questions ”. en appliquant ce mot non plus à l’histoire mais
à notre sujet, comment mieux dire, que tout en agissant avec
détermination et continuité, celui qui exerce le pouvoir doit être toujours
à l’affût du marché, de la concurrence, des techniques nouvelles, intégrer
dans sa propre action ce savoir en évolution continue, et vivre dans le
monde non pas tel qu’il est, mais tel qu’il change ?

François-Xavier ORTOLI
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Créée en 1969, la Fondation a été reconnue
d'utilité publique par décret en date du 27
décembre 1973.

Placée sous le haut patronage de Monsieur le
Président de la République, la Fondation bénéficie
de l'appui d'un Comité de Patronage présidé par le
Premier Ministre, et comprenant la plupart des
Ministres en exercice.

La Fondation est dirigée par un Conseil d'Administration composé des
représentants des Ministres, des Présidents des Sociétés membres et de
personnalités du monde universitaire.

La Fondation veut être un moyen de formation et d'ouverture
notamment par référence aux meilleurs exemples étrangers. Elle se veut
aussi un outil destiné à stimuler l'esprit d'initiative et à favoriser toute
mesure en faveur d'une gestion plus efficace.

Les initiatives de la Fondation, prises en étroite collaboration avec la
Fonction Publique, concernent :

• l'organisation de la mission annuelle -qui constitue son activité
principale- et de conférences sur le thème de la mission ;

• le financement d'études spéciales ;

• la réalisation de sessions d'information des fonctionnaires dans
les entreprises ;

• l'animation de groupes de concertation sur des problèmes
susceptibles d'intéresser les entreprises membres de la Fondation,
à savoir :

Air France, Groupe Caisse des dépôts, Électricité de France, Elf
Aquitaine, Gaz de France, Société Nationale des Chemins de Fer
Français.

La Fondation permet chaque année à quelques jeunes fonctionnaires et cadres des
entreprises membres sélectionnés parmi les anciens élèves de nos grandes écoles
d'effectuer ensemble un voyage d'étude dans quelques pays étrangers afin de
recueillir les informations leur permettant de rédiger un rapport collectif qui soit une
contribution originale à “ l'ouverture ” de la Société française.

Tour Elf - 2, place de la Coupole - 92078 PARIS LA DEFENSE CEDEX
Téléphone : 01 47 44 54 36 - Fax 01 47 44 53 91

e-mail : fnep.fnep@elf-p.fr
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En quoi l’entreprise et l’administration méritent-elles d’être étudiées dans
le cadre d’une problématique commune, sous l’angle de l’exercice du
pouvoir ? Pourquoi est-il aujourd’hui pertinent de s’interroger, dans une
approche comparative, sur l’exercice du pouvoir dans l’administration et
dans l’entreprise ? Telles sont les questions de départ du présent rapport.

L’entreprise et l’administration sont deux univers que tout semble
opposer : les fins, les moyens, les valeurs. D'ailleurs ce sont des mondes
qui souvent s'ignorent, quelquefois se méprisent. Les relations entre ces
deux univers, lorsqu'elles existent, restent empreintes de défiance et
dominées par l'incompréhension. Ce fossé persistant constituait le
premier intérêt et la première difficulté de la mission.

Même si elle ne saurait la résumer, l’histoire de l’administration en
France est étroitement liée à celle de l’État. Concept complexe et
ambigu, à la fois idée politique et puissance matérielle, l’État peut être
pensé et étudié sous de multiples perspectives. Forme institutionnalisée du
Pouvoir, il s’incarne dans ses dirigeants politiques, mais également, dans
les sociétés modernes, dans un appareil administratif. En France, le
ministre et son cabinet représentent simultanément ces deux figures de
l’État : ils sont à l’interface de ces deux conceptions de la puissance
étatique et sont inévitablement marqués par l’ambiguïté de leur position.
Mais c’est essentiellement en tant que “ patrons ” de l’appareil
administratif qu’ils entrent dans le champs de notre étude.

L’administration est multiforme. Derrière l’unicité du terme, se cache en
effet, une très grande diversité d’organismes. La direction générale des
collectivités locales du ministère de l’intérieur, le musée du Louvre, le
lycée Thiers de Marseille, la préfecture du Pas-de-Calais, la mairie de

INTRODUCTION
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Toulouse, tel centre des impôts ou tel bureau de Poste du Xème

arrondissement de Paris, aussi bien que l’AN.P.E.1 se classent dans la
catégorie générale de l’administration. En dépit de statuts divers, de
champs d’intervention très différents, de traditions parfois très éloignées,
tous ces organismes sont juridiquement qualifiables d’administrations, et
plus ou moins consciemment, reconnus comme telles par leurs usagers.
Nous avons pu étudier certaines d'entre elles, à l'exclusion des collectivités
locales. Il faudrait également évoquer l’administration militaire qui
constitue un modèle “ idéal - typique ” s’agissant d’exercice du pouvoir,
tant il est vrai que bien des organismes modernes “ civils ” ont adopté des
principes d’organisation et de fonctionnement plus ou moins proches de
l’organisation militaire. L’armée nous semble être le lieu par excellence
de l’exercice du pouvoir, pris d’abord au sens d’autorité. Cependant, ses
spécificités, et la très forte identité du monde militaire qui rendent
délicate toute approche comparatiste, nous ont conduit à laisser
l’administration militaire en dehors de notre champ d’étude.

L’administration intervient ainsi dans de multiples secteurs de la vie
économique, sociale ou culturelle. Elle est présente dans le secteur
marchand et non marchand, dans les domaines concurrentiels ou non
concurrentiels, dans le secteur industriel et commercial ou dans le secteur
proprement administratif, etc. Il s’agit alors de se demander ce qui, au sein
d’une telle diversité, constitue le dénominateur commun entre des
organisations en apparence si différentes. Ce qui constitue à la fois la
constante, le contexte et l’horizon de l’action de toute administration,
c’est le service public qui enferme lui-même deux concepts clés qu’il nous
faudra étudier : un but, l’intérêt général, et des moyens, les prérogatives
de puissance publique.

Plus encore, peut-être, que celui d’administration, le concept d’entreprise
revêt un caractère polymorphe : une multitude d’organisations de formes,
de statuts et d’objets différents se rassemblent sous un même concept qui
prétend en résumer la diversité. Qu’y a-t-il de commun entre le groupe
Lafarge et la petite PME artisanale, entre une coopérative ouvrière de
production, une entreprise d’industrie lourde et une start up de la Silicon
valley ? La réponse ne va pas de soi, et c’est ce qui fait écrire à Jean
Baechler que “ les avatars de l’entreprise sont si nombreux et si divers
que le nominaliste serait en droit de suspecter la légitimité de la notion
générale d’“entreprise” ”2.

                                                
 1 Agence Nationale Pour l’Emploi
 2 Baechler (Jean), Le capitalisme, tome II “ L’économie capitaliste ”, Gallimard,

coll. “ Folio ”, Paris, 1995, p. 167.
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J.C. Casanova définit l’entreprise comme “ une unité qui groupe
plusieurs individus, sous l’autorité d’un entrepreneur, et dont la fonction
est de combiner des facteurs de production, pour produire des biens et
des services, afin de dégager un revenu monétaire ”3.

Les entreprises font en quelque sorte partie de notre paysage quotidien et,
comme le note J.C. Casanova, “ elles regroupent la plupart des
personnes physiques qui composent la population active. Elles assurent
l’insertion des individus dans le processus de production et dans la
division du travail ”4. C’est que “ l’entreprise est peut-être l’expression la
plus originale et probablement la plus caractéristique de la modernité
économique ”5. Indice de cette modernité dans une société où l’économie
tient une place prépondérante, l’entreprise est à la mode et se donne à
étudier par toutes les disciplines : l’ingénieur, l’économiste et le
comptable, mais aussi le juriste, le sociologue, le psychologue et même le
philosophe s’intéressent à ce qui se présente comme “ une des
caractéristiques majeures de la société industrielle6 ”.

Ici le profit, la production de richesses, la flexibilité, la compétition, le
risque, le mouvement, là l’intérêt général, la production de normes, la
bureaucratie, le monopole, la protection, la stabilité : l’entreprise et
l’administration seraient-elles à ce point différentes que toute étude
comparative serait immanquablement vouée à l’échec ? L'histoire et la
sociologie nous invitent pourtant à relativiser ces différences Taylor,
Fayol ou Weber ont pensé l'entreprise et l'administration sous un
paradigme commun. Ils les percevaient d'abord comme des organisations
hiérarchisées ordonnées selon des principes rationnels. C’est de là que
nous partirons, pour constater à quel point ces univers que tout semble
opposer présentent des similitudes étonnantes : la division des tâches, la
distribution des rôles, l’existence d’un système d’autorité, d’un système de
communications et d’un système de contribution - rétribution7. Les
auteurs précités ont ainsi mis en évidence les questions qui se posent à
toute organisation de ce type. Tous ont attaché une attention particulière
à l’étude de l’exercice du pouvoir dans ces organisations.

                                                
 3 Casanova (Jean-Claude), Principes d’analyse économique, population, emploi

et entreprises, Institut d’Études Politiques de Paris, Les cours de droit, Paris,
1984, p. 105.

 4 Casanova (Jean-Claude), op. cit., p. 105.
 5 Baechler (Jean), op. cit, p. 167.
 6 Bernoux (Philippe), La sociologie des entreprises, éd. du Seuil, coll.

“ Points ”, Paris, 1995, p. 59.
 7 Voir par exemple Bernoux (Philippe), op. cit., p. 118.
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Héritiers de Max Weber, M. Crozier et E. Friedberg montrent que le
pouvoir est une relation, et non un attribut des acteurs, qui ne peut se
manifester et se développer qu’à travers l’échange entre les acteurs
engagés dans une relation donnée, et qu’il est fondamentalement, pour
cette raison, une relation de négociation.

Au passage, il convient d’évacuer une fausse question : l’exercice du
pouvoir dans l’entreprise ou l’administration est aussi, nécessairement, un
exercice du pouvoir par l’entreprise ou l’administration. Tout pouvoir qui
s'exerce dans - c'est-à-dire depuis le sein de - l'administration / l’entreprise
est un pouvoir exercé par un acteur sur un autre acteur qui peut se situer
dans ou en dehors de l'administration / entreprise. Il y a donc exercice du
pouvoir par l'entreprise et par l'administration, à la fois sur des acteurs
internes et sur des acteurs externes.

Le pouvoir est une relation. Étudier l'exercice du pouvoir, c'est étudier :
1) les composantes de la relation c’est-à-dire les acteurs de la relation de
pouvoir ; 2) sa direction c’est-à-dire la nature des relations de pouvoir,
quel type de relation de pouvoir correspond à tel type d'acteur ; 3) son
sens, le contenu de la relation de pouvoir, qui exerce le pouvoir sur quoi ?

Le présent travail n’est pas un travail de philosophie politique. Non que,
au détour de tel raisonnement, la philosophie n’ait pu inspirer telle
analyse ou telle conclusion, et nous verrons, notamment à propos du
discours ou des valeurs véhiculées par le pouvoir dans l’entreprise ou
l’administration, que la dimension idéologique du pouvoir ne doit pas être
négligée. Mais nous avons délibérément choisi d’écarter tout
développement consacré à l'exercice du pouvoir. Soucieux d’éviter de
tomber dans une métaphysique du pouvoir qui ne correspondait pas, selon,
nous, à l’esprit du travail attendu, nous avons au contraire, par une
démarche plus “ empirique ”, tenté de cerner le pouvoir à travers ses
manifestations les plus “ visibles ”.

C’était déjà, il est vrai, prendre une option sur la nature du pouvoir et
considérer que, tel une force, ou une énergie, le pouvoir ne se perçoit et
ne s’analyse qu’à travers ses manifestations, ses productions, ses effets.
Le pouvoir entretient, avec ces relais, ou ces manifestations, une relation
complexe de réciprocité : dans un sens, il est d’abord déterminé par ses
missions, par le rôle qui lui est assigné et dans lequel il trouve sa légitimité
et son cadre d’action ; il est ensuite guidé par les règles, les pratiques et les
procédures qui gouvernent son exercice formel, enfin il doit prendre en
compte les valeurs, les traditions et les désirs des hommes sur lesquels il
s’exerce.

En retour, le pouvoir informe ou déforme ce cadre, il l’adapte à sa propre
logique, à ses propres contraintes, il impose, autorise ou avalise des règles



Introduction 13

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page 13/25}

nouvelles, inspire de nouvelles procédures, organise des pratiques
innovantes, diffuse des valeurs nouvelles. Dès lors, ces relais non
seulement encadrent, mais “ manifestent ” le pouvoir en place, ils sont
les ressorts de son action et contribuent à le conforter en l’inscrivant
dans l’organisation, dans les modes de travail et, en définitive, dans les
esprits, lui conférant ainsi une nouvelle légitimité (nouvelle car il tient sa
première légitimité de ceux qui l’ont nommés : pouvoir politique,
actionnaires, corps, etc.).

Dans la vie normale, c’est-à-dire courante ou quotidienne de
l’organisation, le pouvoir s’exerce par l’intermédiaire de ses “ relais
organisationnels ” ; il s’incarne alors dans la productions de normes, dans
les organisations qu’il met en place, dans les règles et les procédures qu’il
institue dans les valeurs qu’il cherche à promouvoir. Mieux, il se fond, se
confond avec ces manifestations.

L’étude de l’exercice du pouvoir dans une organisation suppose que celle-
ci constitue en soi un lieu de pouvoir relativement autonome, que les
acteurs disposent d’une certaine liberté d’organiser leurs stratégies avec
quelque chance de succès. Il faut donc que l’entreprise ou l’administration
dont on parle soit le lieu d’une sociabilité interne, avec ses propres règles
du jeu qui vont gouverner les relations de pouvoir entre les acteurs. C’est
pourquoi il importe d’étudier le processus historique, juridique et
sociologique de formation, d’autonomisation de l’entreprise et de
l’administration : comment se sont-elles constituées comme lieux de
pouvoirs ?

Pour répondre, nous avons choisi de nous appuyer sur l’étude des
principes et règles de base inscrits dans les textes qui gouvernent
aujourd’hui l’exercice du pouvoir dans l’entreprise et l’administration, ce
qui, en quelque sorte, en constitue le substrat idéologique et institutionnel :
code des sociétés et droit du travail pour l’entreprise, statut de la fonction
publique et quelques de textes fondamentaux pour l’administration qui
nous ont semblé être de bons indicateurs de la conception fondamentale
qui préside à l’exercice du pouvoir dans ces deux univers. Il s’agit de
mettre en évidence les manifestations formelles du pouvoir : comment le
pouvoir formalise et diffuse ses messages, fixe des objectifs, arrête des
procédures au sein de l’entreprise ou l’administration, comment parvient-
il à s’incarner dans des normes, des institutions, à s’objectiver ? C’est
l’objet de la première partie.

Cette approche institutionnelle du pouvoir qui dirige, anime, oriente
l’organisation revient, on l’a dit, à étudier ses institutions, ses
“ productions ” dans le cadre de son fonctionnement normal ou
traditionnel, celui où le pouvoir en place “ ronronne ”, gère (manage),
administre. Mais précisément, il convient de remarquer que ce pouvoir là
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ne fait pas question, qu’il entre même dans sa définition et dans sa
légitimité de ne pas faire question et que sa force réside dans l’adéquation
entre ce qu’il est et les institutions dans lesquelles il s’inscrit et qui le
soutiennent dans sa mission : on a là le modèle bureaucratique de Max
Weber qui continue d’inspirer les fondements de l’organisation et du
fonctionnement de l’administration moderne.

Mais exercer le pouvoir, c’est maîtriser ce que les sociologues appellent
les “ zones d’incertitude ”, tout ce qui, en d’autre terme, est susceptible de
constituer une menace ou un risque pour le pouvoir en place. Il s’agit
donc pour lui de s’assurer la maîtrise de trois champs de réalité
fondamentaux : son environnement, par un discours et une action
appropriés, de l’information et du savoir. Dans l’entreprise et dans
l’administration modernes, cette maîtrise est souvent l’indice et le critère
de l’exercice du pouvoir.

Dépassant l’approche institutionnelle, nous avons donc tenté d’étudier
l’exercice du pouvoir concurrencé soit par la force du marché, de
l’ouverture des économies ou de ce qu’on appelle du mot vague de
“ mondialisation ” ; soit, s’agissant de l’administration, par de nouveaux
centres de pouvoirs : Bruxelles ou les collectivités locales.

Ce qui nous intéresse alors n’est plus le cadre établi d’exercice et de
partage des pouvoirs, mais les multiples et incessantes déformations subies
par ce cadre, appréhendées à travers la réalité des rapports et des
contradictions entre les différents pouvoirs au sein de l’organisation. Par
rapport à la première, cette deuxième démarche, plus dynamique et plus
problématique, consiste à tenter de saisir la réalité de l’exercice du
pouvoir à travers la gestion des crises et des contradictions qui traversent
l’organisation.

L’idée est alors de privilégier des situations de “ décalage ” ou de
“ décentrage ”, c’est-à-dire des situations dans lesquelles il n’y a plus
parfaite adéquation entre ce que le pouvoir institutionnel a produit ou
voulu, ce sur quoi il s’appuie pour “ gouverner ” (règles, organigrammes,
procédures, agents) à un moment donné, et ce que “ veut ”, ce dont a
besoin l’organisation qu’il anime ou qu’il dirige. On peut ainsi espérer
saisir, grâce à ce décalage, les options fondamentales de l’exercice du
pouvoir dans l’entreprise et dans l’administration aujourd’hui.

Ces situations se caractérisent par l’existence – réelle ou supposée - d’un
manque, d’un besoin non satisfait, par le constat ou le sentiment que le
pouvoir tel qu’il se donne à connaître n’est plus adapté aux nécessités de
l’heure, qu’il doit de ce fait se réformer, se remettre ou être remis en
question dans sa forme actuelle pour évoluer.
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Le but est d’alors de repérer des situations “ idéal-typiques ”, dans laquelle
le pouvoir peut s’observer “ à la source ”, où l’activité de production
apparaît de manière évidente, où les options du pouvoir se manifestent de
manière explicite et non intériorisée. Le meilleur exemple de ce type de
conditions serait fourni par les situations de genèse ou de crise, de
fondation ou de mutation : soit la création d’une entreprise ou d’un
service, soit l’arrivée d’un nouveau dirigeant et les premières mesures
qu’il met en place, soit encore la mise en œuvre d’une réforme
importante. Dans chacune de ces situations, on peut alors tenter de
mettre en évidence les objectifs poursuivis, les principales options
retenues – affichées ou non –, les modes d’organisation et de
fonctionnement adoptés.

Le concept qui permet de penser ces différentes situations est la notion,
fondamentale de changement, qui englobe à la fois les mutations de
l’environnement et les processus internes à l’organisation.

Cette question du changement dans l’entreprise et l’administration semble
devoir se relier étroitement à celle de l’exercice du pouvoir. Là, en effet,
cette dernière question trouve sa véritable légitimité et, à la fois, sa
véritable actualité. C’est dans les périodes de changement que le pouvoir
institué dans l’entreprise ou dans l’administration se trouve
nécessairement remis en question parce qu’il incarne l’ordre en place, à la
fois ce qu’il garantit et préserve et ce qui le garantit et le conforte.

Étudier l’exercice du pouvoir confronté au changement, c’est donc
étudier à la fois la perception du changement, les réactions du pouvoir
face à la nécessité d’évoluer (refus, acceptation, anticipation) et les
modalités de cette évolution (les nouvelles formes d’organisation et de
fonctionnement).

Sans chercher à analyser les raisons ou les causes profondes des
changements observés (évolution des formes du capitalisme, de la place de
l’État, etc.) ou de leur nécessité dans l’entreprise ou dans l’administration,
nous avons considéré que la question de l’exercice du pouvoir dans
l’entreprise et l’administration trouvait sa pertinence et son actualité
quand l’organisation était confrontée soit à la mutation de son
environnement, soit à un processus interne de changement.

Les crises et les mutations prennent des formes diverses qui se donnent
souvent à connaître sur le mode de la contradiction : contradictions entre
les acteurs que sont l’actionnaire, le dirigeant et le salarié (et le
représentant syndical) dans l’entreprise, contradictions entre les
différents services et ministères de l’État, entre directions centrales d’un
même ministère, entre services centraux et déconcentrés d’une même
direction, ou entre ces services et le cabinet.
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La deuxième partie du rapport est consacrée à éclairer ces contradictions,
qui se retrouvent largement à l’étranger, et à montrer en quoi s’y joue
l’exercice du pouvoir ou plutôt des pouvoirs, car chaque acteur en détient
une parcelle, plus ou moins visible et institutionnalisée. Ces
contradictions, ces zones d'incertitudes, seront en effet sources de pouvoir
pour ceux qui sauront les utiliser. Nous analyserons ces sources en
distinguant la maîtrise de l'environnement, de l'information, de
l'expertise...

Ce thème du changement structure fortement aujourd’hui les réflexions
sur l’exercice du pouvoir, dans l’entreprise, mais aussi dans
l’administration. Il s’agit alors d’analyser l’exercice du pouvoir à travers
les réponses apportées d’une part par les entreprises, d’autre part par
l’administration à l’évolution de leur environnement.

Pour résumer les résultats de l’analyse, on peut dire que l’entreprise a fait
le pari de l’individu là où l’administration continue à se reposer sur
l’organisation et les procédures. Bien entendu, le constat demande à être
nuancé tant les situations concrètes sont diverses, mais globalement, la
perception qu’a l’entreprise de la nécessité d’intégrer le changement à ses
modes d’action la conduit à faire le pari de l’autonomie, de la formation,
d’une relative liberté d’action, de la “ démultiplication ”, de la
responsabilité, etc.

Ne nous méprenons pas : il ne s’agit pas plus qu’hier d’offrir aux cadres et
aux salariés une entière liberté et l’épanouissement personnel trouve sa
limite dans la défense des intérêts de l’entreprise, même si le discours des
dirigeants – qui reste par bien des aspects un discours idéologique –
cherche souvent à masquer cette réalité.

Mais les options essentielles en termes d’organisation de l’entreprise, de
choix des hommes, etc. visent d’abord à se mettre en mesure d’évoluer, de
changer, de s’adapter (ce à quoi renvoient les termes de flexibilité,
dynamisme, autonomie, disponibilité, réactivité, etc.), essentiellement
pour pouvoir gérer les contradictions analysées en deuxième partie.

En résumé, il ne s’agit plus seulement de changer pour coller à une
nouvelle donne économique ou sociale, il s’agit d’intégrer le changement
dans l’organisation, les pratiques et les esprits et, plus fondamentalement
à l’exercice du pouvoir.

Le pouvoir moderne dans l’entreprise est un pouvoir qui s’exerce par
l’institution du changement, en faisant du changement un mode normal
d’exercice et de fonctionnement : cela se traduit non seulement par des
organisations souples, mais aussi par la diffusion d’un “ esprit du
changement ”, par la recherche de leaders du changement (qui se
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distinguent des managers qui gèrent sans transformer), par la veille,
l’anticipation, etc.

Le leader du changement aujourd’hui tant prisé par les entreprises, est
celui qui sait fédérer une équipe autour d’un projet, donner du sens au
travail de groupe, celui qui sait assumer des responsabilités et prendre des
risques, qui fait preuve d’imagination, de créativité, de réactivité,
d’anticipation, celui qui a le sens du contact, de l’écoute, etc.

Cette réflexion, et cette évolution, ne sont pas aussi avancées dans
l’administration. De fait, la question de l’exercice du pouvoir ne s’y
trouve pas posée avec autant d’acuité. Mais précisément, ce fait nous a
semblé en soi mériter d’être relevé. Pourquoi cette question apparaît-elle
aujourd’hui avec moins de force dans l’administration ? Il s’agira d'y
répondre. Cependant, on peut d’ores et déjà apporter un début
d’explication. Probablement parce que l’administration n’a pas la même
perception et n’est pas confrontée à la même urgence du changement, ce
qui appelle à nouveau la question du pourquoi. Il convient également de
s’interroger sur les conséquences qui en résultent dans l’administration, à
travers, par exemple, le thème de la responsabilité.

L’administration continue de reposer sur l’organisation et la gestion
collective, sur des organigrammes hiérarchisés, sur des procédures
formalisées et contrôlées, où la responsabilité se trouve souvent diluée.
Des réflexions se font jour pour évoluer, qui ont donné lieu à des
expériences intéressantes, à commencer par les mesures de
déconcentration. Mais la prudence, reste de mise en ce domaine où
règnent encore un certain conformisme, le poids des habitudes acquises, la
rigidité des structures et des mentalités et la difficulté à penser
l’administration sous de nouveaux paradigmes.

L’ensemble de ces thèmes manifestent les nouvelles formes adoptées par
le pouvoir pour préserver son efficacité et donc sa légitimité. Il s’agit
alors d’étudier, en s’inspirant également des expériences étrangères
rencontrées, ces nouvelles formes, à travers l’analyse des organisations
(filialisation, sous-traitance, agences, déconcentration, réseaux, équipes de
projet, etc.), des critères de recrutement des salariés, des cadres et des
fonctionnaires, des modes de contrôle et de responsabilisation : c’est
l’objet de la troisième partie du rapport.
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L’exercice du pouvoir dans l’entreprise et l’administration est gouverné
par un cadre institutionnel, des pratiques et des croyances. Les
caractéristiques de l’organisation “ structurent et délimitent le champ
d’exercice des relations de pouvoir entre les membres d’une organisation,
et définissent ainsi les conditions auxquelles ceux-ci peuvent négocier les
uns avec les autres. Elles constituent les contraintes qui s’imposent à tous
les participants8 ”.

Comme le notent M. Crozier et E. Friedberg, “ l’organisation rend tout
d’abord possible le développement de relations de pouvoir et en fonde la
permanence9 ”. En d’autres termes, il n’existe pas de relations de pouvoir
sans “ règles du jeu ”, sans un système plus ou moins codifié de normes et
de valeurs que les acteurs s’engagent, formellement ou non, à respecter.

                                                
 8 Crozier (Michel) & Friedberg (Erhard), L’acteur et le système, Paris, Point

Seuil, 1977, p. 78
 9  Ibid.
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C’est en ce sens que nous comprendrons et étudierons l’exercice du
pouvoir dans l’entreprise et l’administration.

C’est ce “ cadre institutionnel ” de l’organisation que nous allons étudier
en première partie afin de comprendre en les situant dans une perspective
historique, sociologique ou économique, les “ règles du jeu ” qui
gouvernent les relations de pouvoir dans l’entreprise et dans
l’administration. Dans la suite du rapport, nous examinerons comment les
acteurs s’y conforment, en jouent à leur profit ou les transgressent.

1. L’organisation rationnelle du pouvoir

1.1. L’entreprise : l’organisation rationnelle du travail dans le cadre
du marché

L’histoire de l’entreprise est étroitement liée à celle du capitalisme.
Apparue avec la révolution industrielle des XVIIIème et XIXème siècles, elle
en fut à la fois le produit, l’instrument et le vecteur. L’accumulation du
capital, les inventions techniques et la diffusion des nouveaux procédés,
mais aussi l’existence et l’expression d’une demande de biens et de
services, les changements sociaux, politiques et culturels vers plus de
liberté ont été au cœur du processus de création et de développement des
entreprises.

Née avec la constitution de l’économique comme sphère autonome du
champ social, l’entreprise est une organisation économique, et c’est ce
qui la distingue fondamentalement des autres groupes sociaux : famille,
corporation, syndicat, association, parti politique ou administration.

L’économique, c’est-à-dire “ l’ordre en charge de fournir aux gens les
ressources qu’ils demandent et peuvent payer, pour les aider à atteindre
les fins qu’ils poursuivent dans leurs différentes activités individuelles et
collectives10 ”, est à la fois le contexte, la constante et l’horizon de
l’activité de l’entreprise. Comme il n’y a pas d’administration sans
intérêt général, il n’y a pas d’entreprise sans sphère économique.

La notion d’économique renvoie ici, en premier lieu, à l’idée d’échanges,
moyennant l’usage d’instruments monétaires, de biens et de services entre
des offreurs et des acheteurs, c’est-à-dire à l’idée de marché. Tournée vers
l’extérieur, l’entreprise est enserrée dans un tissu de relations qui la lient à
ses fournisseurs, ses clients et ses concurrents mais aussi à l’État, qui a en
charge de garantir la liberté d’entreprendre et d’assurer la stabilité du
cadre juridique et la sécurité des relations économiques.

                                                
 10  Ibid.
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Mais la notion d’économique renvoie à une autre idée fondamentale :
celle de rationalité. Quand elles s’interrogent sur le comportement des
agents économiques individuels, les théories économiques postulent
toujours un agent rationnel, disposant de toute l’information nécessaire
(supposée circuler librement) pour arrêter ses choix. Il est de la nature de
l’acte économique de viser la rationalité et l’efficacité et l’entreprise
n’échappe pas à cette règle.

Le paternalisme comme organisation rationnelle
étendue au champ familial

L’essor industriel du XIXième siècle a également vu se développer la domination
paternaliste où l’organisation rationnelle des entreprises et le lien de subordination
du salarié se trouve étendu à la famille. Une grande partie du domaine social a été
concerné : logement, éducation des enfants, soins, activités sportives et culturelles,
vacances. Initialement établie dans un but économique, cette forme de dépendance
du salarié, tributaire des avantages sociaux procurés par son employeur, a
progressivement été considérée comme un modèle d’organisation sociale. Les
caractéristiques sociales internes aux entreprises comme la structure hiérarchique, les
avantages liés aux fonctions et aux grades, la discipline ou le contrôle de l’image
collective se trouvent transposées dans l’univers familial lui-même centré sur la vie à
l’usine. Le tissu urbain à travers les corons et autres cités ouvrières montre encore
l’ampleur de ces pratiques dans les régions de tradition industrielle.

Le paternalisme a depuis reculé dans les sociétés modernes devant l’élévation du
bien être de la population, l’émancipation sociale des salariés et l’accès aux biens de
consommation. Ce type de domination subsiste toutefois sous la forme d’avantages
dans de nombreuses entreprises et administrations et reste très développée dans
d’autres cultures, ce qui la situation de l’Inde illustre parfaitement. Plusieurs de nos
interlocuteurs y ont comparé leur société à une forme de féodalité reposant sur les
grands noms de l’industrie de ce pays (Tata, Birla…). La domination exercée sur le
personnel passe non seulement par l’organisation de leur travail mais aussi par les
avantages sociaux prodigués. La très forte précarité y oblige alors le salarié à obéir
pour protéger sa famille. La loyauté nous a été présentée comme l’une des
principales qualités attendues du personnel.

En France, l’administration elle-même et les entreprises publiques avaient également
développé un système d’avantages familiaux qui peuvent être apparentés à une forme
de paternalisme. Dans ce cas, on peut néanmoins se demander si ces pratiques
conduisent effectivement à une dépendance vis-à-vis de l’autorité ou si au contraire
elles ne cantonnent pas les agents du service public dans une société parallèle où ils
jouissent d’avantages spécifiques, souvent jugés exorbitants par l’opinion publique.
Cette forme de paternalisme incite inévitablement les agents publics au rejet des
changements du fait desquels ils risquent de perdre certains bénéfices sociaux.
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Selon Jean Baechler11, les économies capitalistes tendent ainsi à suivre la
loi de l’efficacité maximale. Pour ce qui concerne l’entreprise, cela
suppose que les producteurs aient, comme seul objectif, la recherche pour
eux-mêmes du profit maximum, qui doit s’accompagner d’un
comportement favorable à l’épargne et à son réinvestissement
systématique. C’est là, selon Baechler, la caricature assez ressemblante des
entrepreneurs capitalistes.

Cette recherche a conduit les entreprises à pousser la rationalisation de
leur organisation et de leur fonctionnement interne. Cette rationalisation
a d’abord coïncidé avec l’internalisation de plusieurs processus de
production au sein de l’entreprise dans l’espoir d’obtenir des économies
sur les coûts de transaction, puis avec une séparation et une spécialisation
des fonctions. L’apparition, au XIXème siècle, des premières sociétés
anonymes12 entraîne ainsi deux conséquences majeures :

La séparation complète entre l’apport de capitaux et la gestion, c’est-à-
dire entre le “ capitaliste ” et l’entrepreneur. Alors que dans les premières
formes d’entreprises les deux fonctions étaient souvent confondues, elles
tendent de plus en plus à se distinguer : les actionnaires sont plus
nombreux et souvent dispersés, alors que les entrepreneurs sont une
minorité. Leurs intérêts ne coïncident plus toujours.

La séparation entre la propriété et le pouvoir. Alors que la propriété tend
à se diffuser et à se distribuer entre des actionnaires toujours plus
nombreux et plus éloignés, on assiste en parallèle à la professionnalisation
de la gestion, qui suppose des compétences et une qualification de plus en
plus spécialisées. Le manager, dont le rôle en matière d’innovation sera
souligné par l’économiste autrichien J. Schumpeter, apparaît alors comme
un nouvel acteur de l’entreprise, essentiel à la fois à sa stabilité et à son
essor. Se développe, au sein des entreprises, une “ classe managériale ”
détentrice d’un pouvoir autonome qui vient concurrencer celui des
actionnaires propriétaires et dont la légitimité, fondée sur le savoir, se
pose en rivale de celle des actionnaires, assise sur la propriété des moyens
de production. Cette évolution n’est évidemment pas sans conséquence

                                                
 11  Id., tome I “ Les origines ”, p.227-228.
 12 “ Le milieu du XIXème siècle marque en Europe l’avènement de cette forme

juridique. En France, le Second Empire y fut particulièrement propice. Toutes
les grandes lois sur les sociétés datent de cette période. En Grande-Bretagne, le
grand texte juridique sur les sociétés date de 1844, en France la première
grande loi du 24 juillet 1867 et en Allemagne de 1870. Toutes les nations
industrielles […] utilisèrent d’une façon extraordinairement rapide ce moyen
juridique de combiner la multitude et le diversité des apports avec l’unité de
gestion de l’entreprise ”. Casanova (J.C.), op. cit., p. 116.



Partie I - Le cadre institutionnel 23

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page 23/35

sur l’organisation et l’exercice du pouvoir dans l’entreprise et sur le
recrutement des dirigeants.

Mais le processus de “ spécialisation rationnelle ” n’a pas seulement
conduit à séparer les fonctions de l’actionnaire et du dirigeant ; il s’est
également répandu dans l’organisation de la production. La deuxième
moitié du XIXème siècle voit apparaître la grande entreprise moderne qui
se caractérise, selon l’historien américain Chandler13 par deux critères
principaux : la réunion de plusieurs unités opérationnelles distinctes et le
gouvernement par une hiérarchie de directeurs salariés. Pour cet auteur,
s’inspirant de la théorie des coûts de transaction de Richard. H. Coase
(1937)14, l’entreprise moderne apparaît quand le volume des activités
économiques atteint un niveau où la coordination administrative est plus
efficace et plus profitable que la coordination par le marché. En d’autres
termes, avec la complexité croissante des processus de production, il
devient nécessaire à la fois d’internaliser de plus en plus d’activités et de
rationaliser, coordonner et contrôler la production ; pour Chandler, c’est
ce processus d’internalisation / coordination qui est à l’origine de la
grande entreprise industrielle et non la spécialisation ou la division du
travail.

Les noms de deux précurseurs méritent ici d’être cités :

Frederick Winslow Taylor peut être regardé comme le père de
l’organisation scientifique du travail. Dans son ouvrage Principles of
Scientific Management (1909), il est le premier à réfléchir à
l’organisation interne des entreprises selon les principes de la rationalité.
Il recherche les conditions optimales pour maximiser la production et
considère que l’une des missions essentielles du management est de
préparer et de répartir méthodiquement le travail entre les exécutants15.
La division des tâches de production en actes élémentaires demandant peu
ou pas de qualification ouvrait alors la voie, dans l’esprit de Taylor, à la
production de masse. L’important pour le management consistait alors à
diviser suffisamment les tâches à accomplir et à sélectionner en
conséquence les exécutants idoines : la réunion de ces deux conditions
devait générer des gains de productivité substantiels.

                                                
 13 Bernoux (Philippe), La sociologie des entreprises, op. cit. p. 59 et s.
 14 Bernoux (P.), op. cit., p. 135 et s.
 15 Casanova (Jean-Claude), op. cit., p. 130 et s.
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Pour parvenir à ses fins, le système de Taylor tablait sur :

• Une analyse rigoureuse de tous les emplois, la décomposition
des gestes et le chronométrage des tâches élémentaires, de
façon à éliminer les gestes inutiles ;

• Un contrôle de l’efficacité de la production par la
comparaison permanente des résultats avec les normes
établies ;

• La généralisation des dispositifs d’incitation pécuniaire et de
sanctions discriminatoires entre les ouvriers.

Aux États-Unis mais aussi en France, les thèses de Taylor suscitèrent,
avant la Première Guerre mondiale des débats parfois violents16. Les
syndicats protestèrent devant des méthodes regardées comme aliénantes
pour la personnalité et l’intelligence des ouvriers. Mais, au sein même du
mouvement syndical, les opinions n’étaient pas unanimes. Certains
considéraient que les méthodes nouvelles préconisées par Taylor ne
faisaient que tirer les conséquences de l’entrée des sociétés modernes dans
l’ère industrielle avec le développement du machinisme et la nécessité
corrélative d’utiliser au mieux la force de travail. Dans ces conditions,
s’opposer aux thèses scientifiques de Taylor pouvait apparaître comme
une attitude d’inspiration romantique et rousseauiste de retour à la nature,
hostile au progrès que représentait l’industrialisation pour la classe
ouvrière.

Avec le recul, et à la faveur de l’essor des sciences sociales, les méthodes
tayloriennes apparaissent aujourd’hui empreintes d’une grande naïveté.
Elles surestimaient les effets positifs sur la productivité de l’extrême
parcellisation des tâches et négligeaient les effets pervers de celle-ci,
réduisant les motivations des travailleurs aux conditions matérielles et
pécuniaires et ignorant totalement la dimension psychologique et morale.
Le taylorisme demeure aujourd’hui comme le symbole du travail aliénant
et déshumanisé dont Les temps modernes de Chaplin brossaient déjà la
caricature : on verra, dans les IIème et IIIème parties, à quel point il est
aujourd’hui remis en cause.

Il n’en reste pas moins que le modèle taylorien eut une grande influence
jusque dans les années 1930 et connut, au-delà, une longue postérité. Pour
la première fois, il introduisait la démarche scientifique pour penser
l’organisation des entreprises et faisait de la productivité et de l’efficacité
les sources d’une nouvelle légitimité pour la classe managériale. Il
importe d’insister sur ce point. Le modèle taylorien conçoit

                                                
 16 Bernoux (Philippe), Ibid., p. 117-118.
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l’organisation de l’entreprise sur un mode pyramidal où la coordination et
le contrôle des tâches sont assurés depuis le sommet par un dirigeant,
ingénieur ou technicien, qui exerce seul le pouvoir que lui confèrent sa
fonction statutaire et sa compétence technique sur des travailleurs divisés
en vertu des principes mêmes de l’organisation et réduits au rang de
simples exécutants17. C’est ce même modèle, hiérarchique et autoritaire,
dans lequel le pouvoir s’exerce unilatéralement de haut en bas, qui a
inspiré les travaux du Français Fayol.

Dans son ouvrage Administration industrielle et générale (1916), Henry
Fayol cherche “ à dégager les principes d’un commandement rationnel
dans l’ordre industriel, pour éviter à la fois les excès et les coûts de la
centralisation et des gaspillages qu’entraîne une mauvaise coordination.
Son analyse repose sur le rôle fondamental dévolu à la fonction
administrative ”18. Fayol distinguait cinq types d’opérations au sein de
l’entreprise : les opérations techniques (la production, la fabrication, la
transformation), les opérations commerciales, les opérations financières,
les opérations de sécurité (des personnes et des biens) et les opérations de
comptabilité. A ces cinq opérations correspondent cinq fonctions
pareillement dénommées.

Mais Fayol remarquait qu’aucune de ces cinq fonctions n’était “ chargée
de dresser le programme général d’action de l’entreprise, de constituer le
corps social, de coordonner les efforts, d’harmoniser les actes ”. Ces
opérations étaient de la compétence d’une autre fonction :
l’administration, aux attributions et aux limites mal définies, de l’aveu
même de l’auteur. Les objectifs de la fonction administrative selon Fayol
méritent d’être cités :

• Prévoir, c’est-à-dire scruter l’avenir et dresser le programme
d’action ;

• Organiser, c’est-à-dire constituer le double organisme,
matériel et social de l’entreprise ;

• Commander, c’est-à-dire faire fonctionner le personnel ;

• Coordonner, c’est-à-dire relier, unir, harmoniser tous les actes
et tous les efforts ;

                                                
 17 Bernoux (Philippe), op. cit., p. 144-145.
 18 Casanova (Jean-Claude), op. cit., p. 132.
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• Contrôler, c’est-à-dire veiller à ce que tout se passe
conformément aux règles établies et aux ordres donnés19.

On le voit, outre une classification étonnamment moderne des fonctions
de la grande entreprise, Fayol mettait l’accent sur la spécificité de la
fonction gouvernementale de l’entrepreneur, dont la qualité était pour lui
la condition essentielle de l’efficacité de l’entreprise et de sa croissance.

Mais l’exercice du pouvoir dans le modèle de Fayol s’alimente à la même
source d’inspiration que le modèle de Taylor. Comme ce dernier, Fayol
envisage l’organisation des fonctions d’administration depuis le sommet.
Le manager se trouve à la tête d’une organisation hiérarchisée,
fonctionnant sur le mode d’un commandement à la fois rationnel et
centralisé, proche de l’organisation militaire. Fayol déniait ainsi toute
autonomie aux autres fonctions de l’entreprise, ignorant, selon
l’expression de J.C. Casanova, leur “ rôle propre et souvent moteur ”.

Il serait cependant réducteur de faire des modèles de commandement
autoritaire et hiérarchisé l’unique production des réflexions sur
l’organisation et l’exercice du pouvoir dans l’entreprise au cours de la
première moitié du XXème siècle. Durant cette période un courant plus
“ libéral ” a donné naissance à des théories qui, comme celles de
Elton Mayo ou de Chester I. Barnard, contestent l’approche des modèles
précédents.

Fondateur de la sociologie industrielle, représentant du “ courant des
relations humaines ”, Mayo a mis l’accent sur l’importance des relations
sociales entre la direction et les ouvriers et montré “ que la
rationalisation d’un système industriel impliquait la compréhension,
l’adhésion et la participation des salariés ; autrement dit que
l’organisation du travail ne pouvait être appliquée par le haut20 ”.
L’entreprise ne pouvait se réduire à une organisation économique et
technique. Elle devait aussi être considérée comme un système social.
C’est à partir du système de relations que constitue l’entreprise que
devaient aussi être appréhendées les motivations des salariés : l’attitude
morale et sociale de l’ouvrier - le lien avec son travail, le degré de
signification qu’il lui accorde, son intégration dans l’équipe ou dans son
unité et sa situation hors de l’entreprise - constituait une donnée
fondamentale que le management ne pouvait ignorer afin de renforcer le
consensus autour des objectifs de l’entreprise.

                                                
 19 Fayol (Henry), Administration industrielle et générale, in Bernoux (Philippe),

op. cit., p. 121. Voir aussi Casanova (J. C.), op. cit., p. 132-135.
 20 Casanova (J.C.), op. cit.,  p. 136-137.
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De son côté, Barnard dans The Theory of Authority (1938) met l’accent
sur la notion d’autorité pour défendre l’idée selon laquelle les exécutants
doivent approuver (“s’approprier ”) les ordres reçus du sommet. C’est la
base, et non le manager qui décide si ces ordres font ou non-autorité, leur
adhésion renforçant l’autorité du manager21. Barnard montre que le
fonctionnement d’un système coopératif, loin de se décréter depuis le
sommet, dépend de la capacité et du consentement des individus à se
soumettre à ses exigences.

Les modèles de Mayo et de Barnard insistent tous deux, plus ou moins
explicitement, sur le rôle du consensus pour le bon fonctionnement des
entreprises et l’exercice efficace du pouvoir. La coordination des
fonctions et des activités ne se fait plus ou plus seulement, suivant des
lignes hiérarchiques verticales, mais selon des plans horizontaux, par des
systèmes de relations croisées et sur la base de sous-ensembles autonomes.

Un peu plus tard, la critique du modèle hiérarchique se fait plus radicale. A
partir des années 1950, plusieurs études constatent que l’exercice du
pouvoir hiérarchique accroît les exigences de contrôle sur le travail. En
voulant réduire l’incertitude sur les comportements et augmenter leur
prévisibilité, l’organisation hiérarchique favorise les attitudes à la fois
mécaniques et conformistes, insistant sur la régularité de ces
comportements. Dans leur ouvrage sur Les organisations (1958), J.G.
March et H.A. Simon mettent en évidence les effets de cette évolution :
affaiblissement des relations individualisées et évolution vers des rapports
de plus en plus impersonnels, la bureaucratie devenant un ensemble de
relations entre fonctions et rôles ; intériorisation des règles faisant que les
règlements acquièrent une valeur intrinsèque, indépendante des objectifs
de l’organisation ; utilisation des règles comme technique de prise de
décision qui aboutit à affaiblir la recherche de solutions alternatives. Les
comportements devenant plus prévisibles, les conduites se rigidifient, le
caractère plus impersonnel et plus formel des relations favorise le
développement d’un esprit de corps “ en élargissant les limites dans
lesquelles les objectifs sont perçus comme étant partagés par tous les
membres du groupe22 ”. Dès lors, l’adaptation aux exigences particulières
de la clientèle n’est plus considérée comme un enjeu et le système s’avère
mal adapté à des situations changeantes et /ou individualisées.

Mais en dépit de l’influence de ces courants de pensée, le modèle
bureaucratique, centralisé et hiérarchisé, hérité de Taylor et de Fayol, a

                                                
 21 Bernoux (Philippe), Sociologie des entreprises, op. cit.  p. 145.
 22 March (J.G.) et Simon (H.A.), Les organisations (1958), cité par

Bernoux (P.), in Sociologie des entreprises, op. cit., p. 122-123.
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dominé les principes d’organisation et la conception de l’exercice du
pouvoir dans l’entreprise jusque dans les années 1960. Ce modèle, dans
lequel l’efficacité passait avant tout par la division rationnelle des tâches
et des fonctions et où les fonctions de commandement et de coordination
étaient exclusivement détenues par le sommet paraissait assez bien adapté
tant que l’état des techniques et du marché demeuraient relativement
stables et prévisibles.

1.2. L’administration : l’exercice du pouvoir légal - rationnel

“ L’administration est restée, au long du XIXème siècle, identique à elle-
même : qu’il s’agisse de la vie matérielle, du mode de vie, de la carrière,
des méthodes administratives, les évolutions sont insensibles ; les bureaux
des ministères nous donnent l’impression d’un extraordinaire
immobilisme23 ”. Cette réflexion d’historien sur l’administration française
souligne le contraste avec les évolutions qui affectent l’entreprise tout au
long du XIXème siècle au rythme de l’essor du capitalisme alors en pleine
expansion. On aurait tort, pourtant, de croire que le foisonnement
intellectuel qui, au cours des premières décennies du XXème siècle, voit
éclore tant de théories sur l’entreprise n’affecte pas l’administration.

S’il est vrai que, durant tout le XIXème siècle, la France tarde à se doter
d’une véritable administration généraliste, compétente et professionnelle,
certains prennent néanmoins conscience de la nécessité d’en rationaliser
l’organisation et le fonctionnement. A la suite de la défaite de 1871, une
commission de révision des services administratifs est chargée de faire le
bilan de l’administration impériale en examinant la gestion de chaque
ministère. L’administration est, déjà, jugée trop coûteuse, mal gérée et
G. Thuillier et J. Tulard relèvent que “ c’est une des premières fois où les
points de vue de l’entrepreneur privé et des fonctionnaires sont
confrontés directement. Il faut avoir moins de fonctionnaires et mieux
les payer : on croit fermement aux vertus de l’entreprise privée 24”.

La guerre de 1914 provoque, à son tour, le même questionnement quant à
l’organisation et au fonctionnement de l’administration jugée incapable
d’anticiper, de prévoir et de mobiliser efficacement les ressources du pays
dans le cadre de l’effort de guerre. On lui reproche sa lenteur, le caractère
irrationnel de son fonctionnement, la mauvaise répartition des tâches, la

                                                
 23 Thuillier (Guy), cité dans Pinet (Marcel), (sous la dir. de) Histoire de la

fonction publique en France, Nouvelle Librairie de France, Paris, 1993,
tome III, p. 263.

 24 Thuillier (Guy) & Tulard (Jean), Histoire de l’administration française, PUF,
coll. Que sais-je ? n° 2137, Paris, 1984, p. 56.
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prolifération d’organismes “ doublons ”, le gaspillage de ses moyens, bref,
les dysfonctionnements de ce qui ressemble déjà à une bureaucratie.

L’ingénieur Henry Fayol, celui-là même qui, quelques années plutôt,
s’était intéressé au “ commandement rationnel de l’ordre industriel ”,
publie deux ouvrages, L’incapacité industrielle de l’État : les PTT (1921)
et La Doctrine administrative dans l’État (1923). Les conclusions de sa
longue étude sur le fonctionnement des PTT sont accablantes pour
l’institution : instabilité et incompétence du sous-secrétaire d’État,
interventionnisme des parlementaires, absence de programmation,
manque d’indicateurs de gestion et d’incitations pour le personnel. A
cette situation, dont le cas des PTT n’est qu’une illustration parmi
beaucoup d’autres, la réponse proposée par Fayol consiste à “ introduire
dans l’État les procédés qui favorisent le succès des entreprises
industrielles25 ”, c’est-à-dire organiser les services de l’État selon les
principes déjà exposés dans son ouvrage Administration industrielle et
générale (1916) dont on a vu plus haut les grandes orientations.

Mais celui dont l’œuvre illustre avec le plus de force la réflexion autour du
“ phénomène bureaucratique ”, celui qui, dans ce qui nous apparaît
aujourd’hui comme un étonnant paradoxe, tente d’en montrer à la fois le
caractère éminemment moderne, rationnel et universel, celui qui jette
ainsi un pont entre l’administration et l’entreprise, c’est le sociologue
allemand Max Weber (1864-1920), dans un ouvrage important, publié en
1922 : Économie et société.

La “ bureaucratie 26” dont parle Weber s’inscrit dans un registre plus
technique que politique et doit s’entendre dans un sens fonctionnel autant
qu’organique. Pour en comprendre la signification, il faut d’abord revenir
sur ce qui distingue, chez cet auteur, la puissance et la domination, et

                                                
 25 Fayol (Henry), L’Entreprise gouvernementale, Paris, 1921, cité par

Rosanvallon (Pierre), L’État en France de 1789 à nos jours, Paris, Seuil,
1990, p. 233.

 26 Le terme “ bureaucratie ” semble avoir été forgé par Gournai dans les années
1770 “ pour dénoncer la trop grande intervention économique de l’État. Mais
son usage ne se développe que pendant la Révolution : il traduit alors moins
une critique de l’interventionnisme de l’État qu’une dénonciation du risque de
confiscation du pouvoir étatique par le monde des employés des bureaux
administratifs.”. Rosanvallon (P.), L’État en France de 1789 à nos jours, op.
cit., p. 51. Le Petit Robert date de 1759 le premier emploi connu du mot
“ bureaucratie ” qu’il définit ainsi : “ 1°) Pouvoir politique des bureaux ;
influence abusive de l’administration ; 2°) L’ensemble des fonctionnaires
considérés du point de vue de leur pouvoir dans l’État ”.
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étudier ensuite les trois formes de la domination, en introduisant le
concept, central dans sa théorie, de légitimité.

Weber établit donc une distinction entre puissance et domination :

a) La puissance c’est “ toute chance de faire triompher au sein d’une
relation sociale sa propre volonté, même contre des résistances, peu
importe sur quoi repose cette chance 27”. Comme le note Raymond Aron,
la puissance “ se situe donc à l’intérieur d’un rapport social et désigne la
situation d’inégalité qui fait que l’un des acteurs peut imposer sa volonté à
un autre 28”.

b) La domination, c’est la chance de trouver des personnes prêtes à obéir
à un ordre, la discipline étant la chance de rencontrer chez une pluralité
d’individus “ une obéissance prompte, automatique et schématique, en
vertu d’une disposition acquise 29”, c’est-à-dire de la “ docilité ”. “ La
différence entre la puissance et la domination, c’est que dans le premier
cas le commandement n’est pas nécessairement légitime, ni la soumission
obligatoirement un devoir, alors que, dans le second, l’obéissance est
fondée sur la reconnaissance par ceux qui obéissent des ordres qui leur sont
donnés 30”. La domination comme “ chance d’être obéi ” s’apparente
donc à l’autorité telle qu’on la trouve, par exemple, chez Hannah Arendt
et Weber lui-même fait cette assimilation. La domination peut reposer
sur les motifs les plus divers de docilité : de la “ morne habitude aux pures
considérations rationnelles en finalité31 ”. Tout véritable rapport de
domination comporte un minimum de volonté d’obéir, par conséquent un
intérêt, extérieur ou intérieur, à obéir 32”.

La domination ne peut s’exercer sur un grand nombre de personnes qu’à
la condition qu’existe un “ état-major d’individus ”, au sein d’une
“ direction administrative ”, déterminés et obéissant fidèlement, censés
agir de manière à respecter et à faire appliquer les règlements et les lois
édictés par les détenteurs du pouvoir. Les motifs qui déterminent la

                                                
 27 Weber (Max), Économie et société, (2 tomes), Paris, Pocket, 1995, (première

édition : 1922) p. 95.
 28 Aron (Raymond), Les étapes de la pensée sociologique, éd. Gallimard, coll.

“ Tel ”, Paris, 1967, p. 553.
 29 Weber (Max), Ibid.
 30 Aron (Raymond), Les étapes de la pensée sociologique, op. cit., p. 553.
 31 “ Agit de façon rationnelle en finalité celui qui oriente son activité d’après les

fins, moyens et conséquences subsidiaires et qui confronte en même temps
rationnellement les moyens et la fin, la fin et les conséquences subsidiaires et
enfin les diverses fins possibles entre elles ”, Weber (Max),  op. cit., p. 57.

 32 Weber (Max), Économie et société, op. cit., p. 285.
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direction à obéir au pouvoir peuvent être divers : la coutume, des motifs
affectifs, des intérêts matériels ou des mobiles idéaux (“ rationnels en
valeur33 ”). Mais ni la coutume, ni l’intérêt ne peuvent, pas plus que des
motifs d’alliance strictement affectifs ou strictement idéaux, établir les
fondements sûrs d’une domination. Un facteur décisif plus large s’y ajoute
normalement : la croyance en la légitimité. Du genre de légitimité
revendiquée par le pouvoir dépend le type d’obéissance attendu des
dirigeants appelés à le servir et la forme de la domination exercée par le
pouvoir et, avec eux, son action. Par conséquent, il faut distinguer les
formes de domination suivant la revendication de légitimité qui leur est
propre.

Weber distingue trois types de domination légitime :

Soit son caractère rationnel, “ reposant sur la croyance en la légalité des
règlements arrêtés et du droit de donner des directives qu’ont ceux qui
sont appelés à exercer la domination par ces moyens ”. Ce type de
légitimité débouche sur ce que Weber nomme la domination légale ou
encore domination statutaire ;

Soit son caractère traditionnel, reposant sur la croyance quotidienne en la
“ sainteté ” de traditions ou de coutumes valables de tout temps et en la
légitimité de ceux qui sont appelés à exercer l’autorité par ces moyens,
qui fonde la domination traditionnelle ;

Soit son caractère charismatique, “ [reposant] sur la soumission
extraordinaire au caractère sacré, à la vertu héroïque ou à la valeur
exemplaire d’une personne ou encore [émanant] d’ordres révélés ou émis
par celle-ci ” et qui donne lieu à la domination charismatique34.

Aucun de ces trois types de domination ne se trouve “ à l’état pur ” dans
la réalité : ils constituent des idéaux - types qui, généralement, se
combinent, selon des formules variables dans l’exercice du pouvoir. Nous
aurons l’occasion de revenir, par la suite, sur certaines expressions des
deux dernières formes de légitimité, notamment la légitimité
charismatique. Il convient ici de nous arrêter sur les formes de la
domination légale - rationnelle.

                                                
 33 “Agit de manière purement rationnelle en valeur celui qui agit sans tenir

compte des conséquences prévisibles de ses actes, au service qu’il est de sa
conviction portant sur ce qui lui apparaît comme commandé par le devoir, la
dignité, la beauté, les directives religieuses, la piété ou la grandeur d’une
“ cause ”, quelle qu’en soit la nature ”. Weber, op. cit., p. 56.

 34 Weber (Max), Économie et société, op. cit., p. 289.
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La domination légale est étroitement liée à la constitution d’un système
rationnel de règles et de normes, objectif, de portée générale et
impersonnelle, adopté et reconnu comme valides par les membres du
groupement au sein duquel il prend place. Le détenteur légal du pouvoir, le
“ supérieur ”, le haut fonctionnaire, “ lorsqu’il statue et partant lorsqu’il
ordonne, obéit pour sa part à l’ordre impersonnel par lequel il oriente ses
dispositions ”. De son côté, celui qui obéit ne le fait que comme membre
du groupe, et seulement “ au droit ”. Dés lors, “ les membres du
groupement, en obéissant au détenteur du pouvoir, n’obéissent pas à sa
personne mais à des règlements impersonnels ; par conséquent ils ne sont
tenus de lui obéir que dans les limites de la compétence objective,
rationnellement délimitée, que lesdits règlements fixent ”35. La notion de
“ domination légale ” n’est pas réservée par Weber à la forme de
domination politique. Elle ne se limite même pas à l’exercice d’un
pouvoir de type administratif ; elle peut intéresser n’importe quel type de
groupement comme les grandes entreprises privées, l’armée ou l’Église.
C’est dire que le concept a, pour Weber, une portée universelle dès lors
qu’il répond aux conditions de sa validité. Cette domination, nous l’avons
dit, peut revêtir des formes très diverses. Mais le sociologue en privilégie
une, à titre d’idéal- type en tant qu’elle est “ la structure la plus purement
dominatrice de la direction administrative ” : celle du “ fonctionnariat ”,
de la “ bureaucratie ”36. Les grands traits de cette organisation
bureaucratique peuvent être présentés comme suit :

• Neutralité et indépendance : les fonctionnaires sont
personnellement libres et n’obéissent qu’aux devoirs objectifs de
leur fonction. Ils n’ont aucune obligation de nature personnelle
vis-à-vis de leurs supérieurs ; seules ont une pertinence les règles
écrites, objectives de portée générale et impersonnelle, sans
acception des personnes. Leurs compétences sont strictement
encadrées par les textes.

• Force du principe hiérarchique : leurs fonctions s’inscrivent dans
une hiérarchie “ solidement établie ” ; les fonctionnaires sont
soumis à une discipline stricte et égale ainsi qu’à un contrôle qui
doit empêcher l’arbitraire ou l’abus de pouvoir. Un système de

                                                
 35 Id., p. 291.
 36 Weber (Max), op. cit., p. 293. L’expression “ bureaucratie administrative ”

n’est pas réservée, dans l’esprit de Weber, à l’administration ; elle peut
s’appliquer, notamment, à la grande entreprise capitaliste, même s’il semble
que c’est dans l’appareil administratif qu’on a les chances de rencontrer les
situations se rapprochant le plus du “ modèle pur ”.



Partie I - Le cadre institutionnel 33

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page 33/45

recours hiérarchique permet de régler les différends entre un
agent et son supérieur.

• Sélection fondée sur la compétence : les fonctionnaires sont
recrutés, “ dans le cas le plus rationnel ”, au terme d’un
processus de sélection ouverte (examen ou concours) fondé sur
leur qualification professionnelle attestée par un diplôme. Leurs
compétences apparaissent ainsi “ solidement établies ”.

• Professionnalisme sous la protection d’un statut : les
fonctionnaires sont des professionnels, des spécialistes qui
exercent leur activité à plein temps et font carrière dans
l’administration. Ils perçoivent des appointements fixes en
espèces, modulés selon le rang hiérarchique et les responsabilités
assumées, bénéficient d’un avancement à l’ancienneté, au mérite
ou selon les deux. Leur évolution dans le cadre d’une carrière
professionnelle, protégée par la sécurité d’un statut, est de
nature à assurer la continuité et la permanence des services
administratifs.

• Principe de séparation des patrimoines : les fonctionnaires sont
des salariés : il leur est interdit de confondre leur patrimoine
privé et personnel avec le patrimoine social dont ils ont la
charge ; ils ne sont pas propriétaires de leur emploi et il n’y pas
hérédité des charges ou des emplois.

On le voit, le portrait de l’administration comme idéal type de la
domination rationnelle brossé par Weber au début des années 1920
ressemble fort à l’administration de l’an 2000. Mais il est remarquable que
Weber affecte alors d’un coefficient très positif sa vision de la
bureaucratie. En des accents hégéliens, il écrit : “ L’administration
purement bureaucratique, donc fondée sur la conformité aux actes, […]
par sa précision, sa permanence, sa discipline, son rigorisme et la
confiance qu’elle inspire, par conséquent par son caractère de
prévisibilité pour le détenteur du pouvoir comme pour les intéressés, par
l’intensité et l’étendue de sa prestation, par la possibilité formellement
universelle qu’elle a de s’appliquer à toutes les tâches, perfectible qu’elle
est du point de vue purement technique afin d’atteindre la maximum de
rendement – cette administration est, de toute expérience, la forme
pratique de la domination la plus rationnelle du point de vue formel ”37.

Pour Weber, l’administration est donc le cadre privilégié de l’exercice du
pouvoir rationnel, elle est la forme symbolique de la modernité, elle est
“ la spore de l’État occidental moderne ”.

                                                
 37 Weber (Max), Économie et société, op. cit., p. 298.
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A l’époque où paraît Économie et société, malgré sa réputation d’État
centralisé, la France ne dispose pas d’une véritable fonction publique. Son
administration est dépourvue d’unité, chaque ministère ayant ses propres
règles de recrutement, d’avancement et de discipline, lesquelles sont
encore très largement dominées par le népotisme et le favoritisme. Cette
situation nuit, bien sûr, à l’égalité d’accès aux emplois publics posée par
l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de
1789, mais également à la qualité et à l’efficacité des fonctionnaires.
L’administration est également en proie à une forte instabilité, à la fois
victime de la méfiance du politique et enjeu des luttes de pouvoir. Ainsi,
jusqu’aux débuts de la IIIième République, les mesures d’épuration
administrative, “ principal moyen de régler les rapports entre
l’administration et le pouvoir au XIXème siècle ” selon P. Rosanvallon,
accompagnent pratiquement tous les changements de régime,38 même si
elles concernent principalement les fonctionnaires généralistes (préfets,
conseillers d’État, directeurs de ministère, diplomates, etc.), les corps
techniques étant peu ou pas touchés. L’administration manque ainsi
cruellement de stabilité et de continuité.

Cette situation contraste avec celle de nos voisins, et notamment la
Prusse qui, dès 1873, avait établi un statut des fonctionnaires leur
garantissant l’emploi à vie et codifiant strictement les procédures
d’avancement et de recrutement. Weber pouvait ainsi voir dans
l’administration de son pays issue de ces réformes – et plus généralement
dans l’organisation bureaucratique qu’il s’efforça de caractériser par des
critères précis - le prototype de l’administration moderne : c’est à la
lumière de cette situation qu’il faut aussi lire son éloge de la bureaucratie.

Il n’y a pas de pouvoir durable sans légitimité : telle est la première leçon
qui nous semble devoir être retenue de la théorie weberienne. Outre son
contenu propre, l’intérêt de cette thèse est sa prétention à une validité
universelle : que l’on parle de l’entreprise ou de l’administration, seule
une domination s’appuyant sur une légitimité, c’est-à-dire sur l’adhésion
de ceux sur qui s’exerce le pouvoir, est de nature à en garantir
l’effectivité. On comprend mieux ainsi certains ressorts de l’obéissance et
de la motivation dans les organisations modernes et les principes qui
doivent guider le commandement : “ Il ne s’agit pas pour le supérieur ou
le leader de chercher directement à motiver ceux qui doivent le suivre. Il
s’agit d’abord qu’il s’interroge sur les fondements de sa légitimité aux
yeux de ceux qui le suivent. La motivation viendra ensuite. Cette vision
nuance considérablement la place donnée au concept de pouvoir : il n’y a
pas de pouvoir sans légitimité […] ”39. Nous allons le vérifier en étudiant

                                                
 38 Id., p. 75
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les relations entre le pouvoir et les structures organisationnelles au sein de
l’entreprise et de l’administration.

2. Pouvoir et organisation

La question de l’exercice du pouvoir dans l’administration ou dans
l’entreprise suppose qu’elles soient identifiables comme lieux de pouvoir.
Elles doivent constituer des lieux de sociabilité interne offrant une
certaine étanchéité vis-à-vis des influences (pouvoirs) externes, et être
dotés de règles du jeu rationnelles, relativement stables et contraignantes
qui vont gouverner les relations de pouvoir entre les acteurs, leur
permettre de déployer des stratégies individuelles ou collectives et
orienter à la fois leur but et leur moyen, pour former le cadre de ce que
Weber appelle une “ concurrence réglementée ”40.

Nous avons vu précédemment41 que l’organisation rend possible le
développement de relations de pouvoirs et en fonde la permanence.
Ensuite, les structures et les règles qui gouvernent le fonctionnement
officiel d’une organisation déterminent les lieux où des relations de
pouvoir pourront se développer en créant et en circonscrivant des zones
d’incertitude organisationnelle que les individus ou les groupes tenteront
de contrôler pour les utiliser dans la poursuite de leurs propres stratégies.
Enfin, l’organisation régularise le déroulement des relations de pouvoir.
Par son organigramme et par sa réglementation intérieure, elle contraint
la liberté d’action des individus et des groupes en son sein et conditionne
ainsi l’orientation et le contenu de leurs stratégies42. Constatant que c’est
à l’intérieur des contraintes structurelles propres à l’organisation, autour
de l’organigramme et des règles officielles que l’organisation “ sécrète ses
propres sources de pouvoir ”, Crozier et Friedberg distinguent quatre
grandes sources de pouvoir “ correspondant aux différents types de
sources d’incertitudes particulièrement sensibles pour une organisation :
celles découlant de la maîtrise d’une compétence particulière et de la
spécialisation fonctionnelle ; celles qui sont liées aux relations entre une
organisation et son ou ses environnements ; celles qui naissent de la

                                                                                                                  
 39 Bernoux (Philippe), La sociologie des entreprises, op. cit. p. 116.
 40 Voir Économie et société, op. cit., p. 74-75 sur le “ concept de lutte ” comme

“relation sociale pour autant que l’activité est orientée d’après l’intention de
faire triompher sa propre volonté contre la résistance du ou des partenaires ”.

 41 Crozier (M.) et Friedberg (E.), op. cit.
 42 Id., p. 78-79.
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maîtrise de la communication et des informations ; celles enfin qui
découlent de l’existence de règles organisationnelles générales ”43.

Nous laisserons pour l’instant de côté les trois premières sources de
pouvoir, dont nous verrons en deuxième partie qu'elles sont l'objet d'une
compétition acharnée, pour nous intéresser à la dernière, que nous
essaierons de cerner en partant des structures schématiques et formelles de
l’administration et de l’entreprise traditionnelles et des règles générales
qui gouvernent leur organisation.

2.1. Les sources transcendantes et immanentes de la légitimité du
pouvoir

Comme le citoyen figure l’autorité légitime qui s’exerce en dernière
instance sur l’administration, l’actionnaire détient l’autorité légitime qui
s’exerce sur l’entreprise. Mais alors que la première est une légitimité de
nature politique qui trouve son fondement dans le principe démocratique
et son expression dans l’élection et dans le jeu de la représentation et du
parlementarisme rationalisé sous la Vème République, la légitimité de
l’actionnaire repose toute entière sur le droit de propriété, même lorsque
cet actionnaire est l’État. Légitimité politique et légitimité liée au droit
de propriété, si elles sont de natures très différentes, sont néanmoins deux
formes de la légitimité légale - rationnelle. Dans le premier cas, c’est la
validité du principe démocratique qui est reconnue et admise, dans le
second, c’est celle du droit de propriété, dont la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen fait un “ droit inviolable et sacré ” (art.17).

Mais il existe d’autres sources de légitimité, pour les pouvoirs qui
s’exercent dans l’entreprise et dans l’administration, que celles que
confèrent la représentation du pouvoir politique ou la propriété des
moyens de production. Il y a la légitimité de l’État puissance publique qui
lui donne, par exemple, le pouvoir de s’opposer à des décisions (pouvoir
de veto du contrôleur d’État au conseil d’administration) ou de disposer
d’informations nécessaires à l’exercice de la tutelle (informations sur les
comptes de l’entreprise ou sur l’exécution par celle-ci de contrats qui la
lient à l’État par exemple) ou encore d’agréer un président avant sa
nomination formelle par le conseil d’administration. Mentionnons
également la légitimité de l’élection directe par les salariés, soit répartis
en collèges, soit réunis en un seul corps, les salariés pouvant d’ailleurs être

                                                
 43 Id., p. 83. Le modèle weberien de bureaucratie administrative vise à la maîtrise

de ces quatre types d’incertitudes.
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en même temps détenteurs du capital, comme dans le cas du schéma
coopératif, selon le principe : “ un homme, une voix ”44.

La légitimité est en quelque sorte transmissible : le ministre, par son
pouvoir de nomination et de délégation de signature consacre la légitimité
de son cabinet et des directeurs de son département. Ceux-ci tiennent leur
principale légitimité de ce qu’ils ont été choisis ou confirmés à leur poste
par le ministre, qui leur accorde sa confiance (et à travers lui celle du
gouvernement) et nommés en conseil des ministres, donc selon un acte
politique solennel. Le président et les directeurs généraux des sociétés par
action tirent de même leur légitimité de leur désignation par les
actionnaires et de la confiance qu’ils leur témoignent en leur confiant la
gestion de la société.

Mais ces sources de légitimité, si elles sont nécessaires, ne suffisent
généralement pas. Il est vrai qu’elles permettent une reconnaissance de la
part du personnel et des cadres ; il est vrai aussi qu’un ministre, un
directeur d’administration centrale, un directeur général ou un président
ne peuvent exercer efficacement leurs compétences que s’ils se sentent
investis de la confiance de leurs mandants respectifs : les citoyens (le
pouvoir politique) ou les actionnaires. Mais en règle générale, vient le
moment où cette légitimité “ originaire ”, venue d’une source extérieure
transcendante, doit être redoublée d’une légitimité qui puise à une source
immanente, c’est-à-dire qui se fonde sur les qualités intrinsèques de
l’individu. Cette source immanente de légitimité peut être le charisme
personnel du manager qui lui vaut, par exemple, la confiance du
personnel ; elle peut aussi, renvoyer à une légitimité d’ordre traditionnel
comme celle que confère l’appartenance à un grand corps de l’État ou le
fait d’être issu d’une grande école ; elle peut enfin, dans un modèle plus
rationnel, prendre appui sur la compétence technique, mesurée par
exemple, par les résultats de l’entreprise ou les réalisations accomplies
par les services.

Une même personne puise généralement à différentes sources de
légitimité : elle peut jouir de la confiance des actionnaires et de l’estime
des salariés pour des motifs différents, voire opposés ; elle peut
représenter à la fois l’État actionnaire et l’État puissance publique et
avoir en même temps la confiance et le soutien de son corps
d’appartenance. L’exercice du pouvoir suppose donc de comprendre ce
qui fonde la légitimité de l’autorité exercée et de gérer les différents
niveaux et les éventuels conflits entre les différentes sources de légitimité.

                                                
 44 Voir annexe II sur “ L’exercice du pouvoir en économie sociale ”.
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2.2. L’organisation institutionnelle des pouvoirs

Même si elle ne la résume pas, l’histoire de l’administration en France est
étroitement liée à celle de l’État. Concept complexe et ambigu, à la fois
idée politique et puissance matérielle, l’État peut être pensé et étudié sous
de multiples perspectives. Forme institutionnalisée du pouvoir, l’État
moderne s’incarne dans ses gouvernants politiques mais également dans
un appareil administratif qui leur est subordonné. L’article 20 de la
Constitution de 1958 pose en ces termes le principe de subordination de
l’administration :

“ Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. ”

“ Il dispose de l’administration et de la force armée. […] ”.

Pour le professeur René Chapus, qui souligne le caractère novateur de ces
dispositions dans l’histoire constitutionnelle française, “ c’est affirmer
avec la force et la solennité qui s’attachent aux dispositions
constitutionnelles, qu’il ne saurait exister un “ pouvoir administratif ”,
plus ou moins indépendant du gouvernement et qui pourrait être exercé en
considération de données et de préoccupations propres à ceux qui le
détiendraient ”45.

a) Le chef de l’État et le Premier ministre détiennent plusieurs types
d’attributions qualifiées d’administratives :

• Pouvoir de nomination aux emplois civils et militaires de l’État
dévolu au président de la République (art. 13-2 de la
Constitution) dont environ 500 hauts fonctionnaires
(conseillers d’État, ambassadeurs, conseillers - maîtres à la Cour
des comptes, préfets, recteurs des académies, directeurs des
administrations centrales, officiers généraux et ingénieurs
généraux des corps techniques) nommés en conseil des ministres
(art. 13-3). Ce pouvoir de nomination peut être délégué par le
président de la République au Premier ministre.

• Pouvoir réglementaire général, dévolu au Premier ministre,
c’est-à-dire “ pouvoir d’édicter (par décret) des normes de
portée générale, susceptibles d’être applicables, tout à la fois,

                                                
 45 Chapus (René), Droit administratif général, 11ème éd., Montchrestien, Paris,

1997, tome I, p. 182.
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dans l’ensemble du territoire national et dans l’ensemble des
matières autres que celles réservées à la loi ”46.

b) L’article 21-2 de la Constitution prévoit que le Premier ministre peut
déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres qui peuvent ainsi, en vertu
d’un décret de délégation, exercer le pouvoir réglementaire du Premier
ministre, relativement à des affaires relevant de leurs attributions.

c) Le ministre et son cabinet ont en charge l’exercice de l’autorité sur les
services du ministère. Les cabinets ministériels forment, avec d’autres
organes particuliers (secrétariat général de la présidence de la République,
cabinets du président de la République et du Premier ministre) des
structures “ politico-administratives ” hors hiérarchie. Mais, comme les
directeurs d’administration, ils sont à l’interface de la volonté politique,
qu’ils doivent endosser fidèlement, et de l’action administrative, qu’ils
doivent impulser, relayés par les directeurs, dans le sens de cette volonté.
C’est essentiellement par l’action quotidienne du cabinet et des directeurs
d’administrations centrales, véritables patrons de l’appareil administratif,
que celui-ci est, normalement, l’instrument de la politique des membres du
gouvernement qui la dirigent.

Les actionnaires fondateurs d’une société sont liés entre eux par un
contrat : l’article 1832 du code civil prévoit ainsi que “ la société est un
contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre
quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra
en résulter ”. Comme le rappelle J.C. Casanova, “ ce qui unit les sujets
dans un tel contrat est ce que les juristes appellent l’affectio societatis,
entraînant la volonté de collaborer47. De cette volonté naît une personne
morale […] 48” dont les organes sont soumis à l’autorité des actionnaires.

Les sociétés commerciales en France sont principalement49 régies par la
loi n°66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales et son
décret d’application du 23 mars 1967.

a) Dans les sociétés anonymes, que nous prendrons ici comme modèle, les
actionnaires se rassemblent en assemblée générale ordinaire (AGO) et en
assemblée générale extraordinaire (AGE). L’AGE a compétence

                                                
 46 Chapus (R.), op. cit., tome I, p. 185. Le président de la République n’est

compétent que si le projet de règlement est délibéré, sous sa présidence, en
conseil des ministres.

 47 Il conviendrait d’ajouter : “ sur un pied d’égalité ”.
 48 Casanova (J.C.), Principes d’analyse économique, population, emploi et

entreprises, op. cit., p. 132.
 49 D’autres textes sont applicables, y compris des dispositions communautaires.
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notamment pour modifier les statuts de la société, changer sa nationalité,
décider sa dissolution et pour prendre diverses décisions intéressant le
capital. De son côté, l’AGO approuve annuellement les comptes. Elle
détient ensuite une compétence générale englobant toutes les décisions qui
excèdent les pouvoirs des organes de direction et d’administration et
autres que celles qui sont légalement attribuées à l’AGE : désignation et
révocation des administrateurs ou des membres du conseil de surveillance,
décision de mettre en distribution les bénéfices ou de constituer des
réserves, etc.

b) Aux termes de l’article 98 de la loi du 24 juillet 1966, “ le conseil
d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en
toute circonstance au nom de la société ; il les exerce dans la limite de
l’objet social et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi aux
assemblées d’actionnaires ”. Les seules limites aux pouvoirs du conseil
d’administration (CA) sont l’objet social de la société50, les pouvoirs des
AG, les prérogatives du président-directeur général (P-DG)51 ou des
limitations statutaires particulières (dans les rapports sociaux internes).
Dans ce cadre, le CA détient un pouvoir de décider et un pouvoir
d’autoriser. Relèvent notamment de sa compétence exclusive : la
cooptation entre administrateurs, la nomination et la révocation du
président et celles des directeurs généraux ainsi que la fixation de leur
rémunération, la convocation des AG. L’autorisation du CA est requise
pour certains actes, notamment les cautions, avals et garanties que le
président peut consentir au nom de la société ;

c) Élu par le conseil d’administration parmi ses membres, le président
assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société
(art. 113). Il représente celle-ci dans ses rapports avec les tiers et agit en
son nom en toute circonstance, dans les limites de l’objet social et des
pouvoirs dévolus aux autres organes sociaux. Il détient deux types de
pouvoirs généraux :

• D’une part le pouvoir de participer aux actes d’administration
de la société confié par la loi au CA, organe collégial :

                                                
 50 Et encore, la loi précise que, dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la

société est engagée même par les actes du CA qui ne relèvent pas de l’objet
social.

 51 L’article 113 de la loi de 1966 confère au président du conseil d’administration
la prérogative de représenter la société dans ses rapports avec les tiers, ce qui
contredit l’article 98 qui donne au CA la plénitude du pouvoir d’agir au nom
de la société. Voir Lamy des sociétés commerciales, éd. Lamy, Paris, 1997,
p. 1418.
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délibérations, nominations, résolutions, autorisations,
allocations de rémunérations et convocations des AG ;

• D’autre part le pouvoir de direction générale et de
représentation à l’égard des tiers, qui recouvre, en pratique, tous
les actes de manifestation externe de la vie sociale et confère au
président l’autorité sur les services de la société et sur son
organisation52. Le président possède également des droits
spéciaux : droit de présider l’assemblée d’actionnaires, de
départager les délibérations du CA (sauf clause contraire des
statuts), de proposer la nomination et la révocation de
directeurs généraux et de donner son accord sur l’étendue et la
durée de leur mandat, possibilité de soumettre différentes
questions à des comités consultatifs ; enfin, le président continue
de bénéficier des droits attachés à sa qualité d’actionnaire de la
société.

Le président du CA peut se faire assister d’un ou plusieurs directeurs
généraux (DG) (5 maximum, selon le capital), proposés par le président
et nommés par le CA sans qu’ils soient nécessairement administrateurs53.

L’organisation des pouvoirs dans l’entreprise et dans l’administration
présente certaines similitudes, mais aussi des différences.

Parmi les similitudes, on relève d’abord que l’essentiel de la distribution
des pouvoirs y est réglé par des textes juridiques qui occupent les positions
les plus élevées dans la hiérarchie des normes (constitution, traités
internationaux, loi ou décret) ainsi que par des clauses, notamment
statutaires, qui s’imposent généralement aux acteurs et dont le respect est
contrôlé par le juge (constitutionnel, administratif, judiciaire ou
prud’homal). Les règles établies font peser une contrainte forte sur les
détenteurs des pouvoirs qui ne peuvent les exercer que dans le cadre d’un
formalisme strict, dans des conditions et selon des modalités précises.
Ensuite, l’entreprise et l’administration fonctionnent selon un principe
de hiérarchie des organes et des pouvoirs : assemblée générale, conseil
d’administration, président pour l’entreprise ; président de la République
et Premier ministre, ministre - cabinet, directeurs d’administration
centrale et préfets pour l’administration.

Les différences concernent les modalités de partage des pouvoirs :

                                                
 52 Cf. infra dans la même partie, 2.3 Les formes du pouvoir hiérarchique,

page 44.
 53 Rien n’interdit d’attribuer aux DG des pouvoirs identiques à ceux du président.

A l’égard des tiers, les DG disposent des mêmes pouvoirs que le président
pour agir en toute circonstance au nom et pour le compte de la société.
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a) La loi a voulu que les décisions les plus importantes dans l’entreprise
soient collégiales, prises soit en conseil d’administration, soit en
assemblée générale et le président est tenu de rendre compte
régulièrement de sa gestion aux administrateurs et aux actionnaires : les
autorités collégiales partagent donc l’exercice du pouvoir avec les
autorités individuelles. Au contraire, dans l’administration d’État, le
principe est que les autorités décisionnelles sont des autorités
individuelles54, même si le principe connaît des exceptions (autorités
administratives indépendantes, commissions, en matière d’aménagement
foncier (code rural, art. L.121-2 et R. 121-1) ou d’équipement commercial (loi
du 27 décembre 1973, art. 28 et s. modifiés).

b) Dans l’administration, la distribution et la délégation des pouvoirs
répondent essentiellement à des impératifs d’efficacité. S’agissant de
l’organisation des pouvoirs au sein de l’Exécutif, la question de la
répartition des compétences ne se pose pas en termes de séparation des
pouvoirs, mais en termes d’unité d’action des services, selon une
application rigoureuse du principe hiérarchique et en vertu du principe de
l’unité de l’État. Ce principe juridique trouve sa traduction dans la
solidarité gouvernementale, dans les procédures de contreseing des actes
du président de la République par le Premier ministre et, le cas échéant,
par les ministres responsables (art. 19 de la Constitution) et des actes du
Premier ministre par les ministres chargés de leur exécution (art. 22 de la
Constitution), enfin dans les instances d’arbitrage et de coordination
entre les ministères – en particulier le cabinet du Premier ministre et le
secrétariat général du comité interministériel pour les questions de
coopération économique européenne (SGCI).

On notera cependant une autre différence liée à la pérennité de
l’administration, par opposition au caractère éminemment périssable de
l’entreprise. La faillite de la société, situation explicitement prévue par la
loi, rend perceptible et explicite la menace ultime pour l’organisation : sa
disparition. Les acteurs de l’entreprise, dirigeants, salariés, syndicats et
actionnaires, comme ses partenaires, clients, fournisseurs et élus locaux
sont tous conscients de ce risque. Pour l’administration au contraire, la
situation est inversée et, en cas de crise majeure susceptible de mettre en
péril la sécurité de l’état, les pouvoirs de certaines administrations

                                                
 54 Les délibérations du conseil des ministres donnent lieu à des décisions non de

ce conseil, mais du président de la République. De même les contreseings sur
les actes du Premier ministre ou sur ceux du président de la République ne
changent rien au fait que ces actes ont pour auteurs exclusifs l’une ou l’autre de
ces deux autorités. Voir Chapus (R.), Droit administratif général, op. cit.,
tome I, p. 983-984.
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peuvent se trouver renforcés jusqu’à prendre un caractère
exceptionnel comme l’application de l’état d’urgence ou la loi martiale.
Ces pouvoirs sont exorbitants au point que ces procédures marquent la
frontière du fonctionnement démocratique de la nation.

Dans l’entreprise, où la problématique est différente, les textes ont tenté
d’organiser un équilibre entre les pouvoirs : les pouvoirs expressément
réservés par la loi à l’assemblée générale ne peuvent être exercés en
aucune manière par le conseil d’administration ; les pouvoirs
expressément réservés par la loi au conseil d’administration ne peuvent
en aucune manière être confiés au président-directeur général. Par ailleurs,
la jurisprudence est attentive à ce que soient respectées les compétences
du président. Par exemple, le pouvoir de surveillance des administrateurs
ne peut avoir pour effet de priver le président de son pouvoir de décision
au jour le jour.

Cependant, le système de “ séparation des pouvoirs ” dans l’organisation
institutionnelle de l’entreprise présente des lacunes. L’institution du
conseil d’administration regroupe dans un organe unique la fonction de
direction sociale de l’entreprise et de contrôle de cette direction. C’est
pour répondre à cette objection que la loi de 1966, s’inspirant du droit
allemand, a introduit la possibilité – mais non l’obligation - pour les
entreprises de se doter d’une organisation bicéphale des pouvoirs sociaux,
répartis entre un directoire (de 5 membres maximum nommés par le
conseil de surveillance), chargé de la direction des affaires sociales et un
conseil de surveillance (de 3 à 24 membres choisis par l’AGO parmi les
actionnaires) assurant le contrôle du directoire dont il nomme les
membres55 et désigne le président et qui lui rend compte de sa gestion
trimestriellement. La société à directoire présente, sur le papier, de
nombreux avantages56:

• Elle permet une direction collégiale, le directoire assumant la
gestion interne de la société de manière permanente et non
épisodique comme un conseil d’administration ;

• Elle assure une séparation des pouvoirs ;

• Elle répartit avec logique les responsabilités ;

                                                
 55 Le pouvoir de révocation des membres du directoire appartient à l’assemblée

générale sur proposition du conseil de surveillance. L’AGO est également
compétente pour révoquer à tout moment les membres du conseil de
surveillance.

 56 Voir Lamy des sociétés commerciales, op. cit., p. 1475.
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• Elle facilite la participation du personnel à la vie économique,
l’état de salarié étant compatible avec la qualité de membre du
directoire.

En dépit de ces avantages, la formule n’a pas eu le succès escompté.
Parmi les causes avancées pour expliquer ce relatif manque d’intérêt, le
centre de recherche sur le droit des affaires (CREDA) de la Chambre de
commerce et d’industrie de Paris évoque le caractère déjà très démocratisé
de la société anonyme, l’attitude des dirigeants peu enclins à un partage de
leurs pouvoirs et à la limitation des pouvoirs du directoire et l’illusion sur
la réalité de l’indépendance qui doit normalement présider aux relations
entre le directoire et le conseil de surveillance57. La COB58 a relevé en
outre qu’un conflit entre le conseil de surveillance et le directoire peut
bloquer le fonctionnement de la société et qu’il ne peut être arbitré que
par l’AG.

2.3. Les formes du pouvoir hiérarchique

Dans l’administration comme dans l’entreprise, le pouvoir hiérarchique
est d’abord un pouvoir de commandement qui prend la forme d’un
pouvoir de direction générale, ensuite un pouvoir d’organisation et
d’édiction de normes, enfin un pouvoir disciplinaire.

L’exercice du pouvoir de commandement dans l’administration permet à
l’autorité supérieure qui le détient – et en premier lieu au ministre –
d’intervenir à l’égard du comportement de ses subordonnés soit pour leur
adresser des instructions, soit pour annuler ou réformer leurs décisions59. Il
est un facteur d’ordre et de discipline en vue d’une plus grande efficacité.

                                                
 57 “ La pratique de la société à directoire ”, étude du CREDA, cité par le Lamy

des sociétés commerciales, op. cit., p. 1475.
 58 Commission des opérations de bourse. 11ème rapp., cité par Lamy, ibid.
 59 Chapus (R.), Droit administratif général, op. cit., tome I, p. 353.
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 60 Ancien  président du Centre des Jeunes Dirigeants (C.J.D.)

Entreprise ou société?

La distinction conceptuelle entre l’entreprise, c’est à dire le lieu social de la
production, siège des relations de pouvoir strictement internes, et la société, c’est à
dire la structure juridique liée à la détention et à l’administration du capital de
l’entreprise, conduit inexorablement à des conflits d’intérêts et à des
incompatibilités entre obligations légales relevant de ces deux domaines.

Pour illustrer ces tensions, nous évoquons ici le travail fait par le Comité
Économique et Social sous la direction de Chantal Cumunel pour le compte de la
COB. Son rapport met clairement en évidence les divergences entre les droits du
travail et des sociétés en cas d’opération capitalistique comme la fusion de deux
sociétés d’un même secteur. En effet, dans une telle situation, la direction doit
monter deux opérations de communications distinctes, l’une adressée aux marchés,
destinée à lutter contre les risques de perturbation des marchés et contre les délits
d’initiés et en application du règlement 90.02 de la COB, et l’autre au personnel par
le biais des comités d’établissement (CE) et de la procédure de consultation. La
consultation du CE est préalable et donne lieu à un avis sans qu’un délai soit fixé.
De plus, les syndicats peuvent communiquer les informations alors que le secret est
exigé par le règlement de la COB. Dans les deux cas, un défaut peut être sanctionné
pénalement ou sur le plan du management. Ne pas respecter l’obligation vis-à-vis du
CE peut engendrer un second risque : l’invalidation de la décision managériale par
un tribunal. Cette situation est propre à la France, les autres pays n’ayant pas à gérer
ce type de contradictions entre les deux concepts. Le rapport de C. Cumunel propose
quatre pistes pour résoudre ce problème : laisser la situation en l’état, renforcer le
pouvoir des CE en imposant un avis formel et préalable assorti d’une obligation de
confidentialité, déplacer le terrain de la consultation vers le CA ou s’adapter aux
pratiques constatées en supprimant la consultation préalable, en renforçant les
compétences d'analyse et d'accompagnement, en informant quasi simultanément les
différents acteurs et en renforçant le rôle du CE sur les conséquences sociales.

Au cours des entretiens, nous avons, à plusieurs reprises, présenté cette
problématique à des dirigeants pour connaître leur opinion sur les difficultés liées à
la distinction entre entreprise et société. Un modèle “ d’entreprise de partenaires ”
visant à résoudre ces difficultés nous a été présenté par Didier Livio60. Constatant
les différences de logiques et d’intérêts entre la société, orientée vers le profit
(rentabilité des capitaux) et l’entreprise, recherchant et distribuant une valeur ajoutée
entre ses différents acteurs entendus au sens large comme les riverains des lieux de
production, il propose de donner un cadre juridique clair pour les relations entre les
deux structures dont l’existence serait reconnue au sein des mêmes textes légaux.
Grâce à un contrat pluriannuel portant en particulier sur la distribution de la valeur
ajoutée, les engagements réciproques seraient définis et apporteraient une stabilité à
moyen terme nécessaire au développement de chacune des deux structures.
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Le pouvoir d’instruction se traduit par l’émission d’ordres de service, de
notes, de circulaires écrits, définissant ce que doit être le comportement
de leurs destinataires dans telle ou telle affaire. Le subordonné est tenu de
se conformer à ces instructions ; dans le cas contraire, il est passible de
poursuites disciplinaires, fondées sur la méconnaissance de son devoir
d’obéissance, qui est une des composantes du devoir de servir. S’il peut
bien sûr attirer l’attention du supérieur sur l’illégalité ou l’inopportunité
des instructions reçues, le subordonné n’est libéré de l’obligation d’y obéir
que si l’ordre donné est “ manifestement illégal et de nature à
compromettre gravement un intérêt public ” (CE, 10 novembre 1944,
Langneur et art. 28 de la loi du 13 juillet 1983)61. Le pouvoir de
commandement est détenu de plein droit par l’autorité supérieure, qui en
est investie sans qu’un texte soit nécessaire, ce pouvoir étant lié à sa
qualité de pouvoir hiérarchique. Cette autorité peut ensuite exercer son
pouvoir de commander aussi bien pour des raisons d’opportunité que de
légalité. Enfin, le pouvoir hiérarchique peut être exercé soit
spontanément, soit en conséquence d’un recours hiérarchique62.

Les textes confèrent au président en charge de la direction générale de
l’entreprise un champ de compétence très large et une grande liberté de
manœuvre qui suppose autonomie et initiative. Le chef d’entreprise
exerce le pouvoir de direction, fondé sur la propriété et sur le contrat
(subordination juridique), mais qui trouve également son assise dans le rôle

                                                
 61 Chapus (R.), Droit administratif général, 2ème éd., Montchrestien, Paris,

1987, tome II, p. 243 et s. En fait, les conditions pour déroger au devoir
d’obéissance sont extrêmement rigoureuses. C’est essentiellement dans
l’hypothèse où l’exécution d’un ordre conduirait l’agent à commettre une
infraction pénale qu’il sera tenu pour manifestement illégal : dans ce cas,
l’agent a le devoir de désobéir. En tout état de cause, c’est à ses risques et
périls qu’un agent refuse de se conformer aux instructions reçues.

 62 C’est-à-dire d’un recours d’un agent contre une décision de son supérieur auprès
du supérieur hiérarchique de ce dernier. Sur les limites du pouvoir hiérarchique
dans l’administration et les obligations qu’il engendre pour son détenteur, voir
Chapus (R.), op. cit., tome I, p. 355 et s.

De façon générale, il nous apparaît que dans un contexte de restructuration
capitalistique, les schémas juridiques fondant les concepts d’entreprise et de société,
établis dans un cadre de réorganisation industrielle, ne sont plus entièrement adaptés
et qu’une évolution est devenue nécessaire.
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et les responsabilités du chef d’entreprise63. S’agissant de la gestion, la
direction générale de l’entreprise recouvre les pouvoirs les plus larges :
décisions d’investissement, modalités et conditions de la production,
utilisation du matériel, horaires de travail, etc. Concernant le personnel,
le chef d’entreprise embauche, répartit les tâches, attribue les postes, fixe
les rémunérations, licencie dans les conditions fixées par les textes. Il
peut modifier unilatéralement les conditions de travail de chaque salarié
en cours de contrat. Le président de l’entreprise peut déléguer ses
pouvoirs à un tiers à condition que ce soit pour un ou des objets
déterminés. Mais il ne peut, même avec l’accord de son conseil
d’administration, renoncer au profit d’un tiers à exercer ses pouvoirs de
direction. La jurisprudence veille à ce que l’exercice du pouvoir par le
président ou les autres mandataires sociaux ne soit ni neutralisé, ni vidé de
sa substance. Il faut cependant noter que les deux fonctions de président
et de chef d’entreprise relèvent en fait de deux sources légales différentes,
la loi de 1966 et le code du travail, le législateur ayant implicitement
considéré que les deux notions se recouvraient entièrement. Cette
représentation traduit en réalité la confusion entre société et entreprise,
confusion dont les origines ont déjà été signalées dans la partie consacrée
à l’émergence d’une organisation rationnelle du travail64. Si, sur le plan
des missions, les distinctions sont claires et ne posent pas de problèmes, la
compatibilité entre obligations légales imposées aux deux fonctions pose
des problèmes aigus.

Dans l’administration, le pouvoir d’organiser les services et d’édicter des
normes réglementaires appartient au ministre, par délégation du Premier
ministre, seul détenteur du pouvoir réglementaire général. Placé au
sommet d’une hiérarchie65, chaque ministre est compétent pour prendre,
par voie d’arrêté, les mesures réglementaires d’organisation et de
fonctionnement des services qui relèvent de son département. En outre,
les ministres sont investis d’un important pouvoir de nomination aux
emplois institués dans leurs services. Enfin, ils sont autorisés à déléguer
par arrêté une partie de leurs compétences à certains membres de leur

                                                
 63 Verdier (Jean-Maurice), Coeuret (Alain), Souriac (Marie-Armelle), Droit du

travail, Dalloz, 11è éd., Paris , 1999, p. 97.
 64 voir partie I, paragraphe 1.1, page 9.
 65 De même que le Premier ministre pour les services qui lui sont rattachés,

notamment le Secrétariat Général du Gouvernement, le Commissariat général
au Plan, la délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale et la
direction générale de l’administration et de la fonction publique.
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cabinet (notamment les directeur, directeur adjoint et chef de cabinet), à
certains fonctionnaires de leurs services et aux préfets66.

Les ministères sont organisés en directions, elles-mêmes divisées en sous-
directions, services fonctionnels composés de bureaux, qui sont les unités
de base de l’administration centrale. A la tête des directions, les directeurs
d’administration centrale occupent des “ emplois supérieurs pour lesquels
les nominations sont laissées à la décision du gouvernement ” (loi du 11
janvier 1984, art. 25). Ils sont librement choisis, le plus souvent au sein
de la haute fonction publique, parfois dans le secteur privé. Leur
désignation peut être dictée par des considérations d’ordre personnel ou
d’ordre politique et leur emploi peut à tout moment leur être retiré, y
compris pour des raisons d’opportunité, notamment en cas de
changement de ministre ou de gouvernement ou en cas d’alternance
politique67.

Le pouvoir de l’administration centrale n’aurait qu’une portée fort
limitée si ses décisions n’étaient relayées, au niveau déconcentré, par les
“ services extérieurs ”. Il faut ici souligner le rôle capital du préfet,
véritable personnification de l’État dans le département. Figurant au
nombre des fonctionnaires dont l’emploi est “ à la discrétion du
gouvernement ” (loi du 11 janvier 1984, art. 25), délégué du gouvernement
dans le département, le préfet “ a la charge des intérêts nationaux, du
contrôle administratif et du respect des lois ” (Constitution, art. 72-3). Il
est le dépositaire de l’autorité de l’État dans le département.
Représentant direct du Premier ministre et de chacun des ministres, il
dirige, sous leur autorité, les services des administrations civiles de l’État
(directions départementales de l’équipement, des affaires sanitaires et
sociales, de l’agriculture et de la forêt, du travail et de l’emploi, etc.) dont
les chefs sont soumis à son autorité directe. Il veille à l’exécution des
règlements et décisions gouvernementales (loi du 2 mars 1982, art. 34, décret

                                                
 66 Décret du 23 janvier 1947 modifié en dernier lieu par celui du 15 juin 1987 et

décrets n° 389 et 390 du 10 mai 1982, art. 13 et 14.
 67 Sont dans cette situation tous les hauts fonctionnaires (environ 700) qui

occupent les “ emplois supérieurs ” pour lesquels les nominations sont, d’une
part “ laissées à la décision du gouvernement ”, et d’autre part
“ essentiellement révocables ” (voir loi du 11 janvier 1984 ,art. 25). Il ne faut
pas confondre cette révocation discrétionnaire, due à la nature largement
politique de ces “ emplois fonctionnels ”, avec la révocation disciplinaire des
fonctionnaires.
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du 10 mai 1982 modifié)68. Pour assumer ses compétences, le préfet dispose
d’attributions très larges : il est informé avant toute nomination ou
mutation de chefs de services déconcentrés, c’est par lui que passent
toutes les correspondances entre les administrations centrales (ou
régionales) de l’État et les services déconcentrés ; il est l’unique
ordonnateur secondaire des services déconcentrés civils de l’État, enfin, il
a seul qualité pour recevoir des délégations de compétence des ministres.

Dans l’entreprise, le pouvoir d’organisation du travail et des services se
manifeste à travers le pouvoir normatif, essentiellement par l’édiction du
règlement intérieur. Cet acte réglementaire de droit privé, qui a pour objet
d’imposer à tous les salariés une police du travail, est l’une des
émanations du pouvoir d’action unilatérale69 du chef d’entreprise.
Obligatoire dans toutes les entreprises employant habituellement au
moins 20 salariés, il porte sur les mesures d’application de la
réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité et sur les règles
générales et permanentes relatives à la discipline (conditions de
circulation dans et hors l’établissement, horaires de travail, etc.), y
compris la nature et l’échelle des sanctions que peut prendre l’employeur,
ainsi que la procédure disciplinaire et les droits de la défense.

La délégation de compétences est le corollaire d’une organisation
hiérarchique70. Dans l’administration, comme dans l’entreprise, on
distingue les délégations de signature, délégations “ personnelles ”
consenties à des personnes nommément désignées, qui cessent avec les
fonctions de la personne délégante ou avec celles du délégataire, et la
délégation de pouvoirs consentie à une autorité désignée de façon
abstraite, ès qualité et qui n’est pas affectée par les changements de

                                                
 68 A ces compétences il faut ajouter, notamment, les attributions de police (charge

de l’ordre public) et le pouvoir de tutelle (de contrôle) sur les actes des
communes, des départements et de leurs établissements publics.

 69 Même si ce caractère a été atténué par la loi du 4 août 1982, en imposant qu’il
soit soumis au comité d’entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel,
voire au CHSCT, et au contrôle de l’inspecteur du travail, en droit français, le
règlement intérieur demeure unilatéral, à la différence de ce qu’il est en
Allemagne fédérale, en Belgique ou aux Pays-Bas par exemple.

 70 La délégation de compétences n’est régulière qu’à trois conditions : 1°) qu’elle
ait été autorisée par un texte ; 2°) elle doit être d’une part explicite de façon
qu’il n’y ait pas de doute ni sur son existence, ni sur l’identité du délégataire,
d’autre part d’une précision suffisante quant à l’étendue des compétences
déléguées ; 3°) elle ne doit pas être totale. L’acte décidant la délégation doit
avoir été publié.
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personnes71. Dans l’entreprise par exemple, la délégation de pouvoirs
subsiste même si le président cesse ses fonctions, puisque, dans ce cas, il
confie “ au nom et pour le compte de la société ” à une personne investie
d’une fonction déterminée le mandat de représenter la société, personne
morale, dans les limites de ses attributions. C’est par la délégation de
signature à certains membres de son cabinet et aux principaux
fonctionnaires de son service que le ministre organise le pouvoir de
décision. C’est de même une délégation de signature que le préfet consent
à son directeur du cabinet, au secrétaire général de la préfecture, aux sous-
préfets et aux chefs des services extérieurs. Ainsi, quand le ministre ne
signe pas directement les décisions relevant de sa compétence, c’est
“ pour le ministre et par délégation ” que celles-ci sont prises.

Enfin, il faut insister sur l’importance pour le contrôle de ces systèmes
hiérarchiques du pouvoir de nomination et de son corollaire, le pouvoir
de révocation, élément essentiel de l’exercice du pouvoir par les
actionnaires dans l’entreprise, par le pouvoir politique dans
l’administration. Les administrateurs de l’entreprise, en tant que
mandataires sociaux, sont révocables ad nutum par l’assemblée générale
des actionnaires, c’est-à-dire à tout moment (même si cette révocation
n’a pas été inscrite à l’ordre du jour de l’assemblée), sans préavis, sans
nécessité d’un juste motif et sans indemnité (sauf abus de droit). De
même, le président de l’entreprise (comme ses DG) est révocable ad
nutum par le conseil d’administration et, indirectement, par l’assemblée
générale des actionnaires qui peut révoquer le mandat de l’administrateur
P-DG, cette révocation entraînant automatiquement celle du mandat de
P-DG72.

Dans le secteur public, la liste des emplois de direction dans les
établissements publics, entreprises publiques et sociétés nationales
auxquels il est pourvu en conseil des ministres est fixée par décret du
Président de la République. En 1985 encore, cette liste comprenait pas
moins de 150 postes de président, directeur général ou directeur
d’établissements et d’organismes couvrant tous les grands secteurs de
l’économie : l’agriculture, l’énergie, l’industrie lourde, les transports, les
télécommunications, le secteur bancaire, l’assurance, la sécurité sociale, la

                                                
 71 La délégation de pouvoir modifie la répartition des compétences : elle réalise

un transfert juridique de compétence ; la délégation de signature ne fait que
décharger matériellement le délégant de l’exercice de certaines attributions dont
il reste le titulaire.

 72 D’où l’importance pratique du montant de la participation dans le capital social
détenue par le P-DG qui, si elle excède la moitié du capital social, lui permet
d’échapper à l’éventualité de la révocation par l’assemblée des actionnaires.
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recherche ou la culture73. Si cette liste a été revue à la baisse, à la suite,
notamment, des privatisations, elle demeure suffisamment conséquente
pour attester de l’importance attachée par le pouvoir politique à ses
prérogatives en matière de nomination et de la réalité d’un tel pouvoir.

Le président de la République, le Premier ministre, le ministre ainsi que les
différentes autorités administratives investies du pouvoir de nomination
par délégation détiennent un pouvoir disciplinaire sur les personnels de
leurs services afin de réprimer les fautes qui ont un caractère
professionnel, c’est-à-dire qui résultent d’un manquement aux obligations
qui s’imposent aux membres de la fonction publique. Ces autorités
disposent de trois prérogatives importantes :

• elles peuvent, dans l’intérêt du service et à titre conservatoire,
suspendre sans formalité un agent à qui il est reproché une faute
grave avec éventuelle retenue de traitement;

• elles sont juges de l’opportunité des poursuites disciplinaires;

• enfin, dans le droit disciplinaire des agents publics, les fautes
susceptibles de justifier une sanction ne sont pas prédéterminées
par les textes, (à la différence du droit pénal) : l’autorité
administrative n’a donc pas à chercher si un comportement
répond ou non à la définition d’une infraction disciplinaire, mais
simplement s’il y a eu manquement à une des obligations fixées
par le droit de la fonction publique pour infliger, par décision
motivée, la sanction proportionnée à la gravité de la faute.

Les sanctions infligeables à un agent public de l’État sont au nombre de
dix, depuis l’avertissement jusqu’à la révocation. Deux garanties
essentielles entourent le régime disciplinaire : le droit de l’intéressé à
avoir communication de son dossier et le droit à l’intervention d’un
conseil de discipline, avec droit d’appel devant le Conseil supérieur de la
fonction publique de l’État. Enfin, les autorités hiérarchiques disposent du
pouvoir d’amnistier, au bout de dix ans, certaines sanctions.

Dans l’entreprise, l’exercice du pouvoir de punir n’était encadré par
aucun droit disciplinaire avant la loi du 4 août 1982, ce qui autorisait
l’arbitraire patronal. Le chef d’entreprise était “ le maître chez lui ”,
détenant le pouvoir de résiliation unilatérale du contrat. Depuis 1982,
doit faire l’objet d’une procédure toute sanction disciplinaire, c’est-à-dire
toute mesure, autre que les observations verbales, prise par l’employeur à

                                                
 73 Voir le décret n° 85-834 du 6 août 1985 relatif aux nominations aux emplois

de direction de certains établissements publics ,entreprises publiques et
sociétés nationales et modifiant le décret du 29 avril 1959 modifié.
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la suite d’agissements du salarié considéré comme fautif (avertissement,
blâme, mise à pied, mutation, blocage de la rémunération ou de
l’avancement, rétrogradation, etc.). L’employeur doit prévoir la nature et
l’échelle des sanctions applicables dans le règlement intérieur. La
distinction entre mesures autoritaires liées à l’organisation du service et
de la production et actions disciplinaires est souvent délicate, notamment
quand il s’agit de modifications des fonctions du salarié74. Les amendes et
autres sanctions pécuniaires sont interdites. Les “ agissements fautifs ”
sont ceux qui sont considérés comme tels par l’employeur, sans qu’il soit
certain qu’ils doivent figurer au règlement intérieur. Pour toute sanction,
le salarié doit être informé des griefs retenus contre lui par notification
écrite motivée. Les sanctions autres que le blâme, ne peuvent être
prononcées sans que le salarié ait été préalablement entendu.

Le pouvoir hiérarchique tel qu’il est organisé dans l’administration et dans
l’entreprise confère à ses détenteurs un avantage considérable sur leurs
subordonnés dans la concurrence pour le pouvoir, avantage qui, d’ailleurs,
est rarement contesté en tant que tel. Il contribue à rendre prévisible pour
le chef le comportement de ses subordonnés en encadrant strictement, au
moins en théorie, leurs capacités d’action et de mouvement.

3. Droits et pouvoirs des personnels salariés

3.1. La situation des salariés et des fonctionnaires à l’égard du
pouvoir : quelle protection ?

3.1.1. La “ subordination contractuelle ” du salarié dans
l’entreprise

a) Une subordination juridiquement mal fondée

“ Relation sociale, la relation du travail est aussi une relation juridique ;
elle est l’objet d’un acte juridique, un contrat, le contrat de travail. Or ce
contrat, qui fait la suite du contrat de louage de services, prend avec
l’entrée en scène de l’appareil productif industriel, un caractère
extraordinaire, celui de la subordination énoncée par tout le droit positif
comme “ pièce maîtresse ”, “ pivot ” de la relation de travail. Certes, le
contrat apporte, en contrepartie, la sécurité ; mais outre que, dans la
pratique, cette sécurité est fortement à la merci des pouvoirs du chef

                                                
 74 Ainsi a-t-il été jugé que la modification des attributions d’un salarié à la suite

d’une plainte d’un client n’était pas une sanction disciplinaire mais relevait des
prérogatives normales de l’employeur pour la bonne marche de l’entreprise
(Soc. 16 janv. 1990).
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d’entreprise, sur quel fondement de justice établir une équivalence entre
sécurité et subordination ? […] Aucun texte ne légitime la subordination
pas plus que sa complémentaire, l’autorité. Elles sont régulièrement
présentées comme des conséquences (naturelles ? logiques ?) de
l’organisation. Les juristes ne peuvent évidemment pas invoquer un
rattachement de l’autorité à la propriété, ce que n’hésitent pas à faire des
représentants et idéologues du patronat, puisque le droit français n’admet
de propriété que sur les biens ; cependant, l’idée de la propriété privée, en
jouant sur l’espace de liberté pour que celle-ci puisse s’exercer et en se
confortant avec des caractéristiques élevées au rang d’idéaux de
possession, d’individualisme, de domination, a tendu à se confondre avec
celle d’autorité ; le droit de propriété sur les choses a alors pu se conjuguer
avec celui de l’autorité sur les personnes attachées à l’exploitation de ces
choses. Dans ce contexte, le travailleur, attaché à faire fructifier le bien
du patron devenait très normalement son subordonné. L’analyse très
récente de la prévalence du pouvoir patrimonial sur le rapport
employeur - employé indique bien la persistance de ce point de vue75 ”.

Cette analyse sans concession de Monique Coornaert, chargée de
recherches au CNRS, met l’accent sur le lien de subordination qui unit le
salarié à l’entreprise. Ni le code civil, ni le code du travail, ne portent de
définition du contrat de travail. La jurisprudence en a cependant dégagé
les trois éléments constitutifs : une prestation de travail, une
rémunération et un lien de subordination juridique de l’employé ou du
salarié à l’employeur ou au patron76.

Même si le nouvel article L. 120-2 du code du travail, introduit par la loi
du 31 décembre 1992, limite la subordination du salarié au strict
nécessaire en interdisant à l’employeur d’apporter aux droits des
personnes et aux libertés individuelles et collectives les restrictions qui ne
seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni
proportionnée au but recherché, la subordination juridique caractérise
véritablement le contrat de travail du salarié, soumis à l’autorité de
l’employeur. Elle distingue d’autres formes de relations contractuelles,
comme le contrat d’entreprise ou le mandat. Même lorsqu’il participe aux
bénéfices de l’entreprise ou qu’il bénéficie de clauses d’intéressement, le
salarié conserve son statut de subordonné vis-à-vis de l’employeur qui est

                                                
 75 Coornaert (Monique), article “ Entreprise, droit et justice, un enjeu de société ”

in Sainsaulieu (Renaud) (sous la dir. de), in revue L’entreprise, une affaire de
société, Presses de la Fondation nationale des Sciences politiques, Paris, 1992,
2è éd., chap. 3, , p. 79.

 76 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), Droit du travail, op. cit., p. 276
et s.
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supposé assumer l’essentiel des risques économiques et financiers. Cette
subordination se caractérise par la direction et le contrôle effectif de
l’activité du travailleur et, plus largement, par l’intégration de l’intéressé
dans la structure d’une entreprise ou d’un service organisé : d’où l’enjeu
d’une telle intégration pour l’efficacité de l’exercice du pouvoir et la
menace qu’elle peut constituer pour la liberté du salarié ; d’où, également,
l’ambiguïté fondamentale des discours intégrateurs développés par
l’entreprise et sur lesquels nous reviendrons en troisième partie.

En dépit de cette subordination, le contrat de travail a longtemps été
regardé comme reposant, en droit, sur la rencontre des volontés des
parties : celle de l’employeur et celle du salarié. Que l’une de ces volontés
vienne à faire défaut et le contrat pouvait se trouver automatiquement
résilié. Cette conception libérale du contrat de travail fondé sur le libre
consentement des parties s’est avérée défavorable aux salariés. L’égalité
formelle des droits de rompre le contrat dissimulait en fait un profond
déséquilibre au détriment du salarié. Les premières mesures adoptées pour
tempérer la brutalité du pouvoir de résiliation unilatérale, en particulier la
théorie de l’abus de droit, les formalités préalables et les indemnités de
licenciement, se révélèrent insuffisantes. L’instauration de limites plus
strictes au droit de licencier par les lois du 13 juillet 1973 et du 2 août
1989 manifeste le passage “ d’une conception civiliste de la résiliation
unilatérale à celle du licenciement, perte de l’emploi, donc du droit de
résiliation unilatérale au droit de licenciement ”77. Même si la liberté de
rupture du contrat de travail demeure la règle en matière de démission,
celle-ci doit reposer sur l’expression d’une volonté libre et non équivoque.
Quant au licenciement, il exige une cause réelle et sérieuse et il obéit, sous
peine de sanctions, à des formalités rigoureuses : convocation puis
entretien préalable, proposition de convention de conversion,
notification motivée et, pour les licenciements collectifs, consultation du
comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.

b) L’État, protecteur du salarié dans l’entreprise : le rôle
de l’inspecteur du travail

Les relations de pouvoir dans l’entreprise ne se limitent pas à un face à
face brutal entre les salariés, pris individuellement ou collectivement, et
l’employeur. Très tôt, c’est-à-dire dès avant la fin du XIXème siècle, l’État
s’est préoccupé de contrôler les relations sociales au sein de l’entreprise,
et notamment l’application de la réglementation du travail. C’est la
mission des services du ministère du travail créés en 1874, en particulier
de l’inspection du travail et de l’emploi. Ce corps interministériel,
totalement indépendant, contrôle l’application des dispositions relatives

                                                
 77 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 431.
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au code du travail dans les entreprises et établissements, sauf ceux qui sont
soumis à un contrôle particulier (secteurs des mines, de l’armement, des
transports publics, de l’agriculture, des eaux et forêts) et ceux qui
échappent à tout contrôle (travail domestique, recherches scientifiques)78.
Ils exercent également un contrôle des chantiers du bâtiment et des
travaux publics, où ils ont le pouvoir d’arrêter une activité en cas de
danger grave et imminent.

Assistés de contrôleurs du travail, les inspecteurs du travail exercent un
pouvoir important dans le fonctionnement social de l’entreprise en
prévenant les risques d’arbitraire du pouvoir exercé par le chef
d’entreprise et en vérifiant à la fois le respect et l’effectivité des droits et
pouvoirs des salariés. Ils contrôlent ainsi la légalité et l’application du
règlement intérieur, surveillent la désignation des représentants du
personnel et le fonctionnement du comité d’entreprise et du comité
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, autorisent le
licenciement des représentants du personnel. Certaines conventions
collectives leur confient des pouvoirs supplémentaires comme le contrôle
du pouvoir disciplinaire du chef d’entreprise. Enfin, les inspecteurs du
travail ont de plus en plus souvent un rôle d’arbitrage ou de conciliation
dans le règlement des conflits collectifs, voire, de manière informelle,
dans leur prévention.

Corollaire de ces pouvoirs de décision, l’inspecteur du travail possède des
pouvoirs d’investigation et de sanction. Il dispose d’un droit d’entrée et
de visite et peut enquêter et auditionner des témoins dans l’entreprise. Il
peut se faire communiquer et présenter immédiatement des documents,
des registres en particulier, pour contrôler certaines décisions du chef
d’entreprise en matière d’embauche ou d’emploi, prélever des produits ou
des matières aux fins d’analyse. Il peut décider de manière discrétionnaire
de dresser des procès-verbaux d’infraction et a le pouvoir, quand
l’inobservation des règles en matière d’hygiène et de sécurité du travail
crée un risque sérieux d’atteinte à l’intégrité physique d’un travailleur, de
saisir le juge des référés aux fins de faire ordonner, éventuellement sous
astreinte, toute mesure nécessaire, y compris la fermeture temporaire79.

                                                
 78 id.., p. 37.
 79 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 37.
 79 id., p. 40.
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 80 Rivero (Jean), Savatier (Jean), Droit du travail, Presses universitaires de

France, p 23.
 81 id., p. 27.
 82 id., p. 179.

Le droit du travail : une construction complexe,
stratifiée et dédiée à la sphère interne de l’entreprise

Notre étude n’ayant pas pour vocation première d’analyser spécifiquement le droit du
travail, nous nous contenterons d’en décrire sommairement certains caractères
particuliers ayant trait à la relation de pouvoir entre salariés, chef d’entreprise et
syndicats. En premier lieu, le droit du travail n’est pas le droit applicable à
l’ensemble du travail humain80. Il porte sur le travail au service d’autrui, à
l’exception de celui exécuté sous l’autorité de l’État ou d’autres personnes
publiques. Cette exception est générale mais pas systématique, les établissements
publics industriels et commerciaux relevant bien du code du travail.

Un second caractère spécifique du droit du travail découle de sa construction
progressive par accumulation de règles issues de la jurisprudence et par intégration
des données sociétales au fur et à mesure des transformations d’abord du monde
industriel puis social en général. Dans ses premières étapes, la protection du faible
contre le fort et le concept d’ordre public social ont inspiré le contenu des règles
ainsi que la doctrine et parfois la jurisprudence vers l’interprétation dans le sens le
plus favorable aux travailleurs81.

En matière de modèles, le concept d’entreprise dans le droit du travail est “ la
réunion, sous l’autorité de l’employeur ou de ses préposés, de travailleurs salariés
poursuivant une activité commune. Elle apparaît comme un groupe social, organisé
hiérarchiquement, au sein duquel l’employeur est investi d’un pouvoir de direction
sur une collectivité de travailleurs ”. Il est clair que cette définition exclut les autres
acteurs de la société : actionnaires, clients, environnement. Une subdivision est
introduite par le concept d’établissement, simple unité de production sans
indépendance économique et juridique, mais groupant en un même lieu des
travailleurs ayant, par leur vie de travail commune sous l’autorité d’un délégué de
l’employeur, des intérêts collectifs qui leurs sont propres82.

 La nature de l’entreprise elle-même a fait l’objet d’une controverse. Dans le système
individualiste et capitaliste du XIXième siècle, la notion d’entreprise n’a aucune
portée juridique et les pouvoirs du chef d’entreprise s’expliquaient par le droit de
propriété et le contrat individuel pour les relations salariées. Un certain nombre
d’auteurs ayant estimé que cette analyse purement capitaliste trahissait la réalité et ne
permettait pas de rendre compte de certaines règles et de certaines situations
consacrées par le code du travail, opposent à la vision contractuelle et individualiste,
une analyse institutionnelle et communautaire.



Partie I - Le cadre institutionnel 57

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page 57/69

Les inspecteurs du travail sont un élément important de la régulation
sociale au sein de l’entreprise. Leur rôle, l’exécution de leurs missions ou
les moyens déployés font régulièrement débat. Initialement porté vers la
protection des salariés, leur rôle de conseil et de conciliation tend à
s’étendre. Il peut s’appliquer parfois en faveur de l’employeur qui le
sollicite pour résoudre un conflit potentiel et s’appuie sur sa légitimité
pour rétablir le bien fondé de ses positions face aux syndicats.
L’opportunité juridique pousse de plus en plus les individus et les syndicats
à recourir à des procédures contraignantes comme la déclaration de danger
grave et imminent et l’inspecteur du travail peut modérer ces intentions
pour éviter une exploitation abusive qui aurait en particulier pour effet de
galvauder ce type de recours exceptionnels. Dans l’exécution de leurs
missions, des contestations existent. La grande diversité des entreprises à
contrôler et leur émiettement en une multitude de petites sociétés et le
“ chantage ” à la précarité économique de celles-ci amènent l’inspecteur à

                                                
 83 id., p .277.

Dans cette perspective, étudier l’entreprise, c’est regarder l’organisation d’une
communauté ; on y distingue, comme dans la communauté politique, une triple
fonction, législative (l’élaboration des règlements de l’entreprise), exécutive (le
pouvoir de direction) et judiciaire (le pouvoir disciplinaire). Le code du travail est
pour eux la constitution d’un ensemble d’organes et de procédures qui établissent les
modalités d’exercice de ces pouvoirs. Il est important de noter que les marxistes
rejètent la conception communautaire de l’entreprise. En effet, elle implique une
forme de solidarité dans l’entreprise entre dirigeants, capitalistes, et les travailleurs.
Elle se heurte donc au postulat de la lutte des classes et pour les juristes de cette
tendance, l’entreprise n’est finalement que l’ensemble des contrats de travail. Cette
position théorique et paradoxale a servi de ligne de conduite pour certains syndicats,
ce qui a par exemple conduit la CGT à refuser de signer l’accord collectif conclu à la
régie Renault en septembre 1955 car ce document, dans son préambule, affirmait la
solidarité de tous les membres de l’entreprise.

Une dernière caractéristique du droit du travail est liée à l’importance de la tradition
corporative et sa prise en compte dans la gestion a posteriori d’un grand nombre de
litiges résultant de l’exécution du contrat de travail. “ Du point de vue juridique,
une analyse plus poussée montre que les litiges entre employeurs et salariés se
distinguent, dans une certaine mesure, de la masse des procès civils ; ils ne
concernent pas seulement l’interprétation ou l’exécution d’un contrat, mais souvent
aussi à partir de ce contrat, l’exercice du pouvoir par le chef d’entreprise sur les
salariés83“.
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des choix difficiles dans son action. Les critères retenus peuvent
apparaître arbitraires et répondre à une facilité, l’inspecteur pouvant par
exemple être accusé de se préoccuper plus des grandes unités, bien
structurées et plus faciles d’accès. L’effectif des inspecteurs est-il
aujourd’hui suffisant pour couvrir un champ de compétence très vaste et
assumer des missions variées ? En 1993, on comptait 1 092 inspecteurs et
2 273 contrôleurs pour 13 millions de salariés environ sous leur
“ juridiction ” (soit de l’ordre de un pour 3 900), répartis dans quelque
3 millions d’entreprises. Faire face à l’explosion des demandes
individuelles d’information et d’intervention nécessite peut être d’autres
moyens matériels, humains ou juridiques. Il faudrait étendre les pouvoirs
d’injonction des inspecteurs à toutes les entreprises qu’ils contrôlent en
leur donnant compétence pour ordonner l’arrêt d’une machine ou faire
cesser une situation de travail manifestement dangereuse, pouvoir
aujourd’hui limité aux chantiers de bâtiment et de travaux public84. Enfin
l’indépendance des inspecteurs dans le cadre du ministère du travail a fait
l’objet de quelques tensions récentes et pose le problème de la régulation
de règles en grande partie établies et concentrées sur les pratiques
professionnelles.

c) Le contrôle paritaire par la juridiction prud’homale.

La juridiction prud’homale est le fruit d’une évolution historique et de
considérations pratiques. Comme son nom en témoigne, elle remonte en
fait aux juridictions corporatives de l’ancien régime. La loi du 22
germinal an XI donnait compétence aux autorités de police pour les
différents entre salariés et employeurs. A la suite de critiques vives des
industriels lyonnais qui souhaitaient un retour à une juridiction
professionnelle, la loi du 18 mars 1806 créa à Lyon un conseil des
prud’hommes. L’institution témoigne de ce qu’en période libérale, l’idée
de l’entreprise comme communauté conserve une certaine valeur. Elle
s’étend ensuite à d’autres villes puis la révolution de 1848 lui confère son
caractère paritaire, faisant siéger côte à côte des élus patronaux et
salariés. Les dernières réformes, tout en consacrant ce caractère paritaire,
ont complété l’étendue de la juridiction aux différents secteurs
géographiques et économiques (lois du 18 janvier 1979, modifiée par celle
du 6 mai 1982 et loi du 30 décembre 1986).

Basée sur la résolution a posteriori des litiges liés au contrat de travail, les
prud’hommes permettent de traiter les affaires dans le concret de la vie
professionnelle, en prenant en compte leurs aspects managériaux. Les
compétences portent sur tous les litiges entre employeurs et salariés à
l’occasion des contrats de travail et elle est exclusive (aucune autre

                                                
 84 Ibid.



Partie I - Le cadre institutionnel 59

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page 59/71

juridiction ne peut statuer avant que les prud’hommes ne se soient
prononcés sur une affaire de leur compétence) et territoriale. La
procédure prévoit une conciliation obligatoire, sanctionnée par un procès
verbal. En cas d’échec, le bureau de jugement est saisi et l’affaire instruite
par un conseiller rapporteur, investi de pouvoirs importants pour rendre
la procédure simple et rapide. Dernière particularité de cette juridiction,
les juges, élus par les salariés et les employeurs, sont eux-mêmes issus des
collèges électoraux. Ce mode de recrutement et de sélection est de nature
à conforter la confiance des parties dans l’impartialité et la pertinence
des avis.

On retiendra surtout l’originalité de cette juridiction adaptée aux relations
entre employeur et salariés. Le succès de l’institution se traduit
aujourd’hui par le nombre important d’affaires traitées et par le recours
très fréquent des employés. Pour l’employeur, les prud’hommes
constituent une véritable menace dans la mesure où les jugements rendus
sont souvent lourds de conséquences financières. A ce titre, et compte
tenu de la forte relation entre exécution du contrat de travail et exercice
du pouvoir hiérarchique, les tribunaux prud’homaux constituent un
véritable organe de contrôle des managers. Du fait de leur nature
paritaire, indépendante du pouvoir politique et de l’administration, et
certainement aussi grâce à leur élection au sein des collèges concernés,
l’avis des prud’hommes est dans la plupart des cas largement admis.

 Contrairement aux inspecteurs du travail, ils ne sont pas contestés et on
peut se demander si une extension de ce type de juridiction à la sphère de
l’exécution des relations salariées dans la fonction publique ne serait pas
de nature à rétablir une certaine rigueur dans l’administration. Souvent
citée comme typique d’une administration comme l’éducation nationale,
la gestion de la solde des fonctionnaires apparaît caricaturale en rapport
aux pratiques des entreprises de taille et de renommée équivalentes. Les
retards de paiement, la perte des traces écrites portant sur le service des
employés, les retraits brutaux en cas d’erreur de l’administration en
faveur du fonctionnaire seraient-ils admis par un tribunal prud’homal ? A
la lumière de ce que l’on peut observer dans le cas des entreprises, il
semble que nombre d’anomalies pourraient être évitées.

3.1.2. Les fonctionnaires : la protection du statut contre la
subordination silencieuse

Le système français distingue des salariés de droit privé et des agents de
droit public. Cette distinction, profondément enracinée dans notre
tradition juridique et politique ne va pas de soi : le régime en vigueur dans
la plupart des pays socialistes comme la tradition anglo-saxonne,
notamment nord-américaine et suédoise, ont considéré qu’il n’y avait pas
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lieu de faire un sort spécial aux agents de l’administration et qu’ils
devaient relever d’un régime voisin, sinon identique, à celui des agents
privés85.

En France, “ le fonctionnaire est, vis-à-vis de l’administration, dans une
situation statutaire et réglementaire ”. Les dispositions de l’article 4 de la
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires résument la différence fondamentale qui sépare, dans notre
pays, les conditions du salarié de l’entreprise, lié à son employeur par une
relation contractuelle, et celles de l’agent titulaire de l’administration.
Celui-ci n’a aucun droit acquis au maintien de son statut, qui peut être
modifié unilatéralement et à tout moment par son employeur ; sa
situation n’est pas régie par des conventions collectives pas plus que par
un contrat de travail individuel, mais par un statut.

La situation des agents titulaires de l’administration de l’État se
caractérise par la permanence : permanence de l’emploi budgétaire d’une
part, permanence de l’agent titulaire dans son emploi d’autre part.
L’agent public ne peut être licencié à tout moment comme l’agent privé.
Les conditions et les modalités de son éviction de l’administration sont
particulièrement encadrées et lui offrent de fait une protection contre
l’arbitraire éventuel de son employeur – l’État – qui n’ont rien à voir
avec celles qui protègent le salarié dans le secteur privé.

Permanence, stabilité et sécurité caractérisent donc la situation de ces
personnels qui bénéficient de la protection du statut. Il convient de
prendre la mesure de cette situation. Accorder un statut aux
fonctionnaires, leur garantir la permanence et la stabilité, c’est inscrire
leur action dans la durée et, en quelque sorte, déconnecter le temps de
l’action administrative du temps de l’action politique. La volonté
générale exprimée par le législatif et relayée par l’exécutif se trouve alors
potentiellement dissociée de l’intérêt général dont l’administration a la
charge. Protégée par un système objectif de principes et de règles, en
charge de la continuité du service public, l’administration incarne la
permanence de l’État face à un pouvoir politique partisan et éphémère.
C’est aussi pour tenter d’esquiver ce conflit entre volonté générale et
intérêt général que, durant le XIXème siècle et la première moitié du XXème

siècle, sera sans cesse repoussée l’idée de doter l’administration des
moyens autonomes de s’organiser et de fonctionner dans la durée : il

                                                
 85 Braibant (Guy) & Stirn (Bernard), Le droit administratif français, 5ème éd.,

Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques et Dalloz, Paris,
1999, p. 325.
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faudra attendre la loi du 19 octobre 1946 pour que la France se dote du
premier grand statut général des fonctionnaires86.

A l’abri du statut, l’administration peut et doit revendiquer son
indépendance : la loi du 13 juillet 1983 (art. 25) fait de l’indépendance
non seulement un droit, mais une obligation pour le fonctionnaire, au
même titre que la neutralité. C’est de même à l’exigence d’indépendance,
mais aussi de compétence, que répond la loi de 1983 (art. 16) quand elle
pose le principe du recrutement des fonctionnaires par la voie du
concours : l’administration ne peut choisir librement les fonctionnaires
qu’elle recrute ; elle doit nommer les candidats déclarés reçus au concours
et classés par ordre de mérite.

Le principe du recrutement par concours, aujourd’hui bien établi en
France, n’allait pas de soi comme en témoignent les vicissitudes du
recrutement des fonctionnaires dans notre histoire institutionnelle. Après
la suppression, dans la nuit du 4 août 1789, de la vénalité des charges,
jugée source de corruption et du trafic d’influences, l’élection des
fonctionnaires avait été regardée par les hommes de la Révolution
comme le moyen de mettre fin à l’arbitraire du régime monarchique et de
rapprocher l’administration de l’administré. Le principe électif est alors
appliqué aux principaux fonctionnaires publics87, aux administrateurs
locaux, aux juges, aux membres du clergé et aux officiers de la garde
nationale. Mais l’élection risquait de conférer aux fonctionnaires une
légitimité susceptible de s’ériger en rivale du politique : elle fut supprimée
par Bonaparte en l’an VIII. Le Directoire puis l’Empire instaurent des

                                                
 86 C’est le régime de Vichy qui, le 14 septembre 1941, promulgue le premier

statut des fonctionnaires, exclusif de tout droit syndical et distinguant la
situation des simples employés de l’Etat (assimilés aux salariés du secteur
privé) de celles des fonctionnaires chargés d’une mission de service public. Ce
statut, qui n’est jamais entré en application, a été abrogé en août 1944. Sur ces
questions, voir P. Rosanvallon, L’Etat en France de 1789 à nos jours, op.
cit., p. 82-83 et p. 88 et suivantes.

 87 Le terme de “ fonctionnaires ” ne désigne alors que ceux qui sont investis
d’une autorité, exercent des pouvoirs de direction et de décision et sont
directement responsables devant la nation. Ils se distinguent du simple
commis ou de l’employé qui n’exécutent que des tâches subalternes et ne sont
responsables que devant les précédents. Ceux que nous appelons aujourd’hui
des fonctionnaires resteront, jusqu’au milieu du XIXème siècle, qualifiés
d’employés. Cette distinction entre fonctionnaires et commis subsiste
juridiquement encore dans la seconde moitié du XIXème siècle. En définitive,
ce n’est qu’avec le statut de 1946 que les salariés de la fonction publique
seront uniformément qualifiés de fonctionnaires. Voir Rosanvallon (P.), L’État
en France de 1789 à nos jours, op. cit., p. 50.
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règles pour organiser la situation des employés de l’État dans certains
ministères88. Mais les textes sont fragmentaires, mal appliqués et peu
protecteurs. Si Napoléon se préoccupe d’organiser la fonction publique,
c’est essentiellement en vue de susciter la création d’une élite
administrative au service du régime (réforme du Conseil d’État,
institution des préfets en 1800, installation de la Cour des Comptes en
1807).

Durant tout le XIXème siècle, le recrutement et l’avancement des
fonctionnaires sont très largement dominés par le népotisme et le
favoritisme : tel ministre qui souhaite nommer à des postes clés ses
proches collaborateurs passés d’abord par son cabinet, tel député ou
sénateur qui désire placer un neveu. Seuls, les grands corps – Inspection
des Finances, Conseil d’État, Cour des Comptes, corps diplomatique – et
les corps techniques semblent, à partir des années 1850, échapper au mal
en recourant à la procédure du concours. Mais même là, les diplômes
exigés et les autres dispositions restrictives qui limitent l’accès au
concours, le niveau élevé des épreuves, les conditions de ressources
contribuaient de fait à limiter l’accès des grands corps à une infime
minorité, une “ noblesse d’État ” qui pratiquait, en fait, la cooptation
sociale, construite sur les réseaux d’amitiés, les liens de parentés, les
“ écuries ” de concours, les recommandations et la fréquentation des
mêmes salons. Par ailleurs, les grands corps restaient un important
“ point de chute ” pour les membres de cabinets. Enfin, il convient de
mentionner le véritable potentat local que figure le préfet dans son
département89.

On peut se demander pourquoi la France a éprouvé tant de difficultés à
donner une traduction concrète à l’article 6 de la Déclaration des Droits
de l’Homme et du Citoyen qui avait posé en principe que “ tous les
citoyens étant égaux [aux yeux de la loi] sont également admissibles à
toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ”. Pourquoi la

                                                
 88 Un système de grades et de classes est instauré le 21 avril 1809 au ministère de

l’Intérieur tandis que des modalités d’avancement commencent à être définies.
Voir Rosanvallon (P.), op cit., p. 62.

 89 Joseph Paul-Boncour le dénonce en ces termes en 1906 : “ pas un cantonnier
qui ne soit placé par lui ; pas un facteur rural qui ne soit à ses ordres ; pas un
instituteur qu’il n’ait menacé de déplacement d’office ; pas un détour des
ministères qui ne lui soit connu ; il est familier avec les huissiers, hautain avec
les chefs de bureau ; les ministres l’exècrent, mais lui donnent raison, car il a
le bulletin capricieux et la sollicitation tenace ” cité dans Pinet (Marcel) (sous
la dir. de), Histoire de la fonction publique en France, op. cit. ,tome III,
p. 292.
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République est-elle demeurée si longtemps réticente à reconnaître le
concours comme le mode de sélection le moins imparfait et le plus propre
à favoriser un recrutement fondé sur le seul mérite ?

C’est que l’égalité méritocratique qu’il favorisait avait l’inconvénient de
se doubler, aux yeux de ses détracteurs, du risque de créer une oligarchie
capable d’échapper au contrôle de la nation et regardée comme une
entrave au pouvoir de libre nomination des fonctionnaires par le
politique. Si l’on souhaite, à partir de la fin du XIXème siècle, une
administration efficace et rationnelle, on ne veut ni d’un mandarinat
administratif, ni d’une administration fermée, ni d’une élite qui assoirait
son emprise sur les autres personnels administratifs. Avec le recul, il n’est
pas certain que ces craintes se révèlent totalement infondées et l’on doit
admettre, avec G. Braibant et B. Stirn, que “ le concours est un moyen
très puissant de reproduction du modèle culturel dominant comme le
montre d’une façon concrète l’expérience de l’École nationale
d’administration […] 90”.

En dépit de son caractère démocratique, le concours reste, par nature, un
moyen frustre de sélection en ce qu’il postule que les aptitudes
intellectuelles résument l’essentiel des qualités requises par le métier de
cadre de l’administration. Ce faisant, il ignore les qualités tenant au
caractère (courage, ténacité, endurance, sens de l’écoute, etc.), ne sait pas
distinguer les managers ou les leaders potentiels, aujourd’hui si
recherchés par les entreprises et néglige la créativité, l’imagination ou
l’autonomie. Ces limites, jointes aux craintes de confiscation du pouvoir,
ont conduit de nombreux pays à privilégier d’autres modes de sélection de
leurs fonctionnaires : les États-Unis ont opté pour le spoil system, ou
système des dépouilles, favorisant ouvertement les individus qui
soutiennent le pouvoir en place afin de les récompenser de leur
engagement par l’attribution des places convoitées : il s’agit de marquer la
subordination de l’administration au pouvoir politique en assumant
clairement la politisation des fonctionnaires et d’éviter absolument la
formation d’une caste permanente dont les intérêts pourraient se séparer
durablement de la volonté du peuple incarnée par ses représentants.

En définitive, c’est après bien des difficultés et des hésitations que la
fonction publique en France parviendra à se structurer selon les principes
de l’organisation bureaucratique dégagés par Max Weber dans les années
1920 afin de satisfaire aux exigences d’indépendance, de compétence et
d’efficacité.

                                                
 90 Op ; cit., p. 366.
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Suède : la fin du miracle syndical ?

La cogestion suédoise est issue d’une histoire radicalement différente de l’histoire
syndicale française. Elle repose sur un acte fondamental : la reconnaissance
réciproque entre syndicats et employeurs qui date de 1932 entre le patronat, SAF, et
le principal syndicat ouvrier, LO (Landsorganisationen). Deux autres étapes ont fait
évoluer le système social suédois. En 1971, LO fait adopter un programme sur la
co-détermination ( les employeurs doivent informer et négocier en cas de
changements importants ) à la suite d’une grande grève en 1969-1970 dans le nord
de la Suède en réaction à un management très autoritaire (le personnel se plaignait
des conditions de travail et d’absence de participation dans les décisions). En 1982,
un accord entre LO, PTK et SAF donne un sens concret à la loi sur la co-
détermination et a introduit un changement culturel conséquent. Les syndicats
comprennent et acceptent les raisons de la productivité et le dialogue porte sur
l’ensemble des problèmes de la compagnie. Il y a un représentant du personnel au
Board à partir de 50 employés, ou un représentant des syndicats à partir de 25
employés seulement. D’après l’interlocuteur de SAF rencontré à Stockholm, Stefan
Aguren, deux études faites par SAF semblent montrer que les avantages sont
légèrement supérieurs aux inconvénients de cette formule : si les syndicats cherchent
souvent à différer les décisions par des recours à des experts, ils sont cependant
entraînés dans les modèles économiques de l’entreprise et certaines décisions sont
mieux réfléchies mieux construites grâce à la pertinence des questions posées par les
syndicats.

Ce modèle a été longtemps considéré comme l’un des plus remarquables par sa
réussite et sa capacité à accompagner le changement. Depuis la crise qui a frappé la
Suède au début des années 90, de nombreux doutes sont apparus et la co-
détermination suédoise est souvent contestée, y compris par les suédois eux-mêmes
qui s’interrogent sur sa pérennité.

S’il est trop tôt pour répondre clairement à cette question, il est possible en revanche
d’examiner la situation des syndicats en Suède, dont certains estiment qu’ils perdent
progressivement leur puissance. La confédération syndicale suédoise LO a perdu au
moins 36000 membres en 1998. Au contraire, la confédération des associations
professionnelles (SACO:    Sveriges      Akademikers     Centralorganisation ) a gagné 35000
membres, parmi lesquels des officiers de l’armée précédemment affiliés à la
confédération des employés (TCO: Tjänstemännens Centralorganisation) dont les
effectifs restent stables. L’effectif total de LO s’est établi à 2,1 millions de membres
en 1998, soit une chute de 36 000 membres (1,7%) par rapport à 1997. Seul un des
19 syndicats affiliés la confédération a enregistré une augmentation de ses effectifs
(une hausse de 1257 membres vraisemblablement due à une campagne intensive de
recrutement). LO estime que la baisse de ses effectifs pourrait s’expliquer par les
changements structurels dans l’industrie, la construction et le secteur public. En
dépit de ses pertes, LO met en évidence l’augmentation du taux global de
syndicalisation au cours des années 90, passant de 81% à 84%.
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3.2. Liberté syndicale et droit de grève

3.2.1. La question syndicale

L’édifice des droits des salariés dans l’entreprise s'est construit en France
à partir de la deuxième moitié du XIXème siècle, selon un processus
historique qui remonte aux années 1860, avec la suppression du délit de
coalition par la loi du 25 mai 1864 et qui se poursuit jusqu'au début des
années 1980, avec les lois Auroux. En leur accordant un certain nombre
de droits protecteurs fondamentaux, ces lois ont en même temps conféré
aux travailleurs des pouvoirs importants, en particulier le droit de grève
qui a pu constituer et constitue encore, bien que de plus en plus contesté
dans son utilisation systématique, une arme efficace à l’appui des
revendications en faveur de l’amélioration de leur condition. Elles ont
ainsi contribué à la construction d’un ordre juridique autonome dans
l’entreprise, avec la mise en place progressive d’un système d’équilibre
des pouvoirs, les droits des salariés pouvant s’analyser comme autant de
limites au pouvoir du chef d’entreprise et de l’encadrement, voire comme
des contre-pouvoirs dans la mesure où ils ont eu pour objet et pour effet
d’accroître la liberté d’expression et le pouvoir de décision ou de
codécision des travailleurs.

“ Par des décisions à la fois ponctuelles et successives, les lois du travail
vont encadrer la condition du travailleur, la base de sa rémunération (non
sa rémunération exacte qui reste à la discrétion, parfois négociée, du
patron), les congés payés, plus tard les conditions de travail ”. L’ensemble
de ces mesures a abouti “ par l’action de la loi générale et applicable à

La confédération des employés salariés a un effectif de 1, 233488 millions,
enregistrant une très faible augmentation de l’ordre de 0,1% depuis 1997. Celui de
la confédération suédoise des associations professionnelles s'est établi à 662000
membres en 1998, soit une augmentation de 35000 membres (environ 8%). Une
large part de cette augmentation est due au fait que l’association suédoise des
officiers de l’armée (Officersförbundet, OFF) a quitté la confédération des cols
blancs pour rejoindre la SACO.

On voit donc au travers de ces données que si une érosion existe, elle relève en
réalité surtout des contingences économiques qui limitent les marges de manœuvre.
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tous et à chacun, à former, au sens logique du terme, une classe
d’individus, voire à constituer les travailleurs en catégorie juridique 91”.

Cependant, en dépit du renforcement des droits d’expression et d’action
des salariés, ces lois, pas plus que leur interprétation par le juge, n’ont
jamais remis fondamentalement en cause le pouvoir hiérarchique du chef
d’entreprise dans ses différentes composantes. Comme le note
M. Coornaert, “ de manière constante, la jurisprudence a statué en
donnant droit aux pouvoirs du chef d’entreprise, qu’elle s’appuie sur la
thèse privatiste qui faisait, par exemple, découler le pouvoir disciplinaire
du consentement émis par le salarié en signant le contrat de travail ou sur
la thèse publiciste qui concevait le pouvoir issu de l’intérêt de l’entreprise.
Prônant que le chef d’entreprise était “seul juge” du fonctionnement en
ce qui concerne les litiges, notamment dans les contestations de
l’application du règlement intérieur, ou qu’il était “seul responsable” de la
conduite de l’entreprise à propos du pouvoir de direction et de la licité de
la mise à pied d’employés, la Cour de cassation a développé une
jurisprudence favorable à l’entreprise 92”. L’ordre interne à l’entreprise
demeure donc fondamentalement inégalitaire, comme l’illustre l’histoire
du droit d’association en son sein.

En remplaçant les articles 414 à 416 du code pénal qui, depuis la loi Le
Chapelier des 2 mars et 14 juin 1791 faisaient de la cessation concertée
du travail un délit, la loi du 25 mai 1864 avait rendu légale la coalition des
ouvriers sous la condition qu’il ne soit pas porté atteinte “ au libre
exercice de l’industrie et de la liberté du travail ” et qu’il ne soit pas
recouru aux “ violences, voies de fait, menaces ou manœuvres
frauduleuses ” tendant à forcer la hausse ou la baisse des salaires93. Mais il
faut attendre la loi du 21 mars 1884 pour voir reconnue aux salariés la
liberté syndicale, alors que la liberté d’association ne sera, elle, reconnue
que par la loi du 1er juillet 1901.

Le législateur se montra plus tolérant vis-à-vis des entrepreneurs. Le
décret du 2 mars 1791 avait supprimé tous les corps et communautés
tandis que le décret du 14 juin 1791 avait interdit toutes les associations
professionnelles, patronales ou ouvrières. Or pour encourager et faciliter
le développement industriel, la loi du 26 juillet 1867, autorisant la
création des sociétés anonymes, a progressivement tourné les
interdictions posées par la loi Le Chapelier en autorisant des

                                                
 91 Coornaert (M.), op.cit., p. 82.
 92 Id., p. 81-82.
 93 Lefranc (Georges), Le syndicalisme en France, PUF, coll. “ Que sais-je ? ”,

Paris, 12ème éd., 1984, p. 8.
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propriétaires, près de 20 ans avant que le droit syndical ne soit reconnu
aux travailleurs, à s’associer en commun pour des motifs professionnels.
Comme le note M. Coornaert, “ l’habileté du législateur a été de fonder
ces groupements sur la sacro-sainte autonomie des volontés par un
contrat passé entre les membres et qui respectait l’égalité des partenaires
et permettait de réaliser une œuvre commune et de se partager les
bénéfices de l’entreprise. Ainsi, les investisseurs auront bien, avant les
autres catégories sociales, le droit de s’associer, de se constituer en corps
intermédiaires libres d’édicter leurs règles94”.

La question syndicale s’est posée différemment dans l’administration. En
raison de leur vocation et de leur mission, on considérait que les
fonctionnaires ne pouvaient se comporter comme des salariés ordinaires ;
ils ne pouvaient, en particulier, disposer des mêmes droits. La nécessité
d’assurer la continuité du service public et de respecter le principe de
neutralité de l’État pouvait sembler s’opposer à la possibilité d’accorder
aux fonctionnaires le droit de grève ou le droit syndical. De fait, la loi du
21 mars 1884 instaurant la liberté syndicale n’était pas destinée à
s’appliquer à la fonction publique ; du reste, le caractère légal et
réglementaire de la situation des fonctionnaires, qui excluait toute
discussion sur les conditions de travail, pouvait faire douter de la
possibilité de leur appliquer la loi. Enfin, la loi du 12 mars 1920 qui avait
étendu le droit syndical aux membres des professions libérales et accru la
capacité juridique des syndicats, disposait qu’une loi spéciale fixerait le
statut des fonctionnaires, ce qui revenait à renvoyer à un texte ultérieur le
règlement de la question du droit syndical pour cette catégorie de
travailleurs95.

Des considérations à la fois doctrinales et politiques pouvaient justifier le
refus des gouvernants de reconnaître la liberté syndicale aux
fonctionnaires, position d’autant plus remarquable que la loi de 1901
reconnaissait à tous les citoyens sans exception la liberté d’association.
Pour beaucoup, le syndicalisme était lié à la lutte des classes entre patrons
et ouvriers, et dans l’esprit de ceux-là, il importait de tenir l’État à la fois
à l’écart et au-dessus de ces luttes, dans une position d’arbitre96. Or la
CGT, la grande centrale syndicale fondée en 1902, se présentait comme
une organisation révolutionnaire au service de la lutte des classes et ne
cachait pas sa volonté d’étendre cette lutte au sein de l’administration,
unie aux organisations syndicales étrangères à la fonction publique, dans
l’esprit de la Charte d’Amiens de 1906.

                                                
 94 Coornaert (Monique), Op. cit., p. 74.
 95 Chapus (R), Droit administratif général, op. cit., tome II, p. 212 et s.
 96 Braibant (G.), Stirn (B.), Le droit administratif français,  op. cit., p. 420.
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Le pouvoir politique ne put empêcher la constitution de fait, dès les
premières années du XXème siècle, de syndicats dans trois secteurs de la
fonction publique : les postes, l’enseignement (essentiellement les
instituteurs) et les contributions ; en 1905, une “ Fédération des syndicats
de fonctionnaires ” comptait déjà quelque 200 000 adhérents97. En 1924,
après la victoire du Cartel des gauches, le gouvernement Herriot reconnaît
de facto ces syndicats en demandant aux chefs de services et aux ministres
d’établir des relations avec eux. Mais il faudra attendre le statut général du
19 octobre 1946 pour que le droit syndical soit officiellement reconnu
aux fonctionnaires, droit qui sera “ garanti ” par le statut de 1983 (art. 8).
La Constitution du 27 octobre 1946 déclarait pour sa part, dans son
Préambule (al. 6), que “ tout homme peut défendre ses droits et ses
intérêts pas l’action syndicale et adhérer au syndicat de son choix ”. Ce
droit universel ne souffrait pas d’exclusion et fut confirmé par la
Constitution de 195898.

On le voit, les fonctionnaires ont eu beaucoup plus de mal que les salariés
du secteur privé à obtenir le droit de se syndiquer. Et encore, ce droit est-
il encadré : d’abord il ne saurait être le prétexte à des activités de nature
politique, ensuite, il n’exonère pas les fonctionnaires syndiqués du devoir
d’obéir à leur supérieur hiérarchique, enfin il doit se concilier avec les
nécessités du service, ce qui suppose l’obtention d’autorisations spéciales
d’absence et de décharges d’activités.

Mais désormais, la création des syndicats de fonctionnaires est régie,
comme les syndicats du secteur privé, par les dispositions du code du
travail et les fonctionnaires se sont toujours montrés très attachés à ce
que leurs organisations syndicales soient totalement “ banalisées ” de
façon à pouvoir s’affilier sans difficulté aux centrales confédérales et
accroître ainsi leurs pouvoirs. La constitution des syndicats dans la
fonction publique est donc aussi libre que dans le secteur privé et leur
capacité juridique aussi étendue99. Elle connaît d’ailleurs des taux plus
élevés (35% contre 20% dans le secteur privé), même si ces taux varient
considérablement selon les administrations et les niveaux hiérarchiques
(85% de syndiqués à l’éducation nationale).

                                                
 97 Id., p. 421.
 98 Il convient cependant de rappeler que le droit syndical est refusé aux

fonctionnaires dont il importe qu’ils ne puissent se démarquer de la position
du gouvernement ou lui désobéir : les préfets et les sous-préfets ainsi que les
militaires. D’autres situations ont été rencontrées au cours des voyages à
l’étranger, en particulier en Suède où le droit de se syndiquer existe pour tous
les salariés, y compris les militaires.

 99 Chapus (R.), Droit administratif général, op. cit., p. 215.
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3.2.2. La grève comme instrument de pouvoir

a) Une arme à double tranchant pour les salariés de
l’entreprise

La question du droit de grève s’est également posée de manière différente
dans l’entreprise et dans l’administration. Dans l’entreprise, la grève est
admise comme la contrepartie de la liberté d’entreprendre et du pouvoir
reconnu à l’employeur. Si elle est légalement reconnue en 1864, son
caractère collectif est alors méconnu : la grève n’est que la juxtaposition
de libertés individuelles et la coalition reste délictueuse lorsqu’elle poursuit
des buts tels que la hausse des salaires d'une catégorie de salariés ou qu’elle
porte atteinte à la liberté du travail. Ce n’est que progressivement, et
notamment à la faveur de la reconnaissance de la liberté syndicale, qu’elle
est reconnue comme un droit a priori et normalement licite, et même
comme une liberté publique, à la fois individuelle (droit de chaque
travailleur) et collective dans son exercice. Le fait mérite d’être souligné :
le droit français rejette la “ conception organique ” de la grève et refuse
d’en faire un privilège des syndicats, contrairement à beaucoup d’autres
pays, ce qui autorise les grèves spontanées et minoritaires100. Par ailleurs,
autre caractéristique du droit français, la grève demeure licite même si elle
est déclenchée pendant l’application d’une convention collective en
cours d’exécution, parce que la loi n’impose aux parties signataires qu’une
obligation d’exécution loyale de la convention, et non un devoir de paix
comme aux États-Unis ou en Allemagne101. Enfin, la grève peut être
déclenchée à l’occasion d’un conflit juridique (en cas de non respect par
l’employeur de ses obligations légales ou conventionnelles) et non
seulement d’un conflit économique (augmentation de salaires, réduction
de la durée du travail, modification de la convention collective) : c’est
dire que “ la grève est un procédé de lutte normal et non un ‘ultime
remède’ en droit français ”102.

Cependant, malgré son caractère fondamental, le droit de grève ne
bénéficie que d’une protection incomplète et “ la grève demeure
largement pratiquée aux risques et périls du gréviste, car les atteintes à ce
droit sont mal sanctionnées ” tandis que la complexité même du régime
juridique de la grève accroît les risques encourus par le gréviste 103. En

                                                
 100 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), Droit du travail, op. cit.,

p. 558-564. Nous verrons qu’il faut nuancer une telle affirmation s’agissant de
l’exercice du droit de grève dans l’administration.

 101 Id., p. 562.
 102 Id., p. 563.
 103 Id., p. 565.
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particulier, l’atteinte au droit de grève n’est pas constitutive d’une
infraction pénale (sauf si elle constitue en même temps une atteinte au
libre exercice du droit syndical, la seule participation à une grève ne
suffisant pas à caractériser une action syndicale). La loi du 25 juillet 1985
est certes venue renforcer la protection du droit de grève en déclarant
nuls de plein droit les mesures disciplinaires discriminatoires à l’égard de
grévistes et les licenciements de grévistes non fondés sur une faute lourde,
la conséquence devant en être la réintégration du salarié ; mais on peut
s’étonner de l’absence de sanction pénale pour protéger un droit
constitutionnellement garanti alors que les atteintes à la liberté du travail
constituent, elles, un délit pénalement sanctionné.

b) Une arme longtemps refusée aux fonctionnaires

Alors que les salariés de l’entreprise disposaient du droit de faire grève
depuis 1864, l’interdiction de la grève est absolue dans la fonction
publique jusqu’en 1946 et le Conseil d’État considère que les grévistes se
placent eux-mêmes en dehors du service et perdent, de ce fait, les droits
et garanties qui y sont attachés, notamment en matière disciplinaire : leur
révocation peut être immédiate. C’est que, pour la Haute juridiction, la
grève est absolument incompatible avec l’exigence de continuité du
service public : elle constitue un acte illicite. Il faut donc, là encore,
attendre 1946 pour que le préambule de la nouvelle Constitution
reconnaisse que “ le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le
réglementent ”104. Et encore, s’agissant du préambule, on pouvait douter
de la portée autre que morale et politique de ces dispositions qui ne
figuraient pas dans le corps même du texte constitutionnel.

Or, à la différence du droit syndical, le statut général des fonctionnaires de
1946 ne parle pas du droit de grève, non plus d’ailleurs que le statut de
1959. Faute de l’intervention des lois supposées le réglementer, aux
termes du préambule de 1946, c’est le Conseil d’État qui, par l’arrêt
Dehaene de 1950, se charge d’interpréter les dispositions du préambule :
d’abord en reconnaissant qu’elles s’appliquent aux agents des services
publics comme aux autres travailleurs pour la défense de leurs intérêts
professionnels, ensuite que la reconnaissance de ce droit ne peut exclure
les limitations pour en éviter un usage abusif ou contraire aux nécessités
de l’ordre public, enfin en indiquant que c’est au gouvernement,

                                                
 104 Au plan international, la charte sociale du Conseil de l’Europe (1961), la charte

communautaire des droits sociaux fondamentaux (1989), le pacte international
relatif aux droits économiques et sociaux (1966) évoquent le droit de grève par
ailleurs garanti par la convention n°87 de l’Organisation Internationale du
Travail à titre de corollaire de la liberté syndicale.
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responsable du bon fonctionnement des services publics qu’il convient de
fixer, sous le contrôle du juge, la nature et l’étendue desdites limitations.

Le Conseil d’État avait le choix entre deux solutions extrêmes : différer
la reconnaissance du droit de grève aux fonctionnaires dans l’attente des
lois destinées à en réglementer l’exercice (qui ne sont jamais intervenues),
ou bien admettre que ce droit pouvait s’exercer immédiatement sans être
réglementé. Refusant cette alternative, il choisit, de manière audacieuse,
de transférer à l’autorité administrative la responsabilité de réglementer le
droit de grève que la Constitution avait attribuée au législateur. Mais ce
faisant, il reconnaissait aux chefs de service de l’administration le pouvoir
exorbitant de décider seuls des mesures propres à organiser – et donc à
restreindre – l’exercice du droit de grève dans les services relevant de leur
autorité : là où la Constitution avait prévu l’intervention de la loi
s’agissant d’une garantie fondamentale des fonctionnaires, on aura, en
fait, des circulaires réglementaires.

On sait que la Constitution de 1958 reprendra à son compte le préambule
de 1946, confirmant la force du droit de grève. Mais il faudra attendre
l’article 10 de la loi du 13 juillet 1983 pour que soit enfin explicitement
déclaré que “ les fonctionnaires exercent le droit de grève dans le cadre
des lois qui le réglementent ”.

c) Un champ d’application encadré et un usage
réglementé plus strictement dans l’administration

Pourtant, après 1946, et à l’exception notable de la loi de 1983, la
plupart des textes traitant du droit de grève ont eu pour objet soit d’en
retirer le bénéfice à certaines catégories de fonctionnaires, soit d’en
réglementer l’exercice au nom de la sauvegarde de l’intérêt général. C’est
ainsi que la loi a successivement privé du droit de grève les personnels de
police en 1948, ceux des services extérieurs de l’administration
pénitentiaire en 1958, les contrôleurs de la navigation aérienne en
1964105, les personnels du service des transmissions en 1968 et les
militaires en 1972. La jurisprudence a également admis que l’autorité
administrative pouvait, pour des raisons tenant à l’exigence de continuité
du service public, priver du droit de grève les agents participant à l’action
gouvernementale (préfets et sous-préfets, fonctionnaires occupant des
emplois supérieurs des administrations centrales ou chefs des services
extérieurs), les agents assurant les liaisons indispensables à l’action
gouvernementale (certains personnels des PTT, des ministères de
l’intérieur et des affaires étrangères ou du Premier ministre), ou certains

                                                
 105 Les contrôleurs de la navigation aérienne retrouvent le droit de grève en 1984

sous réserve d’assurer un service minimum.
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“ agents de sécurité ” (ingénieurs de la météorologie nationale, services
d’urgence dans les hôpitaux, etc.).

En second lieu, certaines modalités de grève sont interdites, souvent de
manière plus rigoureuse dans l’administration que dans l’entreprise : la
grève politique tout d’abord est absolument prohibée. Par ailleurs, à
l’instar du secteur privé, mais avec plus de sévérité, trois types de grèves
sont exclus comme constituant un abus de droit. En premier lieu, la loi du
31 juillet 1963 a interdit, aux fonctionnaires de l’État notamment, les
grèves surprises et les grèves tournantes. Pour prévenir les grèves
surprises, elle a imposé, outre l’indication des motifs (nécessité normale
d’une revendication), lieu et date de la grève, le dépôt, auprès de l’autorité
hiérarchique ou de la direction, d’un préavis d’au moins cinq jours106. Le
préavis ne peut émaner que des organisations syndicales les plus
représentatives : la loi de 1963 a ainsi donné aux syndicats, dans
l’administration, le monopole du déclenchement légal des grèves dans le
domaine qu’elle régit. Au contraire dans l’entreprise la grève surprise,
comme la grève d’avertissement ou le débrayage, est jugée licite puisque
un préavis ou une procédure de conciliation, même imposée par un accord
collectif, n’est pas opposable aux salariés, seule la loi pouvant
réglementer l’exercice du droit de grève.

La grève tournante, “ horizontale ” quand elle affecte successivement les
différentes catégories professionnelles d’un même service ou
établissement, “ verticale ” quand elle touche les différents secteurs d’un
service, d’une entreprise ou d’une administration, n’est généralement pas
admise, car elle peut perturber, avec un minimum de perte de
rémunération pour les grévistes, le fonctionnement de l’organisation au
point de constituer une menace pour sa survie: l’arme est dans ce cas
jugée disproportionnée. Mais, là encore, la règle est plus stricte dans
l’administration que dans l’entreprise où la jurisprudence tend à distinguer
la désorganisation de la production, objectif normal et licite de la grève,
et la désorganisation de l’entreprise elle-même qui seule disqualifierait
cette forme de grève.

Enfin, le droit de propriété et la liberté du travail interdisent, de manière
semble-t-il plus absolue dans l’administration que dans l’entreprise, la
“ grève sur le tas ”, c’est-à-dire l’occupation abusive (c’est-à-dire
permanente et forcée) des locaux par les grévistes. En contrepartie, la
fermeture provisoire de l’entreprise ou de l’établissement par
l’employeur, ou lock-out, est considérée comme une faute contractuelle

                                                
 106 La règle peut en fait être facilement tournée par le dépôt, tous les jours durant

cinq jours, d’un préavis. Une loi du 19 octobre 1982 a ajouté l’obligation de
négocier pendant la durée du préavis.
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en ce qu'elle fait échec au droit de grève. “ Il n’y a pas, en droit français,
consécration de la théorie de ‘l’égalité des armes’, comme en droit
allemand ” 107 .

En troisième lieu, dans les entreprises privées comme dans
l’administration, le gouvernement dispose des armes juridiques pour
“ briser ” la grève. La loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la
nation pour le temps de guerre, applicable en temps de paix en vertu de
la loi du 28 février 1950 puis de l’ordonnance du 7 janvier 1959. Ces
textes autorisent le gouvernement à réquisitionner soit une catégorie
entière d’agents, soit certains d’entre eux ; si ces derniers ne défèrent pas
à la réquisition, ils sont passibles non seulement de sanctions
disciplinaires, mais également de sanctions pénales. Il faut cependant,
pour que la réquisition soit légale, que la grève soit de nature à porter une
atteinte suffisamment grave à la continuité du service public ou à la
satisfaction des besoins de la population. La jurisprudence a même
autorisé le gouvernement, pour assurer l’exécution du service public, à
procéder au recrutement de personnels d’appoint, voire à du personnel
intérimaire si les circonstances exceptionnelles et l’extrême urgence le
justifient, mesures qui sont interdites à un employeur privé. Si l’arme de la
réquisition peut apparaître particulièrement dissuasive, l’histoire a montré
les limites de ses effets face à des grévistes déterminés, organisés et
suffisamment nombreux : tel fut le cas lorsque le général de Gaulle
s’aventura à réquisitionner 200 000 mineurs grévistes lors des grandes
grèves de 1963 : l’échec de la réquisition souligna à la fois l’impuissance
politique du gouvernement et la puissance de la grève comme instrument
de pouvoir entre les mains des salariés.

Enfin, l’“arme financière” est une autre façon de dissuader la grève : la loi
du 30 juillet 1987 a rétabli, pour les agents de l’État, le régime de retenue
antérieur à 1982 en vertu duquel une grève inférieure à une journée
entraîne la retenue d’une journée entière de traitement. Dans l’entreprise,
et sauf faute lourde du salarié, la grève suspend le contrat de travail (loi du
11 février 1950) : elle entraîne une retenue qui doit être proportionnelle
à la durée de la cession du travail. Mais certains employeurs ont instauré
des “ primes d’assiduité ” perdues en cas de grève des intéressés, créant
ainsi une forte disproportion entre le temps d’absence au travail et la
perte réelle de rémunération, procédé qui a pour effet, et souvent pour
objet, de dissuader les grève mais qui s’est révélé difficile à sanctionner.

On le sait, la grève peut être une arme redoutable entre les mains des
salariés de l’entreprise ou des agents de l’administration. C’est d’autant
plus vrai que, dans l’entreprise par exemple, le pouvoir disciplinaire du

                                                
 107 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), Droit du travail, op. cit., p. 590
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chef d’entreprise est en principe suspendu et qu’aucune sanction
disciplinaire ne peut être prise contre les grévistes, le règlement intérieur
se trouvant suspendu comme le contrat de travail ; la grève peut paralyser
la vie de l’entreprise ou celle d’un secteur entier de l’économie, elle peut
aussi perturber le fonctionnement normal de l’État lorsque les
fonctionnaires de la direction générale des impôts ou ceux de la
comptabilité publique cessent le travail et font ainsi échec à la politique
du gouvernement et à une réforme que beaucoup jugent indispensable.
Ultime moyen d’expression des salariés, expression brute et souvent
brutale d’un rapport de forces entre des intérêts essentiellement
contradictoires, elle marque les limites des capacités du droit à fixer le
cadre régulateur des relations de travail entre l’employeur et les salariés.
Pourtant, depuis 1975 le nombre de “ journées non travaillées ” pour fait
de grève a considérablement diminué. Par ailleurs, les motifs de grèves ont
évolué avec de plus en plus de grèves en faveur du maintien de l’emploi,
des conditions et de la sécurité du travail, voire de la préservation de
l’outil de travail. Les grèves sont devenues plus défensives qu'offensives.
Enfin, la “ stratégie ” de la grève a changé. Les événements de décembre
1995 dans le secteur des transports ont montré que la grève moderne ne
se limite plus à un face à face entre les patrons et les travailleurs ; elle
met désormais en scène un troisième acteur qu’elle prend parfois en
otage, souvent à témoin : le client, l’usager ou le contribuable et, plus
généralement, l’opinion publique. C’est particulièrement vrai dans les
services publics et c’est avec raison qu’on peut parler, à propos des grèves
de 1995, d’une “ grève par procuration ” des salariés du secteur privé108.

3.3. La participation et la représentation des personnels :
démocratisation ou illusion ?

L’introduction de mécanismes de représentation dans l’entreprise
comme, plus tard, dans l’administration, a suivi l’inspiration d’un
mouvement de démocratisation, visant à faire participer les salariés et les
personnels, soit directement, soit par la voix de leurs représentants, aux
décisions gouvernant la vie de l’organisation. L’introduction des délégués
du personnel en 1936, l’institution des comités d’entreprise en 1945, la
création des sections syndicales d’entreprise en 1968 et la consécration
de l’entreprise comme “ espace de citoyenneté ” par les lois Auroux dans
les années 1982-1983 marquent les principales étapes de ce mouvement.

                                                
 108 L’expression figure dans Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit.,

p. 561.
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3.3.1. La démocratisation de l’entreprise

“ Nous ne pouvons plus avoir la Monarchie dans l’entreprise quand nous
avons la République dans la société ”. Cette phrase prononcée au début du
XXème siècle par Marc Sangnier, le fondateur du Sillon109, et cité par Pierre
Rosanvallon exprime bien, selon ce dernier, “ la vision de la
démocratisation de l’entreprise ” qui sous-tend l’action des syndicalistes
et fonde leur légitimité. “ On peut même dire, ajoute Rosanvallon, qu’elle
résume le sens historique du mouvement ouvrier français ”110. Pour le
courant réformiste, le modèle politique démocratique doit inspirer
l’organisation de l’entreprise111. Comme les lois de 1863 et de 1867 ont
calqué le système de la société anonyme sur les mécanismes du
gouvernement représentatif, le mouvement syndical cherche de son côté
à faire prévaloir les droits du “ citoyen - salarié ” dans l’entreprise. La
même perspective inspirera les réflexions sur la réforme de l’entreprise
jusqu’à une période récente. Dans son ouvrage Pour une réforme de
l’entreprise, publié en 1963, François Bloch-Lainé, anticipant sur le
mouvement des années 1980, évoque le “ gouvernement de
l’entreprise ” : “ Le parallèle entre la société politique et la société
industrielle lui servait de fil conducteur, que ce soit pour suggérer la mise
en place d’une magistrature économique et sociale correspondant à ce
qu’était le Conseil constitutionnel dans l’ordre politique ou pour faire des
représentants syndicaux l’équivalent de députés siégeant au Conseil de
surveillance de l’entreprise ”112. Le rapport du Comité d’Étude pour la
réforme de l’entreprise dit “ rapport Sudreau ”, publié en 1975, suit la
même démarche en décrivant l’entreprise comme un sous-ensemble du
système économique et social. Il propose d’instituer une co-surveillance –
et non une cogestion – par la participation des représentants des
travailleurs dans les conseils d’administration ou de surveillance dans les
grandes entreprises, à titre facultatif, en attendant, après
expérimentation, une généralisation obligatoire, idée qui inspirera la loi du
26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public113.

                                                
 109 Le Sillon fut d’abord un mouvement de jeunesse voué à l’entraide sociale et à

la formation civique avant de tenter de se muer en mouvement politique, à la
fois chrétien et démocratique ; il fut condamné par le pape Pie X en 1910.

 110 Rosanvallon (Pierre), La question syndicale, Hachette, 2ème éd., coll.
“ Pluriel ”, Paris, 1998 [1988 pour la 1ère éd.], p. 127.

 111 Cf. supra, page 56, encart :
Le droit du travail.

 112 Id., p. 129.
 113 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), Droit du travail, op. cit., p. 95.
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Dominé par l’esprit des nationalisations, ce texte ouvre la porte des
conseils d’administration et des conseils de surveillance des établissements
publics à caractère industriel et commercial (EPIC) et des grandes
entreprises publiques de l’État aux représentants des salariés, qui siègent,
selon une organisation tripartite114, aux côtés des représentants de l’État
d’une part, des personnalités qualifiées, nommées, d’autre part. Occupant
un tiers des sièges, ils ont “ les mêmes droits et les mêmes obligations que
les autres membres ” (art. 21). Cet élargissement est d’autant plus
remarquable que la loi souligne dans le même temps le rôle du conseil
d’administration ou du conseil de surveillance – qui doit obligatoirement
délibérer sur toute “ décision relative aux grandes orientations
stratégiques, économiques, financières ou technologiques de
l’entreprise ” – et qu’elle veille à ce que les représentants des salariés
disposent des moyens matériels et juridiques d’assumer leurs fonctions : le
chef d’entreprise est tenu de leur laisser le temps nécessaire à l’exercice
de leur mandat (15 heures par mois minimum) tandis que le conseil
d’administration ou de surveillance doit arrêter un programme de
formation à la gestion des entreprises pour les représentants
nouvellement élus. Les représentants sont en outre protégés contre le
licenciement abusif de l’employeur et leur révocation, individuelle ou
collective, est strictement encadrée. Avec l’intervention de la “ loi
DSP ”, ce sont des secteurs entiers de l’économie française à la gestion
desquels les salariés se trouvaient associés par la voix de leurs
représentants : Aéroport de Paris, la SNCF, la RATP, ou encore EDF
relèvent de ce texte.

Dans plusieurs autres pays européens, la participation des syndicats ou des
représentants des salariés aux conseils d’administration ou de surveillance
est une pratique établie et consacrée par la loi pour la plupart des
entreprises. De l’avis de plusieurs des interlocuteurs rencontrés, cette
association au plus haut niveau de la direction des sociétés procure un
avantage important dans la relation entre le pouvoir de direction et ces
contre-pouvoirs. En effet, cette pratique a pour effet d’amener les
syndicats à accepter la sphère économique comme déterminante pour la
survie de l’entreprise et donc pour le bien être de ses salariés. Autre effet
souligné par ces même dirigeants, le partage des informations et des
problématiques oblige la direction à étayer solidement ses dossiers et
l’argumentation contradictoire en conseil d’administration ou de
surveillance est un facteur de santé de la société.

                                                
 114 Ou bipartite s’il s’agit de filiales de second rang ou plus, les représentants des

salariés siégeant alors, avec un tiers des sièges, aux côtés des élus des
actionnaires qui occupent les deux tiers restants.
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3.3.2. Les ambiguïtés de la participation individuelle dans
l’entreprise

Si elle apparaît comme une ambition louable et si elle a effectivement
introduit des progrès très importants dans le fonctionnement de
l’entreprise publique ou privée ou dans le celui de l’administration, la
volonté de démocratisation n’est pas dépourvue d’ambiguïté. La
représentation des salariés est considérée comme un moyen d’intégration
collective à l’entreprise, le versant individuel de cette politique de
responsabilisation étant la participation, c’est à dire le bénéfice
individuel, financier et direct de la santé de l’entreprise. Mais en dépit de
leurs ambitions affichées ou des espoirs que suscitèrent les textes en
faveur de la participation et de la représentation, il y a, en ce domaine,
“ loin de la coupe aux lèvres ”, des ambitions affichées à la réalité
constatée.

L’intéressement des salariés aux bénéfices ou à l’expansion de l’entreprise
est apparu comme un moyen efficace de lier les intérêts des employés à
ceux de l’entreprise, de sorte que tous “ tirent dans le même sens ” : on
pouvait espérer par là enterrer définitivement la “ lutte des classes ” et
réaliser enfin l’harmonie, ou mieux, la fusion du capital et du travail. Si
l’intéressement des salariés reste d’actualité, il ne s’agit pas pour autant
d’une idée neuve puisqu’il apparaît déjà en 1917 dans une loi sur les
sociétés anonymes à participation ouvrière. Une ordonnance du 7 janvier
1959 visait à favoriser, par des exonérations fiscales, l’association ou
l’intéressement des travailleurs à l’entreprise. Le texte eut peu de succès,
les employeurs redoutant l’immixtion des salariés dans la gestion, les
syndicats craignant que la solidarité des travailleurs et leur combativité ne
soient minées par ces mesures. L’ordonnance du 17 août 1967 institue la
participation obligatoire des travailleurs aux fruits de l’expansion
économique. L’ordonnance du 21 octobre 1986 a abrogé tous les textes
antérieurs en vue d’intégrer leurs dispositions dans un texte unique, en
dehors du code du travail, tout en préservant les deux régimes, facultatif
et obligatoire. Cette ordonnance, en réduisant les formalités
administratives, a accru la liberté des parties115. Afin de mettre fin aux
excès et aux abus dans la pratique de l’intéressement et de la participation
aux résultats (notamment le risque de substitution à une partie de la
rémunération proprement dite), une loi du 7 novembre 1990 a cherché à
redéfinir les limites dans lesquelles cette pratique doit être maintenue.
Enfin, la loi I du 25 juillet 1992 a cherché à améliorer la participation en
la rendant plus systématique ; elle a créé un Conseil supérieur de la
participation.

                                                
 115 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 216.
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L’actionnariat salarié apparaît comme l’autre forme de participation
financière des employés. Dans le secteur public nationalisé, une loi du
2 janvier 1970 avait attribué gratuitement aux salariés des titres
représentatifs d’une part des actifs de la Régie Renault, et deux lois du 4
janvier 1973 ont fait de même pour les banques et assurances
nationalisées. Dans le secteur privé, la loi avait d’abord permis aux
salariés d’acquérir des actions de leur société par l’institution de plans
d’achats d’actions ; elle voulut ensuite reconnaître aux salariés le droit de
devenir actionnaires de leur entreprise, non seulement à titre individuel,
mais aussi à titre collectif, et à titre préférentiel. La loi du 27 décembre
1973 relative à la souscription ou à l’acquisition d’actions de sociétés
cotées par leurs salariés a cherché d’une part à ouvrir à ces derniers la
possibilité de souscrire à des augmentations de capital qui leur étaient
réservées, les actions étant nominatives et incessibles pendant cinq ans,
d’autre part à permettre l’achat d’actions nominatives, incessibles payées
par prélèvement sur le salaire. Des lois de 1984 et de 1987 ont tenté sans
grand succès de relancer ces formules de nature à fidéliser les salariés
tandis qu’une loi du 24 octobre 1980 a étendu au secteur privé, en les
adaptant, les techniques de distribution gratuite du secteur public116. Enfin,
il convient de mentionner les plans d’épargne d’entreprise, système
facultatif et collectif d’épargne des salariés et système de gestion de
l’épargne salariale par l’entreprise elle-même.

“ Ces textes, remarque Monique Coornaert, souvent présentés comme
révolutionnaires parce qu’ils faisaient des salariés également des
actionnaires, n’ont cependant pas débouché sur une association pleine et
entière des salariés apporteurs de capitaux, puisque la porte de la société
commerciale leur restait en droit fermée, sans compter les limites
concrètes de la participation ou de l’intéressement ”117. En liant plus
étroitement le sort et les intérêts des salariés à ceux de l’entreprise, ces
mesures pouvaient certainement contribuer à pacifier les relations
internes à l’organisation, transformer en coopération positive l’antique
affrontement autour de la propriété des moyens de production, favoriser
l’union des forces internes contre la concurrence extérieure et, par
l’action d’une sorte de “ main invisible ”, canaliser l’énergie et les talents
de chacun au service d’un intérêt désormais commun. Mais le projet avait
sa limite : la participation financière ou l’intéressement ont toujours été
approchés dans une optique patrimoniale : introduire un peu de

                                                
 116 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 219-220.
 117 Article “ Entreprise, droit et justice, un enjeu de société ” in Sainsaulieu

(Renaud) (sous la dir. de), L’entreprise, une affaire de société, Presses de la
Fondation nationale des Sciences politiques, Paris, 1992, 2è éd., chap. 3, p.
84.
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copropriété dans l’entreprise ne signifiait ni l’égalité des copropriétaires,
ni le partage du pouvoir : il n’a jamais été question de remettre en cause la
position de subordination des salariés à l’égard de leur employeur. En
instituant une participation financière sans pouvoir véritable parce que
volontairement encadrée, on soulignait le caractère infranchissable d’une
ligne de séparation entre patron et salariés, ligne que, précisément, on
voulait estomper.

3.3.3. Les formes de la représentation collective dans
l’entreprise

S’inspirant du grand mouvement réformiste de la Libération, le préambule
de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère explicitement
celui de la Constitution de 1958, dispose (al. 8) que “ tout travailleur
participe, par l’intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective
des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises ”. C’est
reconnaître une valeur constitutionnelle à la participation des salariés à la
vie de l’entreprise.

La reconnaissance, au sein même de l’entreprise, de formes de
représentation collective propres à assurer l'intégration des salariés
n’allait évidemment pas de soi. D’une part, on l’a vu, les relations entre
l’employé et le chef d’entreprise sont régies par un contrat de travail
fondé sur la rencontre des volontés individuelles : le sujet du droit du
travail est essentiellement l’individu et les droits du salarié dans
l’entreprise, à commencer par le droit de grève, sont des droits
fondamentalement attachés à sa personne. D’autre part, établir pour des
salariés disséminés et subordonnés des structures collectives analogues,
dans leur philosophie, à la personne morale comme incarnation de
l’association des actionnaires, “ paraissait d’autant plus difficile à
admettre que cela revenait à reconnaître une dualité d’intérêt et à
conférer, éventuellement, une puissance, un pouvoir ou un contre-
pouvoir à ceux-là mêmes qui étaient voués à obéir ”118.

Ce n’est évidemment pas un hasard si les principales novations en cette
matière ont toutes coïncidé avec la poussée collective de grands
mouvements sociaux : le Front populaire pour les délégués du personnel,
la Libération et la naissance de la sécurité sociale pour les comités
d’entreprise, mai 1968 pour les sections et les délégués syndicaux,
l’alternance politique de 1981 pour les lois Auroux. Cependant, la
philosophie qui inspire ces institutions a tendu à se modifier avec le temps
comme le montre l’étude sommaire de leur rôle et de leurs compétences.

                                                
 118 Coornaert (Monique), id., p. 85.
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L’accord Matignon du 7 juin 1936 reconnaissait aux travailleurs la liberté
d’opinion et le libre exercice du droit syndical. Surtout, il instituait dans
les entreprises des délégués élus par le personnel et chargés de présenter à
la direction les réclamations individuelles relatives à l’application des lois
sociales et aux salaires. Pour la première fois, les salariés se voyaient
reconnaître un droit d’expression dans l’entreprise, que le législateur s’est
attaché, par la suite à conforter. La loi du 28 octobre 1982 a étendu le
droit de réclamation à l’application des conventions collectives et impose
à l’employeur une “ obligation de faire ” pour favoriser l’effectivité de
cette représentation, par exemple en facilitant la tenue des élections119.
Les délégués du personnel ont également le pouvoir de parler au nom des
salariés d’entreprises extérieures ou des travailleurs temporaires, plus
vulnérables dans l’entreprise. Ils peuvent, en cas de besoin, saisir
l’inspecteur du travail qui joue le rôle d’ “ instance d’appel ” des décisions
du chef d’entreprise puisqu’ils sont compétents notamment pour
connaître des questions liées à la désignation des délégués du personnel. De
son côté, la jurisprudence entend largement le rôle des délégués du
personnel : elle admet par exemple qu’ils puissent présenter des
revendications (et non pas seulement des réclamations), par exemple
pour obtenir l’amélioration des conditions de travail. Leurs pouvoirs sont
en outre renforcés par les relations qu’ils entretiennent avec le comité
d’entreprise et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail (CHSCT), notamment en matière d’échanges d’informations. Les
délégués sont même compétents pour remplacer le CHSCT quand il n’y
en a pas et le comité d’entreprise dans certains domaines : consultation
obligatoire du chef d’entreprise en cas de licenciement pour motif
économique, gestion des œuvres sociales, fonctions techniques. Ils
peuvent également, dans certaines conditions, assurer les fonctions de
délégués syndicaux. Enfin, il convient de mentionner le droit d’alerte
conféré aux délégués du personnel par la loi du 31 décembre 1992 en cas
d’atteinte aux libertés non justifiée par la nature de la tâche à accomplir,
ou non proportionnée au but recherché120. Parmi les moyens matériels
dont disposent les délégués pour exécuter leur mission, on doit
mentionner les crédits d’heures, le droit d’être reçu par le conseil
d’administration d’une société anonyme et celui de circuler librement et

                                                
 119 Présents dans tous les établissements et les entreprises publiques ou privées

ainsi que dans les établissements publics à caractère industriel et commercial
de plus de dix salariés, les délégués du personnel sont élus pour deux ans
depuis la loi du 20 décembre 1993.

 120 Sur les délégués, voir Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), Droit du
travail, op. cit., p. 162 et s.
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de s’absenter pour prendre les contacts nécessaires avec un salarié à son
poste de travail121.

La création, en 1945, du comité d’entreprise marque une nouvelle étape :
le rôle des salariés ne se borne plus à la défense stricte de leurs droits, mais
ils sont, désormais, officiellement reconnus comme des acteurs à part
entière de l’entreprise, légitimes à s’exprimer sur son organisation
générale et son fonctionnement. Présent dans les entreprises publiques122

et privées comptant au moins 50 salariés, le comité d’entreprise est
présidé par le chef d’entreprise. Il réunit en son sein des représentants du
personnel élus pour deux ans et un représentant de chaque syndicat
représentatif. Il possède essentiellement des attributions dans trois
secteurs : dans le domaine économique et financier, tout d’abord, il est
obligatoirement informé et consulté sur les mesures concernant
l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise, la
modification dans l’organisation économique ou juridique, l’introduction
de nouvelles technologies et la recherche ainsi que, régulièrement, sur la
situation économique et financière de l’entreprise et sur son activité ; en
matière d’emploi et de travail, ensuite, il est consulté notamment sur les
projets de compression d’effectifs, sur la gestion de l’emploi, sur les
conditions et l’organisation du travail, sur la formation professionnelle,
sur le logement et il reçoit, chaque année, le bilan social de l’entreprise ;
enfin, c’est le comité d’entreprise qui gère les œuvres et activités sociales
et culturelles et les services sociaux.

De manière opérationnelle, la création du comité d’entreprise répondait à
la volonté d’associer le personnel à la marche de l’entreprise afin
“ d’établir une coopération entre employeur et salariés sans entamer
l’autorité du chef d’entreprise et sans concurrencer celle des
syndicats ”123. Les comités d’entreprise ont été renforcés en 1966 (droit à
l’information renforcé) et en 1972 (représentation des cadres renforcée).
Enfin, la loi du 28 octobre 1982 sur le développement des institutions
représentatives du personnel a privilégié le comité d’entreprise pour
renforcer l’intervention économique des travailleurs et en faire un organe
de contrôle.

                                                
 121 La jurisprudence se montre cependant plus stricte pour les délégués du

personnel que pour les délégués syndicaux quant aux limites de l’objet du
mandat dont l’exercice justifie l’utilisation du droit de s’absenter du travail,
estimant que la mission des délégués ne peut concerner que les problèmes
intéressant directement les salariés qui les ont élus. Id., p. 168.

 122 Ainsi que dans les établissements publics industriels et commerciaux, et dans
les sociétés nationales : SNCF, banques, assurances, Air France, La Poste, etc.

 123 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 169.
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Les comités se sont certes multipliés à la faveur des accords de
participation124 ; mais leur développement s’est heurté à plusieurs
obstacles : mauvaise volonté de nombre d’employeurs pour mettre à la
disposition de leurs membres les moyens matériels nécessaires à leur
fonctionnement, réserve des cadres, déception des syndicats devant les
limites de l’action des comités et l’insuffisance de l’information et de la
formation des membres élus. En définitive, le rôle des comités demeure
essentiellement consultatif et ils restent plus une instance de participation
que de cogestion125. Malgré des moyens renforcés, notamment en matière
d’information économique (possibilité de s’entourer des avis d’experts
choisis, notamment d’un expert-comptable), malgré un fonctionnement
amélioré et un niveau d’intervention plus adapté avec les comités de
groupe, le comité d’entreprise demeure sans réel pouvoir de décision en
matière économique, même si son pouvoir d’influence s’est accru. Cette
situation de minorité juridique dans laquelle est tenu le comité d’entreprise
a pu apparaître d’autant plus décevante qu’il est doté de la personnalité
civile, qu’il gère, à ce titre, son propre patrimoine et exerce les droits
attachés à sa personnalité (ester en justice, engager du personnel, acquérir
et vendre des biens, responsabilité, etc.)126.

Alors que l'institution des comités d’entreprise apparaissait comme
procédant d’une volonté d’intégration des salariés dans le cadre d’une
coopération avec leurs employeurs, il n’en va pas de même avec la
création des sections syndicales d’entreprise par la loi du 27 décembre
1968. “ Révolution que cette entrée du syndicat à l’intérieur même de
l’entreprise que, très peu d’années auparavant, les dirigeants du CNPF
refusaient fortement. Or non seulement les travailleurs, qui avaient
tardivement reçu le droit de se syndiquer individuellement, obtenaient
cette fois le droit de se constituer en section mais, en outre, la section
syndicale d’entreprise était dotée d’un véritable pouvoir d’organisation
pour mener ses activités : la loi instaurait ainsi, à l’intérieur de
l’entreprise, un autre centre d’organisation, avec local et moyens. Les
syndicalistes n’étaient pas conviés à une quelconque participation : ils
étaient libres d’agir dans une entreprise qui, partiellement, devenait, à eux
aussi, leur fief ”127.

                                                
 124 On en comptait, en 1995, environ 30 000 implantés dans 74% des entreprises

ou établissements de plus de 50 salariés.
 125 Ibid.
 126 C’est également le cas du CHSCT, compétent en matière de santé et de sécurité

des travailleurs ainsi que de respect et d’amélioration des conditions de travail.
 127 Coornaert (M.), op. cit., p. 86.
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On n’avait pas attendu 1968 pour reconnaître aux syndicats un rôle dans
les institutions de l’entreprise (accords d’établissement et
d’intéressement, désignation et fonctionnement de la représentation du
personnel) ; mais ils n’avaient pas, en tant que tels, droit de cité dans
celle-ci, ce qui privait les permanents et les délégués syndicaux de toute
garantie (à l’exception de quelques accords collectifs de profession ou
d’entreprise) et de tout moyen matériel (sauf pour le droit d’afficher des
communications syndicales, reconnu par la loi depuis 1946). A partir de
1968, le droit syndical dans l’entreprise n’est plus seulement conçu
comme une liberté, mais il est également reconnu comme un pouvoir.
Rompant avec la conception du pouvoir unique du chef d’entreprise, la
section syndicale apparaissait désormais comme le possible fondement
d’un contre-pouvoir syndical128. La loi du 28 octobre 1982 viendra
préciser et renforcer les droits des sections et des délégués syndicaux.

Le droit syndical dans l’entreprise est général en ce qu’il s’applique à
toutes les entreprises – publiques ou privées (mais pas à la fonction
publique) et, depuis la loi du 28 octobre 1982, sans condition d’effectif, e t
à tous les syndicats. Composée de membres du personnel adhérents du
syndicat et chargée d’assurer la représentation de leurs intérêts matériels
et moraux, la section syndicale est une sous-structure du syndicat, “ la loi
de 1968 ayant entendu organiser la présence syndicale dans l’entreprise et
non le syndicalisme d’entreprise ”129. C’est pourquoi la section ne possède
ni organe propre de représentation (les délégués syndicaux sont désignés
par le syndicat) ni la personnalité juridique. Les sections peuvent procéder
à des collectes de cotisations syndicales à l’intérieur de l’entreprise et,
pendant le temps de travail, elles disposent d’un local commun et peuvent
tenir des réunions auxquelles chaque adhérent peut participer au moins
une fois par mois ; elles peuvent inviter des personnalités extérieures,
syndicales ou non, elles disposent d’un crédit d’heures de négociation et
de moyens d’information (affichage, diffusion libre des publications
syndicales dans l’enceinte de l’entreprise).

Les délégués syndicaux (de 1 à 5 au maximum par syndicat dans les plus
grandes entreprises) sont désignés pour l’ensemble de l’entreprise afin de
représenter chaque syndicat représentatif auprès du chef d’entreprise. Au-
delà des adhérents de leur organisation, les délégués représentent et
défendent les intérêts de l’ensemble du personnel. Ils négocient les
accords d’entreprise et d’établissement qu’ils peuvent signer, présentent
les réclamations et revendications des travailleurs, animent la section
syndicale. Ils bénéficient de crédits d’heures de délégation (de 10 à 20

                                                
 128 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 82.
 129 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p.143.
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heures par mois selon la taille de l’entreprise) afin d’exercer plus
facilement leur mandat, les absences et les libres déplacements et contacts
auprès des salariés dans l’entreprise étant de règle.

Enfin, le train des lois Auroux dans les années 1982-1983 achève le cycle
des réformes en faveur de la participation et de la représentation des
salariés dans l’entreprise. On l’a vu dans ce qui précède : nombre de
dispositions introduites par ces lois ont pour objet de renforcer des droits,
d’étendre des compétences ou de perfectionner des procédures existants
en poursuivant deux objectifs essentiels :

1°) Instituer l’entreprise comme espace de citoyenneté par une meilleure
protection des libertés des travailleurs, notamment le renforcement,
rappelé plus haut, des structures, des moyens et de l’autonomie
d’action des institutions représentatives du personnel, élues et
syndicales et l’instauration d’un droit disciplinaire et d’un droit
d’expression directe130 (loi du 4 août 1982). Il convient d’insister sur
l’innovation qu’a représentée l’institution, dans les entreprises et les
établissements du secteur privé et du secteur public131, de ce droit
d’expression directe, c’est-à-dire à la fois personnelle et en marge
tant de la voie hiérarchique que de la médiation d’un représentant.
Tous les salariés ont acquis ainsi le droit, sans que cela puisse motiver
une sanction ou un licenciement, de s’exprimer librement,
individuellement ou collectivement, sur le contenu, les conditions
d’exercice et l’organisation du travail et sur l’amélioration des
conditions de travail, de l’organisation de l’activité et de la qualité de
la production132.

2°) Transformer l’entreprise en un lieu de négociation active par
l’institution d’une obligation de négocier et l’adaptation du régime des
accords d’entreprise (loi du 13 novembre 1982)133. La négociation
annuelle et obligatoire devenait la voie normale de la gestion des
relations de travail faisant des salariés, à travers leurs délégués
syndicaux, les acteurs du changement à l’intérieur de l’entreprise sur

                                                
 130 Droit d’expression élargi par une loi du 3 janvier 1986.
 131 Sauf, il convient de le noter, les établissements publics administratifs. En

revanche, la loi du 26 juillet 1983 a élargi, pour les entreprises et
établissements qu’elle régit, les dispositions de la loi du 4 août 1982 et
impose une fréquence minimum pour les réunions des conseils d’atelier ou de
bureau pendant le temps de travail.

 132 Le champ du droit d’expression est donc large : horaires de travail, méthodes,
organisation du travail, répartition ou enrichissement des tâches,
responsabilités, etc.

 133 Verdier (J.M.), Coeuret (A.), Souriac (M.A.), op. cit., p. 95-96.
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des sujets aussi essentiels que les salaires effectifs, la durée effective ou
l'organisation du temps de travail134. Cette perspective se trouve
renforcée et amplifiée par les lois Aubry sur les 35 heures. Ces
dernières font une large place à la négociation collective au niveau des
entreprises et ont prévu d’une certaine façon la rétroaction entre les
accords et les lois elles-mêmes.

3.3.4. La participation collective dans l’administration : mythe
ou réalité ?

Comparée à celle de l’entreprise, l’histoire de la représentation et de la
participation des fonctionnaires dans l’administration apparaît
singulièrement pauvre et récente. Comme pour le droit de grève et la
liberté syndicale, se pose la question de la mission particulière des
fonctionnaires et des exigences exorbitantes du droit commun auxquelles
ils sont soumis, c’est à dire particulières à leur statut.

La question de savoir si, conformément au préambule de 1946, les
fonctionnaires pouvaient, au même titre que les autres travailleurs,
participer à la détermination collective des conditions de travail, et si les
instances qui les représentent devaient être consultées sur les projets de
loi ou de règlement concernant leurs conditions de travail ou leur
participation à la gestion, a été tranchée dans un sens favorable par le
Conseil constitutionnel dans une décision de 1977135. Il aura donc fallu
attendre trente ans après le préambule de 1946, pour que l'incertitude soit
enfin levée, ce qui est le signe d'une réticence à assimiler les
fonctionnaires à des travailleurs comme les autres. Levant tout ambiguïté,
l’article 9 de la loi 13 juillet 1983 prévoit que “ les fonctionnaires
participent, par l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des
organismes consultatifs, à l’organisation et au fonctionnement des
services publics, à l’élaboration des règles statutaires et à l’examen des
décisions individuelles relatives à leur carrière. Ils participent à la
définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle, sportive et de
loisirs dont ils bénéficient ou qu’ils organisent ”. Mais cette participation
demeure largement formelle.

La plupart des instances de participations dans la fonction publique ont
pour double point commun d’être composées sur un mode paritaire, entre
représentants du personnel et représentants de l’administration, et de
n’être que des organes consultatifs. “ Ce sont des organisations de

                                                
 134 La loi du 26 juillet 1983 a rendu la négociation obligatoire pour les entreprises

et établissements qu’elle régit, la négociation pour déterminer les modalités
complémentaires d’exercice du droit syndical.

 135 Décision n° 77-83 DC 20 juillet 1977, Loi sur le service fait.
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discussion, échanges de vue, avis, propositions. Le pouvoir de décision ne
leur appartient pas et, depuis 1946, il n’est pas plus partagé
qu’auparavant : le supérieur hiérarchique le détient tout entier ”136. En
pratique, les organisations syndicales ont le monopole de la
représentation des fonctionnaires137. La répartition des sièges entre les
syndicats dans les instances de participation se fait au prorata du nombre
de voix obtenues lors des élections dans les commissions administratives
paritaires.

Le Conseil supérieur de la fonction publique, dont la création remonte à
1946, est la première de ces instances. Présidé par le Premier ministre,
composé en nombre égal de représentants de l’administration et de
“ représentants des organisations syndicales de fonctionnaires, ses
membres sont tous nommés par décret en conseil des ministres, les
représentants syndicaux étant ainsi nommés sur proposition des
organisations syndicales les plus représentatives. Parmi les membres de
l’administration, on trouve le directeur général de la fonction publique, le
directeur du budget, des membres des grands corps, des personnalités
qualifiées et des directeurs du personnel des administrations centrales. Le
conseil a compétence pour connaître de toutes questions d’ordre général
dont il est saisi à l’initiative du Premier ministre ou d’un tiers de ses
membres. Il est également compétent sur des questions dont il doit être
saisi : projets de lois et de règlements relatifs à la situation des agents
civils (titulaires ou non) de l’État, projets de statuts particuliers
dérogatoires ou communs à plusieurs corps ou encore destinés à régir des
(corps) à vocation interministérielle. Enfin, le conseil peut connaître des
recours contre des décisions individuelles, essentiellement en matière
disciplinaire, mais aussi d’avancement ou de licenciement pour
insuffisance professionnelle, mais ce recours n’est pas obligatoire : les
fonctionnaires pouvant saisir directement le juge, le conseil est en fait
rarement saisi.

Les comités techniques paritaires (CTP) créés en 1946 et les comités
d’hygiène et de sécurité138 (CHS) créés par la loi du 11 janvier 1984 en

                                                
 136 Chapus (René), Droit administratif général, tome II, op. cit., p. 98.
 137 La loi du 16 décembre 1996 regarde comme représentatifs de l’ensemble des

fonctionnaires les syndicats ou les unions syndicales qui disposent d’un siège
au moins dans chacun des conseils supérieurs des trois fonctions publiques ou
qui recueillent au moins 10% des suffrages exprimés lors des élections aux
commissions administratives paritaires et 2% au moins lors de ces mêmes
élections dans chaque fonction publique.

 138 Les représentants des personnels, désignés par les organisations syndicales les
plus représentatives, sont majoritaires dans les CHS. On note par ailleurs que
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s'inspirant des CHSCT des entreprises sont des répliques, à l’échelle des
services, du conseil supérieur de la fonction publique. Leur consultation
est obligatoire pour les questions d’organisation et de fonctionnement des
services ou des établissements, les questions de méthode de travail, de
statut, d’hygiène et de sécurité.

Enfin, tous les corps de fonctionnaires de l’État comprennent une
commission administrative paritaire (CAP). Créées, elles aussi, par la loi
du 19 octobre 1946, les CAP sont présidées par l’autorité assurant la
gestion du corps. Les représentants de l’administration sont nommés par
l’autorité administrative tandis que, pour les représentants des personnels,
les listes de candidats sont présentées par les organisations syndicales
représentatives. Mais les élus ne siègent pas en qualité de mandataires des
organisations syndicales, auxquelles d’ailleurs, ils peuvent ne pas
appartenir et qui ne peuvent leur adresser d’instructions ni décider de les
révoquer. Ils siègent donc à titre individuel et doivent pouvoir se
prononcer librement. Les CAP sont obligatoirement consultées sur les
questions individuelles relatives à la carrière des fonctionnaires :
titularisation, notation, avancement (elles sont alors des commissions
d’avancement), mutations, discipline (elles siègent alors en conseil de
discipline) ou licenciement pour faute professionnelle. S’agissant de
questions fondamentales pour les fonctionnaires, le rôle des CAP est de
prévenir les décisions arbitraires et insuffisamment éclairées et, à tout le
moins, d’obliger l’administration à justifier de manière circonstanciée ses
décisions.

Les fonctionnaires ou leurs organisations peuvent enfin contester par la
voie du recours contentieux les décisions individuelles qui les concernent
directement ou indirectement – mesures de promotion, mesures
statutaires ou concernant leur rémunération - et, par là, tenter de
provoquer le retrait ou, au contraire, l’intervention de certaines décisions.
Mais outre que ce pouvoir-là est complexe à mettre en œuvre, et long à
produire des effets par nature incertains, il est encadré dans son usage : les
fonctionnaires et leurs syndicats ne peuvent pas attaquer les mesures
d’organisation des services auxquels ils appartiennent dès lors qu’elles ne
portent pas atteinte à leur statut ou à leurs prérogatives, c’est-à-dire à
leurs intérêts matériels ou moraux, même si les CTP sont consultés sur
ces mesures. Ainsi, alors que des usagers peuvent contester telle mesure
affectant le fonctionnement d’un service public au motif qu’elle les prive

                                                                                                                  
CTP et CHS représentent tous les personnels, y compris les non titulaires qui
peuvent en être membres. Mais la répartition des sièges entre les organisations
syndicales se fait “ compte tenu ” des résultats aux élections aux commissions
administratives paritaires auxquelles les agents non titulaires ne peuvent
participer.
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des prestations normales auxquelles ils estiment avoir droit, une telle
possibilité n’est pas ouverte aux personnels de ce service.

3.3.5. Une crise de la représentation ?

En l’espace d’une cinquantaine d’années, l’entreprise s’est
considérablement démocratisée, à la faveur du renforcement et de
l’extension des droits et des pouvoirs d’action des salariés. A tel point que
l’impression qui prédomine est plutôt celle d’un “ trop-plein ”, les
institutions, nombreuses, semblant parfois redondantes voire
concurrentes. C’est ce qui fait dire à Pierre Rosanvallon que “ personne
ne peut plus concevoir comme un progrès l’addition de nouvelles
institutions représentatives dans l’entreprise. Celles-ci sont déjà fort
nombreuses et il serait probablement même nécessaire à terme de
repenser l’architecture d’un système qui s’est construit selon un processus
purement cumulatif : les institutions de représentation se sont
superposées les unes aux autres de façon sédimentaire ”139.

Pourtant, la quantité n’est pas nécessairement signe de qualité et les
institutions représentatives du personnel, porteuses de grands espoirs,
n’ont pas toujours répondu aux attentes qu’on avait mises en elles. Les
déceptions suscitées par les comités d’entreprise par exemple s’expliquent
ainsi par les illusions qu’avait pu nourrir l’idée de cogestion, concept qui
s’est heurtée au principe selon lequel la souveraineté que confère, à la
base, le droit de propriété ne se partage pas, principe qui, pour rester
implicite n’en est pas moins puissant en ce qu’il domine classiquement
l’ensemble des relations de travail entre travailleurs et employeurs.

                                                
 139 Rosanvallon (P.), La question syndicale,  op. cit., 130.
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 140 L.411-1 du Code du Travail : Les syndicats professionnels ont exclusivement
pour objet l’étude et la défense de droits ainsi que des intérêts matériels et
moraux, tant collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts

La représentativité des syndicats entre crise et pouvoirs

La représentativité des syndicats recouvre en fait deux notions distinctes, l’une
juridique confère un statut aux syndicats vis-à-vis de l’employeur et leur attribue des
moyens, l’autre a un caractère plus sociologique et traduit le crédit réel des syndicats
tant du point de vue des directions que de celui des travailleurs. En droit du travail,
la réalité syndicale se concrétise par un ensemble de règles qui déterminent le
périmètre fonctionnel des syndicats140. Le dépôt des statuts est soumis au contrôle
judiciaire du procureur de la république et au contrôle administratif du préfet. La
plupart des syndicats sont intégrés en structures horizontales et verticales sous forme
d’union locales ou départementales et d’organisations syndicales (fédération et
confédération). Ces intégrations ont une importance capitale en terme de crédibilité
de l’action syndicale. En effet, c’est par ces structures que passent les informations à
caractère professionnel, juridique ou doctrinales. C’est aussi un appui considérable
car elle permet de développer des organes de presse, des conseils et de coordonner
les initiatives et de tirer parti à grande échelle des acquis obtenus dans un secteur
donné.

La représentativité légale confère aux syndicats des droits supplémentaires exclusifs :
le monopole de la présentation au premier tour des candidats aux élections
professionnelles, la constitution de sections syndicales, la désignation des délégués
syndicaux, la conclusion d’accords collectifs et enfin le monopole du déclenchement
de la grève dans les services publics. Les critères légaux de représentativité sont
énoncés par l’article L 133-2 du Code du travail. Il s’agit des effectifs, de
l’indépendance, des cotisations, de l’expérience et de l’ancienneté du syndicat, de
l’attitude patriote pendant l’occupation. Un arrêté du 31 mars 1966 fixe la liste des
organisations les plus représentatives sur le plan national. Il s’agit de la CGT, CGT-
FO, CFDT, CFTC et CGC pour les cadres.

 Dans de nombreuses entreprises, publiques en particulier, la représentativité
syndicale donne également accès à des moyens sous diverses formes : crédits
d’heures, détachement de permanent dans la fonction publique, participation aux
réunions intersyndicales et aux rencontres bilatérales, liberté d’afficher, distribution
de tracts et affectation de locaux. Cet avantage peut se traduire par des moyens très
importants et suivant une estimation de juin 1999, il y aurait 1520 équivalents
postes dans l’éducation nationale (1 pour 2000 agents) ou encore 1 pour 350 agents
au ministère des Anciens combattants. Certaines grandes entreprises privées ont
également des politiques spécifiques dans ce domaine, comme en témoigne le cas de
Casino, avec une somme forfaitaire de 200000 francs majorée d’une part variable en
fonction des résultats aux élections141.
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 141 Voir Liaisons sociales de Juin 1999.

Très récemment, à la faveur des lois Aubry, une extension des prérogatives des
syndicats représentatifs a été instaurée par le biais du mandatement. Très controversé
par certaines organisations syndicales, ce système permet de conclure un accord dans
une entreprise ne disposant pas de représentation interne dès lors qu’un mandat a été
accordé par une organisation à la demande du personnel de cette entreprise.

La représentativité syndicale pose cependant problème dans la mesure où elle ne
traduit pas l’engagement réel du personnel dans l’action syndicale. Les taux
d’adhésion sont jugés très faibles par la plupart des observateurs, très en dessous des
références dans d’autres pays de l’union européenne. On estime en effets que les
effectifs sont en effet de l’ordre de 15 à 30% suivant les secteurs d’activité, les
collèges et la nature de l’entreprise alors qu’en Allemagne ou en Suède, les taux sont
proches de 60% ou plus (LO affiche un taux de 84% en Suède). Soulignons que ces
données sont extrêmement opaques, les syndicats français ne voulant pas ouvrir leur
comptabilité et jouer la transparence sur cette question, en partie pour des questions
pratiques (comptabilité mensuelle à base de coupons) mais aussi sur un plan
stratégique (ne pas dévoiler ses faiblesses) et idéologique (confidentialité de
l’adhésion).

Pour les directions d’entreprise, il résulte de cette situation une véritable confusion
sur la réalité des demandes formulées par les syndicats : sont-elles l’émanation du
personnel, d’une structure syndicale politisée ? D’autre part, les enjeux de la
représentativité et l’importance des moyens peuvent institutionnaliser les syndicats,
plus enclins à défendre l’intérêt de la structure que celui des travailleurs. Cette
critique a été très souvent mise en avant par les syndicats réformateurs radicaux
comme ceux du “ groupe de dix ” (dont font partie les syndicats Sud) pour dénoncer
l’immobilisme ou la compromission des autres organisations syndicales. On notera
toutefois que ces mêmes syndicats cherchent cependant à bénéficier de la
représentativité en l’accompagnant de règles de fonctionnement interne pour éviter la
création d’une oligarchie interne.

Cette question très ancienne s’est trouvée réactivée par les lois Aubry sur les 35
heures qui laisse une large place à la signature d’accords. Les pouvoirs conférés par
la représentativité légale ont permis à des syndicats minoritaires d’avaliser des
accords rejetés par les autres. Étaient-ils légitimes dans leur position ? Confrontés à
cette question, plusieurs leaders se sont prononcés pour l’ouverture d’un débat
public. Mais les enjeux sont considérables et il semble aujourd’hui que, bien que la
prise de conscience soit générale et le diagnostic assez partagé, le dossier de la
représentativité des syndicats reste sans suite.
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Dans l’administration, en dépit des tentatives du gouvernement pour en
améliorer l’organisation et le fonctionnement142, le bilan des instances de
représentation demeure nettement contrasté. Il serait certes abusif de
réduire ces institutions à des théâtres où ne se joueraient que des faux-
semblants de concertation : elles ont le mérite d’introduire la collégialité
dans des domaines fondamentaux pour la vie professionnelle des
fonctionnaires, notamment, on l’a dit, au sein des CAP. Elles constituent,
à ce titre, un élément de protection important pour les individus et
contribuent à la transparence des décisions administratives. On ne saurait

                                                
 142 Voir les trois décrets du 28 mai 1982.

Pour apporter un dernier éclairage à cette question, il est utile de regarder comment
les syndicats abordent la question du renouvellement de leurs effectifs et comment
ils comptent séduire les jeunes travailleurs. Suivants les propos du président de la
CFE CGC, les jeunes adopteraient un comportement nouveau vis à vis du
syndicalisme : “ l’adhésion aujourd’hui, ce n’est plus une adhésion idéologique, ce
n’est plus une adhésion d’appartenance à telle ou telle classe, c’est une adhésion
très utilitariste, consumériste ”. Cette affirmation est à rapprocher d’un sondage
effectué par IPSOS pour la CFE-CGC auprès d’un échantillon représentatif de 877
salariés français entre les 11 et 19 septembre 1998. Le monde du 16 février 1999
commentait les résultats de ce sondage et mettait en évidence une contradiction entre
un fort capital de sympathie des jeunes pour le mouvement syndical et la faible
niveau d'adhésion (6,1% suivant le bureau international du travail). Certains experts
attribuent ce paradoxe à deux phénomènes complémentaires :

“ Le paiement d’une cotisation syndicale est, qu’on le veuille ou non, l’achat d’un
service ou la recherche d’un bénéfice personnel que le syndicat laisse espérer.
Refuser cette réalité au motif qu’elle désenchanterait l’action syndicale, c’est
condamner notre syndicalisme à perdre encore des adhérents. (…) Pourquoi n’ont-
ils pas adopté une véritable approche marketing, à l’image des syndicats
britanniques ou américains (fusion pour rationaliser l’offre, dumping sur le prix
des cotisations, publicité… ) ? S’agit-il d’un attachement à un syndicalisme politisé
et idéologisé à cent lieues de ce syndicalisme anglo-saxon méprisé, dit “ bread and
butter ” ? ”,

Les syndicats français sont institutionnalisés, déconnectés de la nécessité de réussir
grâce à leurs ressources garanties : “ les subsides publics et les financements des
entreprises ont depuis longtemps pris le relais des cotisations. En France,
contrairement à ce qui se passe dans les autres pays industrialisés, les adhérents
ne servent plus à grand chose. A quoi bon chercher de nouveaux membres parmi les
jeunes puisque ni l’existence ni les ressources des syndicats n’en dépendent ? ”.
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pour autant surestimer leur rôle. D’abord, parce qu'elles n’ont, encore une
fois, qu’une fonction consultative et que les décisions restent prises par
l’autorité hiérarchique. Ensuite, le caractère collégial de leur
fonctionnement est souvent éclipsé par le “ clivage du paritarisme ”,
souvent synonyme de confrontation. Les CAP sont, par exemple,
généralement présidées, au niveau central, par le directeur du personnel
(ou par son représentant) qui mène les débats et qui est rompu à ce genre
d’exercice ; de leur côté, les représentants du personnel ne sont pas
toujours expérimentés, ils sont parfois peu organisés et divisés face à des
représentants de l’administration soumis à une stricte “ discipline de
vote ” ; ils peuvent également avoir tendance à s’autocensurer et hésiter,
faute de se sentir suffisamment protégés, à mettre en cause telle décision
de gestion ou telle options de la direction du personnel dont ils dépendent
plus ou moins directement pour l’avancement de leur carrière ; c’est un
élément majeur du fonctionnement de l’administration : la force du
principe hiérarchique, l’obligation d’obéissance qui en découle et le devoir
de réserve ne favorisent pas une culture de la contestation et de la libre
expression. De leur côté, les CTP ont un rôle souvent symbolique : d’une
part parce que l’administration souhaite rarement mettre en discussion au
sein de ces comités ses projets stratégiques d’organisation, de
fonctionnement ou, par exemple, la réforme d’un statut ; et quand elle le
fait, c’est à titre d’information et non pour en débattre réellement.
D'autre part, les syndicats, fortement marqués par la culture d’opposition,
hésitent à s’engager dans des procédures de cogestion et souhaitent éviter
le “ piège de la participation ”. Quant au conseil supérieur de la fonction
publique, il ne joue pas les rôles d’information, de conciliation, de
concertation et de coordination qui lui étaient dévolus.

Au bilan, la grève demeure l’instrument le plus efficace dont disposent les
fonctionnaires pour se faire entendre sur les sujets qu’ils considèrent
comme essentiels ou, précisément, comme non négociables.

En définitive, aussi bien dans l’entreprise que dans l’administration mais
pour des raisons différentes, c’est à une véritable crise de la
représentation que l’on pourrait bien assister aujourd’hui.
Traditionnellement, et cela transparaît clairement à travers les
institutions que nous venons d’étudier, les procédures de représentation
ont été conçues pour assurer une triple fonction : garantir la protection
individuelle des salariés, donner une consistance aux diverses formes de
participation, faciliter la régulation sociale à travers l’organisation de la
négociation collective. Mais d’une part, ces mécanismes de
représentation correspondent à un modèle dominant - celui de
l’organisation taylorienne et bureaucratique à la fois hiérarchisée et stable
- qui est en train de décliner très rapidement, d’autre part, ces trois
fonctions étaient conçues comme devant s’exercer à l’intérieur d’un
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champ social autonome, distinct de celui de la gestion économique de
l’organisation, ce qui correspondait bien à la culture des syndicats en
France mais qui ne répond plus, nous le verrons, aux exigences des
nouvelles organisations confrontées à l’épreuve du changement.

Organisation hiérarchique dans un contexte prévisible assurant au patron
le monopole du pouvoir de commander et de sanctionner ; institutions,
notamment syndicales, chargées d’organiser et de faire vivre la
participation et la représentation des personnels : au terme des conflits
qui ont, tout au long du XXème siècle, opposé les travailleurs aux
employeurs pour infléchir “ les termes de l’échange ”, le rapport de force,
dans l’entreprise comme dans l’administration, semblait être parvenu,
vers la fin des années 1980, à une sorte de compromis entre efficacité
économique et démocratie sociale. Un consensus semblait s’être dessiné
pour préserver les équilibres de pouvoirs et, au-delà, le modèle
d’organisation qui en constituait le lieu et en garantissait la stabilité. Or,
c’est précisément ce modèle qui est en train de voler en éclats à la faveur
des changements multiples auxquels sont confrontées les organisations à
l'aube du XXIème siècle.
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La concurrence de plus en plus forte qui s’exerce sur les pouvoirs
traditionnels, la révolution de l’information qui transforme
profondément les modalités d’exercice du pouvoir, l’enjeu essentiel de la
maîtrise du savoir et des compétences qui bouleverse les organigrammes :
ces phénomènes obligent ensemble à repenser les relations de pouvoirs au
sein de l’entreprise et de l’administration.

Si l’on modélise l'entreprise par un triangle dont les trois pôles sont les
actionnaires, les salariés et les clients et dont le centre de gravité est le
dirigeant, on observe que ce centre de gravité s’est déplacé au cours de la
dernière décennie, le triangle se déformant au profit de l’actionnaire. De
son côté, le principe d’unité qui structure l'administration se trouve mis à
mal sous la pression de multiples chocs exogènes et la concurrence de
nouveaux pouvoirs remet en cause ses traditions et ses pratiques.

1. L'émergence de nouveaux lieux de pouvoir ou le
pouvoir concurrencé

Avec l’apparition de nouvelles structures de pouvoir (Union Européenne
ou collectivités  territoriales, mais aussi les conséquences des traités

II L’ÉVOLUTION DES
RELATIONS DE
POUVOIR DANS
L’ENTREPRISE ET
L’ADMINISTRATION
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internationaux), les administrations nationales voient leurs prérogatives
concurrencées. Il en est de même pour les entreprises dans lesquelles le
poids des actionnaires, mais aussi des clients, met à mal l’autorité des
dirigeants. Ces évolutions conduisent à des changements profonds et à
l’émergence de nouveaux équilibres.

1.1. L'émergence des pouvoirs locaux et supranationaux 

1.1.1. La montée en puissance des institutions supranationales

Mouvement lancé en 1920 avec la création de la Société Des Nations, la
montée en puissance des organisations supranationales de régulation et de
contrôle est aujourd’hui un défi majeur pour les administrations
nationales. Depuis, les États se regroupent pour créer des zones de libre
échange garantissant la libre circulation des biens et des personnes
(ALENA, UE, MERCOSUR143). Quand elles se dotent d'instances
supranationales pourvues de compétences propres, ces initiatives
constituent pour les administrations nationales de véritables défis.
Comment ne pas voir au quotidien l’évolution des méthodes de travail
induite par ces nouveaux pouvoirs régulateurs et normatifs que sont la
Commission européenne, l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC),
la Banque Centrale Européenne (BCE) ?

L’intégration des États au sein de ces nouvelles instances impose de
nouveaux rapports de pouvoir au sein même des administrations
nationales. Dans l’Union Européenne en particulier, les transferts de
pouvoir sont de plus en plus poussés au profit des organes
communautaires, notamment, de la Commission. Même si ce mouvement
se trouve tempéré par la mise en œuvre du principe de subsidiarité, la
Commission détient aujourd’hui des pouvoirs étendus qui viennent
concurrencer très directement ceux des administrations des États
membres. De plus, au nom de l’harmonisation juridique entre les États
membres, on assiste à l’intervention de plus en plus forte, dans les droits
nationaux, des règles et principes émanant du droit européen et à la
construction progressive de la jurisprudence de la Cour de Justice des
communautés européennes qui s’impose de plus en plus aux juridictions
nationales. Aujourd’hui plus de 80% de la production de normes est
d’origine communautaire. Ce faisant, les directives et décisions, auxquelles
s’ajoute la mise en œuvre par la Commission de pouvoirs d’instruction, de
contrôle et d’investigation de plus en plus inquisitoriaux, deviennent,

                                                
 143 ALENA : Association pour le Libre Échange Nord Américain

 UE : Union Européenne
 MERCOSUR : Mercado Común del Sur
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entre les mains des institutions de l’Union, de formidables instruments de
pouvoir. Leur puissance se construit essentiellement au prix de
l’affaiblissement ou d’une certaine mise sous tutelle des administrations
nationales. Les administrations centrales se voient maintenant dessaisies
de leur pouvoir d’influence sur la production de nouvelles normes. Il faut
donc imaginer de nouvelles méthodes pour faire valoir les positions des
administrations françaises : procédures nationales de coordination et
d'harmonisation plus efficace, normalisation des relations entre les
administrations et le lobbies…

Pour beaucoup de membres144 de l’administration, les nouveaux
mécanismes de création du droit apparaissent comme une perte de
pouvoir et une dépossession de prérogatives régaliennes. La difficulté
réside en effet dans la compréhension et la connaissance de ces nouveaux
acteurs. Rares sont les cadres de l’administration qui ont une bonne
connaissance du droit européen. Il est donc urgent de mettre au cœur des
formations initiales la connaissance du droit européen et des conséquences
de sa non-application. Il est aussi urgent de dispenser aux membres
d’administrations et surtout des administrations déconcentrées une
formation continue à ce nouveau droit. La montée en puissance d’autres
organisations internationales comme l’OMC, même si elles n’ont pas le
pouvoir d'imposer leurs décisions aux États, a un impact analogue sur les
administrations. Cette présence toujours plus forte d’instances
internationales ou supranationales met les administrations nationales au
défi de la subsidiarité qui pose la question de leurs rôles et de leurs
compétences dans le nouveau dispositif.

1.1.2. L'affirmation des pouvoirs locaux

A l’autre bout de la chaîne, on assiste à un renforcement des pouvoirs
locaux (administrations déconcentrées et collectivités locales). Ce
mouvement n’est en rien limité à la France, même si les lois Deferre ont
eu un impact majeur sur le travail des administrations centrales. L'Italie,
l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Espagne, pour ne citer que les exemples
les plus connus, sont, en ce domaine très avancés. Ainsi, le pouvoir
central se voit concurrencé par les pouvoirs locaux et mis au défi de
mettre en place de nouvelles relations avec ses services déconcentrés et
les acteurs nés de la décentralisation.

Les exemples étrangers sont aussi éloquents. Le cas du Royaume-Uni,
étudié sur place par la mission mérite d'être cité à travers deux exemples:
la régionalisation de l’administration de l’environnement, du transport et
des régions au Royaume-Uni et la devolution en Écosse.

                                                
 144 Sondage auprès des Anciens élèves de l’ENA
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La rencontre que nous avons eue avec Lindsay Bell, adjointe au directeur
de l’environnement, des transports et des régions explique les nouvelles
pratiques de concertation entre le niveau central et les acteurs régionaux.
Sous l’impulsion de Tony Blair, cette administration a été divisée depuis
début 1999 en neuf régions. Dans chacune des nouvelles régions on trouve
une organisation bicéphale :

1°) le gouvernement central est représenté par des chambres régionales
dont les missions sont :

• promotion du développement de la performance des régions,

• gestion des relations du gouvernement avec les partenaires
régionaux (chambres régionales, syndicats).

2°) des Regional Development Agency145 ont été mises en place qui
assurent des missions opérationnelles :

• développement économique,

• développement de la compétitivité régionale,

• promotion de l’emploi,

• développement des compétences et de l’expérience.

Leur budget est abondé à parité par des fonds publics et des fonds privés,
ce qui renforce l’implication des acteurs locaux. Les conseils de ces
agences comprennent des membres du gouvernement régional et des
représentants du secteur privé. Ceux-ci sont choisis par le ministre sur
proposition du directeur central de l’administration régionale. Le schéma
de décision est tel que le gouvernement fixe la stratégie et les axes de
développement des agences en cohérence avec sa politique, chaque région
décidant ensuite de la déclinaison de ces axes sur le plan local pour
résoudre ses problèmes locaux.

Ce schéma présente de nombreux avantages : motivation et intérêt fort
pour le développement, responsabilisation des acteurs locaux, pertinence
des choix et des actions menées.

Cependant, la forte implication des responsables locaux dans le schéma
décisionnel n’est pas sans danger puisqu’elle peut inciter à valoriser
certains intérêts individuels au détriment de l’intérêt collectif et risque de
négliger la dimension sociale de la contractualisation en focalisant celle-ci
sur des objectifs essentiellement économiques.

                                                
 145 Agence régionale de développement économique
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1.1.3. La perspective d'une concurrence internationale entre les
administrations

Ce phénomène de concurrence du pouvoir central par un pouvoir
européen et par des pouvoirs locaux a aussi des impacts sur la gestion au
quotidien des administrations. En effet la concurrence existe aussi bien à
l’intérieur de la hiérarchie verticale que de façon horizontale entre
administrations remplissant des tâches identiques. La comparaison des
administrations sur le terrain de l’efficacité commence à apparaître.
Comme le fait remarquer Jean-Jacques François, directeur de l’Agence
comptable du Trésor, on assiste à la mondialisation des gestions publiques
qui appelle un minimum d’harmonisation. La France ne pourra plus
s’enfermer dans une exception française, mais devra s'adapter à cette
évolution. L'efficacité de la gestion publique va constituer un facteur de

La devolution en Écosse

Avec ses cinq millions d’habitants, l’Écosse représente 10% de la population du
Royaume-Uni, possède la quatrième place financière européenne avec Édimbourg et
de nombreuses industries modernes. La place financière d’Édimbourg est la
quatrième place européenne. Après la période d’indépendance (de 850 à 1707) et la
réunion des deux royaumes, les administrations anglaises et écossaises sont restées
distinctes sur plusieurs points: le droit écossais, inspiré du droit continental est
différent du droit anglais, système de propriété foncière…

A la suite au référendum de 1997, qui a vu 70% des votants demander l'extension
des pouvoirs du parlement écossais, le mouvement de devolution a été lancé. Le
nouveau parlement est unicaméral et la chambre est entourée de douze commissions.
Ainsi l’Écosse tout en faisant toujours partie du Royaume a acquis une marge
d’autonomie. cette autonomie est cependant limitée car cas de conflit avec l’Écosse,
le gouvernement de Londres a le dernier mot et Il reste de nombreux domaines
réservés au parlement national dans lesquels le parlement écossais peut seulement
discuter et proposer un avis au gouvernement.. Le contrôle de constitutionnalité des
textes écossais est assuré par la Chambre des Lords. Les impôts sont collectés et
alloués par le parlement et le gouvernement central.

En parallèle, le cabinet comprend 11 membres désignés par le Premier ministre issu
du parlement (first minister par différence à prime minister pour le Royaume-Uni).

Point essentiel, les fonctionnaires font tous partie de la fonction publique anglaise.
Le maintien d’un corps unique est destiné à maintenir la cohérence de WhiteHall et
permettre une fluidité des compétences.
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différenciation entre les États qui seront de plus en plus en situation de
concurrence146.

Le benchmarking entre directions centrales nationales est une méthode
désormais répandue pour juger de la performance ou l'organisation
rationnelle des services. Aurait-on imaginé, il y a quelques années, que la
Cour des Comptes et l’Inspection Générale des Finances s’inspirent
constamment dans leurs rapports des pratiques étrangères (européennes)
en établissant des classements sur les ratios d’efficacité. Il ne faut
cependant pas limiter la notion de gestion à la seule vision économique,
mais l’élargir à l’ensemble des pratiques de l’administration. Ce nouveau
besoin d’harmonisation par le haut des méthodes est un formidable
moteur de changement auquel l’administration est confrontée et qui
bouleverse les relations de pouvoir en son sein (centrale / déconcentrée)
mais aussi entre l’administration et les usagers.

1.2. Le pouvoir dans l’entreprise entre versatilité et fidélité ?

1.2.1. La toute puissance des fonds de pension ou le retour en
force des actionnaires

Les restructurations, les fusions acquisition et la multiplication des
opérations de croissance externe, ont conféré aux actionnaires un
pouvoir grandissant. L’internationalisation des mouvements de capitaux
liée à l’évolution des technologies et à la suppression des barrières
nationales ont contribué en outre à accentuer la volatilité des capitaux.
L’ensemble des entreprises doivent aujourd’hui de plus en plus courtiser
des actionnaires sans cesse plus exigeants et capricieux. Les dirigeants
doivent séduire leurs actionnaires dans d’interminables road shows,
véritables grands jurys devant lesquels les plus grands patrons présentent
leur stratégie à des “ mickeys ”147. L’apparition de fonds d’investissement
tout puissants à joué un rôle important dans ce phénomène de captation
du pouvoir au profit des actionnaires : Scottish Widows installé à
Édimbourg gère 300 milliards de francs d’actifs, Calpers, en Californie,
1 000 milliards de francs.

Leur montée en puissance actuelle vient d’être clairement mise en
évidence par une récente étude de la Commission des Opérations en
Bourse (COB) montrant que le tiers des capitaux présents sur la place de

                                                
 146 Article in revue Journal de l’Ecole de Paris du Management, n°21, janvier-

févier 2000
 147 Nom donné aux jeunes analystes financiers des banques d’investissement et des

fonds internationaux par Jean-François Deuhecq, P.-D.G. de Sanofi
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Paris est détenu par des fonds étrangers. Il convient cependant de
distinguer deux types de fonds :

• Les fonds de pension : régimes de capitalisation pour le
financement des retraites de salariés du privé ou de
fonctionnaires. Ils sont en général stables dans le capital des
entreprises dans lesquels ils ont investi pour le moyen terme (cinq
ans), afin d'éviter les coûts d’arbitrage. Leur but n’est pas de
s’immiscer dans la conduite active des affaires mais en cas de
problème, ces fonds cherchent à limiter les pertes, en exerçant
des pressions sur le management par des voies extérieures -
lettres, presse - tout en cherchant à s’associer avec d’autres
investisseurs, éventuellement, en demandant publiquement le
départ d’une équipe dirigeante. Ils vont même parfois jusqu’à
attaquer en justice les dirigeants en exercice. Nous verrons que ce
comportement des fonds de pension se traduit souvent par de
fortes exigences sur le gouvernement des entreprises, à l'origine de
la corporate governance.

• Les fonds mutuels : regroupements d’épargnants. Ils sont plus
mobiles et plus volatils que les fonds de pension, leur horizon de
gestion est plus court (inférieur à l’année). Leur comportement
grégaire peut entraîner de lourdes conséquences sur la valorisation
boursière des entreprises et donc sur leur vie.

Malgré ces différences, ces deux types de fonds ont des comportements
communs consistant à :

• privilégier les investissements domestiques,

• avoir une ouverture internationale,

• répartir le risque par pays (la France représente en général entre
1% et 4% de leur portefeuille),

• définir des stratégies opportunistes par secteur d’activité (par
exemple le TMT : Technologie Multimédia Télécommunication).

Ces nouveaux actionnaires imposent un défi permanent de fidélisation
aux dirigeants des entreprises privées.

1.2.2. Le pression des clients

A l’autre bout de la chaîne, les entreprises se trouvent aux exigences
croissantes des clients pour lesquels, il convient de différencier le
comportement des ménages de celui des institutions. Ainsi les ménages,
mêmes s’ils ne sont plus liés aux entreprises par une fidélité qui pouvait se
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vivre de génération en génération (en particulier pour l’automobile), ont
toujours leur champ de prospective limité au marché national même si
celui-ci est de plus en plus ouvert. On peut bien sûr imaginer que l’accès
aux NTIC148 pourra élargir leur zone d’achat et leur permettre de
comparer les prix de différents marchés. Cependant ce phénomène
atteindra rapidement ses limites compte tenu des coûts logistiques
d’acheminement des biens. Il devrait surtout se faire sentir sur les ventes
de services (transport, produits financiers, etc.) en permettant l’accès à
des fournisseurs étrangers. Nous verrons que la pression des ménages
s'exerce non seulement sur les prix, ce qui est logique, mais s'exprime
surtout dans des exigences de qualité, de traçabilité et de transparence.
L’approche par les prix menait à des downsizing149 massifs dans les
entreprises, l’approche par la demande sociétale de qualité, de traçabilité
et de transparence conduit les entreprises à inventer des modalités
d’organisations innovantes, conditions sine qua non de la fidélité à moyen
terme des clients150.

Le mouvement de mise en concurrence des fournisseurs est en revanche
déjà mondial dans le commerce interentreprises (le Business to Business).
Aujourd’hui même les PME n’hésitent plus à mettre en compétition leurs
fournisseurs à l’échelle européenne voire mondiale. Bien qu'on loue de
façon continue les vertus du partenariat entre entreprises, la mise en
concurrence devient systématique, y compris sur le cœur du métier des
donneurs d’ordre. Afin de s’imposer à long terme sur leur marché, les
sous-traitants doivent aujourd’hui trouver des solutions qui ne se limitent
plus à des réductions de prix. L’une des réponses consiste à capter un
marché en imposant ses normes. Deux approches opposées peuvent alors
être mises en évidence :

• la vente liée,

• le tout gratuit.

Afin d’illustrer ces deux approches nous pouvons citer les cas Microsoft
et Linux. La stratégie développée par la firme de Seattle a toujours été de
conquérir des parts de marché à partir de son système d’exploitation. Une
fois celui-ci acheté à bas prix, le client se conduit à acheter l’ensemble des
“ produits maison ” pour utiliser son ordinateur personnel. La rétention
des codes sources transforme alors Microsoft en véritable monopole
économique. A l’opposé, l’approche Linux se fonde sur la diffusion

                                                
 148 Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication
 149 Réduction de taille
 150 Le cabinet de conseil Arthur Andersen estime le shun (coût de l’infidélité des

clients) à 25 M$ dans les télécommunications
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gratuite des codes sources151 auprès d’une communauté mondiale d’experts
qui perfectionnent le système d’exploitation pour rendre le produit plus
attractif. Le modèle du “ tout gratuit ” est aussi mis en œuvre par les
opérateurs de télécommunication qui distribuent les terminaux
gratuitement, comme on offrait jadis le minitel et se rémunèrent ensuite
sur les services associés. Cette nouvelle approche ne se limite pas
seulement à un effet marketing mais représente une véritable révolution
dans les relations entre entreprises et clients dont le but affirmé est la
fidélisation, c'est à dire le rétablissement d'une certaine prévisibilité de la
demande dans un univers de plus en plus volatile.

1.2.3. La mobilité : enjeu professionnel et source de pouvoir des
salariés

Entre les actionnaires et les clients, les salariés se trouvent aussi
confrontés aux effets de la mondialisation et du défi fidélité / versatilité.
Que ce soit dans l’administration ou dans l’entreprise, on assiste à la
différenciation croissante de deux types de salariés que les changements
issus de la fin des schémas nationaux tendent à éloigner les uns des autres:

• Les experts : ils sont les détendeurs de compétences pointues.
Leur maîtrise du savoir leur permet de mettre en concurrence
leurs employeurs. Cette catégorie n’est pas limitée aux employés
des entreprises de haute technologie et des start up de l’Internet
qui sont fidélisés par de vastes plans de stock options152 ou
d’intéressement. Les experts sont en effet présents dans
l’ensemble des secteurs industriels. Ils mettent au défi leurs
employeurs de les retenir, même temporairement, grâce à de
nouveaux outils de motivation… qui en général ne font
qu’accroître leur expertise.

• Les sédentaires : ce sont des employés qui constituent un socle
permanent de main d’œuvre pour les entreprises. Leur stabilité
dans les structures en fait une clientèle d’excellence pour les
organisations syndicales qui développent à leur attention des
logiques de confrontation. Cependant nous verrons dans la suite
de ce chapitre que les logiques de confrontation atteignent
maintenant leurs limites. Freinant la volonté de changement dans
les entreprises, sclérosant les relations de pouvoir, elles se
retournent de plus en plus contre les salariés sédentaires qui sont
alors les premières victimes des grandes restructurations mettant
en concurrence les facteurs de production.

                                                
 151 Dans ce cas on parle d’Open Source Software (OSS)
 152 Options sur titres
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Les salariés apparaissent ainsi comme un double enjeu contradictoire de
fidélisation pour les experts qui saisissent les opportunités du changement
et de mobilité pour les sédentaires.

1.3. La crise de légitimité du gouvernement rationnel

1.3.1. La fin de l’exception administrative

Le discrédit de l’État – et avec lui la confiance dans l’action de
l’administration – a pris un tour aigu dans les dernières décennies à mesure
que se renforçait le sentiment de l’“ impuissance publique ”. La crise a
manifesté, à partir du milieu des années 70, l’impuissance de l’État et de
ses élites à rétablir les grands équilibres économiques et à prévenir la
désagrégation du tissu social, tandis que l’incapacité des classes dirigeantes
à lutter efficacement contre le chômage rendait plus insupportable la
garantie de l’emploi accordée aux fonctionnaires et leur image de
“ nantis ”. Les scandales de gestion publique, ensuite, dont l’affaire du
sang contaminé a marqué les esprits par sa forte résonance morale et le
“ krach ” du Crédit Lyonnais par son ampleur, ont mis en évidence à la
fois les défaillances des processus de décision, l’omniprésence des hauts
fonctionnaires dans la sphère économique facilitée par le “ pantouflage ”
et la collusion entre individus issus de la même école ou du même corps :
l’image de probité, de compétence et de neutralité de la haute
administration en est sortie ternie tandis que le fort sentiment
d’irresponsabilité des fonctionnaires s’en trouvait conforté. Les liens de
plus en plus étroits tissés entre l’administration et la sphère politique,
enfin, ont accrédité l’idée d’une administration de plus en plus politisée et
de moins en moins fidèle au devoir de neutralité et d’indépendance,
exacerbant l’hostilité envers les élites en général.

Ces événements ont profondément et durablement affecté l’image de
l’administration et appellent une prise de conscience dont il n’est pas sûr
qu’elle a eu lieu au sein de l’administration. Dans un article intitulé “ la
haute fonction publique au cœur de la crise du ‘gouvernement rationnel’ ”,
publié dans la revue Esprit à l’automne 1997, Oliver Mongin et Lucile
Schmid dressaient le constat suivant : “ la haute administration, parce
qu’elle n’avait pas intégré le fait que l’expertise appelle la contre-
expertise, que le professionnalisme s’expose et se démontre, que les
politiques s’incarnent, qu’il faut désormais porter ses idées et les
confronter pour que leur conception et leur application soit légitime, a
été emportée dans le tourbillon d’une culpabilité qui mêlait le juste et
l’injuste, la démagogie et les interrogations légitimes, l’incantation et la
volonté de réformes vraies. Son exception, sa spécificité fondamentale
qui se fondait largement sur le fait qu’elle n’avait pas à dire à quoi elle
servait puisqu’elle servait l’État, quel était son métier puisqu’elle
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administrait, comment se déroulait sa vie professionnelle puisqu’il était
acquis qu’elle avait droit au meilleur… cette exception même l’a minée ”.

Le constat mériterait certes d’être nuancé et il serait injuste de faire
porter à la seule administration une responsabilité qu’elle partage
assurément avec les politiques, trop souvent enclins à céder à
l’incantation démagogique et à rejeter sur le “ pouvoir technocratique ”
les conséquences de leur propre indécision, mais aussi avec des administrés
eux-mêmes qui, tout en vilipendant leurs fonctionnaires jugés
incompétents ou impécunieux, demandent toujours plus de professeurs,
plus de sécurité, plus de protection sociale, donc plus d’État. Mais il est
vrai que la crise de légitimité qui frappe l’administration aujourd’hui
provient largement de ce qu’elle s’est montrée incapable d’assumer des
missions pour lesquelles on la croyait faite et qui justifiaient, aux yeux de
beaucoup, les “ privilèges ” dont on la gratifiait, à commencer par la
sécurité de l’emploi, perçue comme si enviable qu’elle pouvait seule
expliquer l’attrait que suscitent les concours d’accès aux catégories A et B
de la fonction publique auprès de candidats souvent surdiplômés.

1.3.2. L’État est de moins en moins légitime pour incarner seul
l’intérêt général

L’État en France est contesté, depuis quelques années, dans sa légitimité à
exprimer seul ce que doit être, dans ses manifestations pratiques, l’intérêt
général. “ La démocratie, explique Pierre Rosanvallon, n’est pas fondée
en France sur la confrontation des intérêts, elle n’est pas fondée sur la
négociation des demandes et des besoins. Elle veut se fonder sur une image
objective de l’intérêt général. Et cet intérêt général n’est pas déterminé
par la confrontation, il est compris par la raison. […] Le mouvement de
la démocratie a donc consisté à donner son plein effet à cette
rationalisation politique, à faire du savant et de l’expert l’homme clé de
la modernité démocratique alors qu’en Grande-Bretagne l’homme clé a
été le représentant de la société civile ”153. A travers la contestation de
ces figures du savant et de l’expert endossées par les hauts fonctionnaires,

                                                
 153 Rosanvallon (Pierre), article  “ Les élites françaises, la démocratie et l’État ”, in

revue Esprit, n°236, octobre 1997, p. 62. Voir aussi Cohen-Tanugi (Laurent),
Le droit sans l’État, PUF, Paris, 1985 [3ème éd. 1987]. L’auteur écrit par
exemple p. 118 : “ l’intérêt général paraît si facile à déterminer en France,
parce que cette détermination est le monopole d’une seule institution : l’État
omniscient. Comme le romancier balzacien, qui sait tout de ses personnages,
l’État à la française sait tout ce qui est bon pour la société civile. Point de
détermination contradictoire de l’intérêt général en France : tout émane de
l’État, de par sa seule qualité de représentant, voire d’incarnation, de l’intérêt
général, sans aucune possibilité de sanction autre que politique ”.
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c’est bien à une remise en cause de l’État comme incarnation de cette
“ image objective ” de l’intérêt général à laquelle nous assistons. La
critique se situe à la fois sur le plan technique, sur le plan sociologique et
sur le plan politique.

Techniquement, les hauts fonctionnaires ne seraient plus en mesure de
“ tenir leur rang ”, dépassés par les évolutions technologiques, juridiques,
économiques. Enfermés dans leur tour d’ivoire, engoncés dans leurs codes
ésotériques, leur formalisme, leurs traditions corporatistes, ces
fonctionnaires seraient passés à côté de la révolution de l’information ;
ils n’auraient pas pris la mesure de la mondialisation, n’auraient pas
anticipé l’envahissement du droit communautaire dans nos pratiques
nationales et en seraient restés à des modes archaïques de régulation et de
réglementation.

Au plan sociologique, c’est le modèle de l’élitisme républicain qui est
désormais mis en cause en ce qu’il accentue encore la coupure entre la
population et ses élites. “ La nature des épreuves qui organisent leur
sélection laisse entendre que les problèmes à résoudre sont prédéfinis. On
est dans le monde taylorien du one best way et le règne de la raison
universelle : l’échange, a fortiori le débat, avec des hommes “moins
éclairés”, constitue au mieux une perte de temps, au pire le risque
d’embrouiller les choses. Écouter les non-dirigeants apparaît inutile, tant
pour la définition d’un problème, qui n’est pas vécu comme une question
essentielle, que pour sa résolution, qui constitue le cœur de compétence
des dirigeants. Ayant toujours fait leurs preuves individuellement et
n’ayant jamais appris à travailler en groupe, ces bons élèves éprouvent
d’ailleurs souvent quelques difficultés à animer un travail collectif, à
mobiliser des collaborateurs qui ne sont pas issus des mêmes viviers. Ils
s’opposent ainsi souvent presque trait pour trait au manager issu du rang
qui se définit d’abord comme un animateur, aidant un groupe à se
dépasser ”154. Interrogés en 1995 par l’association des anciens élèves de
l’ENA sur les domaines de formation liés aux modes d’actions de l’État
auxquels ils se sentaient les moins bien préparés, les élèves plaçaient en
premier “ la capacité à gérer une équipe ”, devant “ la connaissance du
monde l’entreprise ”.

Politiquement enfin, les techniciens et les experts sont soupçonnés de
confisquer à leur profit la décision démocratique. Plus l’organisation de la
machine administrative est complexe, plus la maîtrise de celle-ci est
l’apanage de quelques spécialistes qui seuls en connaissent les rouages, les

                                                
 154 Bauer (Michel) et Bertin-Mourot (Bénédicte), “ La triple exception française. A

propos de la formation des élites ”, revue Esprit, n° 236, octobre 1997,
p. 54-55.
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codes d’accès et le mode d’emploi. Et c’est ici que les fonctionnaires dont
le métier est de la servir et qui ont l’expérience de son fonctionnement,
sont montrés du doigt, qu’ils agissent au sein des services, dans les cabinets
ministériels ou à Matignon. La maîtrise de cette complexité étant la
source de leur pouvoir, ils n’auraient aucun intérêt à rendre la machine
plus transparente et à partager leur monopole ou à livrer leurs secrets de
fabrication. Mieux, ils seraient eux-mêmes “ producteurs de complexité ”,
renforçant ainsi leur emprise sur les principaux leviers de l’État.

Le constat de la domination de l’appareil administratif par les
fonctionnaires n’est pas nouveau et Max Weber soulignait déjà dans
Économie et société les limites de sa maîtrise par le politique : “ Et
toujours se pose la question de savoir qui domine l’appareil bureaucratique
existant. Et toujours sa domination n’est possible que d’une manière
limitée pour un non-spécialiste : le conseiller privé spécialisé finit le plus
souvent par l’emporter dans l’exécution de sa volonté ”155.Mais Weber
voyait dans l’expertise bureaucratique la puissance du gouvernement
rationnel, la marche vers un État neutre et impartial et le signe d’un
mouvement général de démocratisation de la société. Avec le temps, le
constat s’est fait critique, une critique complaisamment relayée par les
médias et par une partie de la classe politique. Cependant, la déontologie
des hauts fonctionnaires, leur “ esprit de service public ”, devaient
permettre de garantir une forme d’autolimitation dans l’exercice du
pouvoir et de faire coïncider l’intérêt général défendu et promu par
l’administration avec la volonté générale exprimée par le politique. Or il
semble que ce soit “ ce modèle de l’État “managérial”, idéalisé en la
personne du “super expert”, omniscient, infaillible, pénétré de l’intérêt
public et apte à intervenir dans tous les domaines pour le plus grand
bénéfice des citoyens156 ” qui soit aujourd’hui en panne. Les citoyens font
de moins en moins confiance à leurs élites administratives pour juger en
toute indépendance et en toute objectivité de ce qui est bon pour eux.

Des critiques, dont certains thèmes se retrouvent dans les thèses issues du
libéralisme anglo-saxon, accusent l’État en France de défendre, sous
couvert d’intérêt général, une catégorie d’intérêts particuliers, quand il ne
s’agit pas des intérêts propres de telle ou telle “ corporation ” de
fonctionnaires. Plutôt que de reconnaître l’existence de ces intérêts
particuliers et de leur ouvrir un espace d’expression institutionnalisé, on
reproche à l’État de préférer se retrancher derrière le concept commode
de l’intérêt général, ce qui permet à ses représentants de continuer à

                                                
 155 Weber (M.), Économie et société, tome I, op. cit., p. 299.
 156 Cohen-Tanugi (Laurent), Le droit sans l’État, PUF, Paris, 1985 [3è éd. 1987],

p. 115.
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prétendre tenir le discours d’un État au-dessus des parties et de se réserver
le monopole des choix : “ c’est parce qu’en France l’État incarne
institutionnellement l’intérêt général contre les intérêts particuliers de la
société, qu’il croit possible de déterminer tout seul ce que recouvre ce
concept en pratique sur un problème particulier, contre la manifestation
évidente des conflits d’intérêts. Pour ce faire, l’État doit fermer les yeux
sur ces conflits et se cramponner au mythe de l’intérêt général, jouer de
l’illusion et abuser de la rhétorique. L’État n’est pas, en France, à l’écoute
de la société civile : les mécanismes d’écoute et de communication usuels
aux États-Unis (lobbying, auditions, “commentaires publics” sur les
projets de lois et de règlements) n’ont pas d’équivalent en France en dépit
des litanies sur la “concertation” ”157.

1.3.3. La banalisation de l’État comme agent économique et
acteur juridique : l’enjeu de la crédibilité pour
l’administration

En contestant à l’État sa fonction d’“ exégète de l’intérêt général ”, ce
que met en cause cette offensive doctrinale, c’est l’idée d’un État central
qui, tout en se voulant acteur dans la sphère économique et régulatrice des
relations économiques et sociales, revendique pour lui-même et pour ses
personnels un régime d’exception que rien ne viendrait légitimer. Dans
cette logique, ni le droit administratif qui, en France, place l’État sous un
régime d’exception lui conférant des prérogatives et des privilèges
exorbitants, ni le statut excessivement protecteur dont jouissent les
fonctionnaires ne sont réellement justifiés. Et la critique prend plus de
force encore alors que l’État se trouve confronté d’une part à la
décentralisation, d’autre part à la mondialisation et à l’ouverture des
marchés, et que le niveau de décision le plus pertinent semble se situer de
plus en plus souvent à l’échelon régional ou au niveau communautaire.
Dès lors qu’il veut prendre part au jeu économique dans un cadre élargi au
marché mondial, qu’il renonce de plus en plus souvent à
l’“ unilatéralisme ” pour infléchir les modalités de son action dans le sens
de la négociation et de la contractualisation avec les opérateurs privés,
dès lors, enfin, qu’il doit de plus en plus souvent se plier, comme les autres
personnes juridiques, aux dispositions élaborées par les institutions
communautaires, l’État est de moins en moins admis à fixer seul les règles
du jeu ou à revendiquer un régime de faveur.

Il en résulte une pression vers la banalisation de son statut et des
conditions de son action. L’État tend à devenir un agent économique et
un sujet de droit comme les autres, disposant des mêmes prérogatives et

                                                
 157 Cohen-Tanugi (L.), Le droit sans l’État, op. cit., p 121-122.
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soumis aux même obligations. Non que les agents privés lui contestent
véritablement sa prééminence dans l’exercice de ses missions régaliennes
– justice, police, éducation, défense, monnaie, fiscalité – mais, d’une part,
ce domaine est interprété de plus en plus strictement, d’autre part ils
considèrent que, dans les relations normalisées qu’il entretient avec eux
dans l’ordre juridique ou économique, l’État n’est pas fondé à faire valoir
cette prééminence et ces agents n’hésitent plus à faire reconnaître leur
point de vue par le juge national ou communautaire.158

S’il jouit encore du monopole de la violence légitime, pour reprendre
l’expression de Max Weber, l’État se trouve de plus en plus concurrencé
sur les autres terrains de son action. Touchée par ce mouvement de
banalisation, obligée de s’ouvrir à la société civile et au marché alors
qu’elle a longtemps vécu à l’abri de son statut dérogatoire et de ses
procédures spécifiques, l’administration doit, pour conserver sa
prééminence, renoncer à l’argument d’autorité et relever le défi de la
crédibilité qui repose plus que jamais sur la compétence et le savoir. Or
notre administration est mal préparée à relever ce défi et se trouve
aujourd’hui en position d’infériorité pour exercer les compétences qu’il
lui reste.

Parmi une série de défaillances, l’enquête parlementaire sur le Crédit
Lyonnais mettait par exemple en évidence l’insuffisance des
compétences des représentants des administrations financières –
notamment la direction du Trésor - pour assurer, dans le cadre de leurs
pouvoirs de tutelle, un contrôle efficace des activités multiples du Crédit
Lyonnais. Confrontés à des professionnels spécialisés de la banque et de la
finance, les agents de la direction du Trésor, fonctionnaires généralistes
en charge de multiples dossiers, ne se montraient pas toujours à leur
avantage dans la maîtrise des arcanes du monde de la finance. Ils
éprouvaient des difficultés à saisir les tenants et les aboutissants des
opérations qu’ils étaient supposés contrôler. Le problème est aujourd’hui
réel et ne se limite pas à la direction du Trésor. On peut avancer que la
plupart des services exerçant une tutelle au sein de l’État se heurtent aux
mêmes difficultés. Les opérations économiques à contrôler, les procédures
juridiques à encadrer sont de plus en plus complexes ; censés surveiller,
avec des effectifs réduits, des secteurs entiers de l’économie nationale, les
agents de direction et d’encadrement de l’État se trouvent de plus en plus
souvent en position d’infériorité face à des acteurs économiques

                                                
 158 L’article 169 du traité de l’Union européenne permet par exemple à un

particulier qui estime qu’un État membre ne se conforme pas aux obligations
résultant du traité de saisir la Commission, laquelle peut engager une “ action
en manquement ” contre cet État.
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professionnels qui disposent de moyens autrement plus importants et qui
maîtrisent une grande partie de l’information dont dépend l’exercice
d’une tutelle efficace.

1.4. Les pouvoirs périphériques : nouvelles méthodes ou remise en
cause du pouvoir hiérarchique ?

Si les pouvoirs institutionnels des dirigeants dans les organisations
administratives et les entreprises sont concurrencés par les institutions
supranationales ou les pouvoirs locaux et confrontés aux défis de la
fidélisation, on assiste aussi à l'émergence d'un autre “ facteur de
concurrence ” avec l’apparition de “ pouvoirs périphériques ”.

1.4.1. Un “ client roi ”

Depuis de nombreuses années, le “ pouvoir du client ” a été érigé en
valeur suprême, tant dans les entreprises où, en son nom, on a imposé de
profondes restructurations, que dans l’administration où il relève bien
souvent de l’ordre du discours, mais est  rarement suivi de mesures
concrètes dans l’organisation.

En 1970, dans une ville comme Fontainebleau, on trouvait une succursale
automobile. Les délais d’attente pour acheter un véhicule étaient de
plusieurs semaines voir de plusieurs mois ; le choix était peu ouvert. Dans
cette même ville aujourd’hui, 23 succursales sont en activité et une
matinée suffit pour acheter une voiture clés en main et la faire assurer159.

En l’espace de 30 ans, le pouvoir entre producteur et client s'est
complètement inversé. Il ne suffit plus de produire pour vendre, il faut
aussi séduire le client, le fidéliser, car ce client pose aujourd’hui ses
conditions. La thèse de François Dupuy est que les organisations ont été
construites dans une logique de production, pour augmenter les volumes. Il
faut maintenant les reconfigurer pour les orienter vers le client. Nous
développerons les conséquences de cette évolution sur les structures des
organisations et la mutation des modes d’exercice du pouvoir qui en
découle dans la troisième partie.

On peut aussi noter que les demandes des consommateurs, des clients vont
parfois plus loin et un titre de journal comme “ XXIe siècle : l’entreprise
sera responsable ou ne sera pas ”160 suggère que les consommateurs sont
maintenant demandeurs de produits socialement corrects.

                                                
 159 Dupuy (François), Le client et le bureaucrate,  éd. Dunod, 1998.
 160 in revue Enjeux les Echos, n° 154, janvier 2000
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Partout dans le monde, les entreprises s’attachent à apporter des réponses
adaptées aux attentes toujours plus exigeantes des clients. Ces réponses
ont comme dénominateur commun le thème de la qualité totale. Les
clients veulent être sûrs de la qualité de ce qu’ils achètent, surtout dans des
domaines comme l’alimentaire. Cette assurance se traduit par une
demande de transparence. La réponse donnée par les entreprises se fait
par l’intermédiaire des normes qualité (ISO 9000) qui exigent une rigueur
de tous les moments.

Au Japon, référence en matière de qualité, nos interlocuteurs français
nous ont indiqué toute la difficulté d’exporter. Maintenir le niveau de
qualité exigé dans ce pays est un pari très difficile, ne pas le relever une
fois signe son retrait du marché. Les autres pays industrialisés ont suivi
avec retard, les NPI161 et les pays de l’Europe de l’Est l’utilisent comme
moteur irrépressible du changement pour la mise à niveau de leur
économie.

1.4.2. L’exercice unilatéral du pouvoir par l’administration :
une formule de plus en plus contestée

Une administration, un service public, trouvent leur raison d’être et leur
justification dans le service de l’intérêt général. Sans nous attarder sur
cette notion, dont nous avons déjà vu la complexité, bornons-nous à
remarquer que sans intérêt général sous-jacent, il n’y a pas de service
public et donc pas d’administration.

A cet élément, il faut en ajouter un autre, directement lié au statut de
“ puissance publique ” de l’administration et à sa mission d’intérêt
général. Si l’administration peut recourir, pour agir, aux moyens d’action
que lui offre le droit privé – notamment la capacité d’agir par la voie
contractuelle – elle peut, et doit le plus souvent, mettre en œuvre des
pouvoirs exorbitants du droit commun : ce que le droit public connaît sous
le terme de “ prérogatives de puissance publique ”.

Ces prérogatives sont extrêmement diverses : le pouvoir d’exproprier, de
percevoir les impôts, de réquisitionner des personnes ou des biens,
d’occuper temporairement des terrains privés, le droit de préemption sur
des immeubles ou des œuvres d’art, le pouvoir d’infliger des sanctions, des
astreintes ou des amendes, d’octroyer des autorisations, de décider
l’exécution d’office de travaux sur des immeubles dont le délabrement

                                                
 161 Nouveau pays industrialisé



112 L'exercice du pouvoir dans l'entreprise et l'administration

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page /124

présente un risque pour le public sont des manifestations de l’exercice de
prérogatives de puissance publique162.

La première des prérogatives de puissance publique, celle qui, en quelque
sorte, les résume toutes, est le pouvoir que détient l’administration
“ d’agir unilatéralement, en vue de l’intérêt général ”, c’est-à-dire de
prendre, en vue de cet intérêt, “ des décisions s’imposant par la seule
volonté de leur auteur et par conséquent indépendamment de ceux qu’elles
concernent […] et sans nécessité d’un titre juridictionnel, c’est-à-dire
sans avoir à faire reconnaître par un juge son droit d’agir ”. C’est ce que
les juristes nomment le “ privilège du préalable ” et que le Conseil d’État
qualifie de “ règle fondamentale du droit public ”163.

L’exercice du pouvoir dans l’administration consiste donc d’abord dans la
mise en œuvre de pouvoirs exceptionnels de contrainte à l’égard des tiers,
c’est-à-dire des usagers, mais également, le cas échéant, à l’encontre des
ses propres agents. Il en résulte d’une part que l’administration n’est pas
“ à égalité ” avec les personnes privées et que le droit public consacre, de
multiples façons, cette inégalité, d’autre part que les agents de
l’administration sont soumis à des obligations particulières du fait même
de leur appartenance à un service de l’administration.

Il est vrai que L’État et ses démembrements, les collectivités locales et les
établissements publics n’ont d’exclusivité ni dans l’exercice de missions
d’intérêt général, ni dans l’exercice de prérogatives de puissance publique.
Nombreux sont les autres organismes qui sont chargés d’une mission
d’intérêt général : des associations comme les caisses d’allocations
familiales (CAF) ou les fédérations sportives, ou bien des sociétés
anonymes telles que les SAFER164 ou les sociétés concessionnaires

                                                
 162 A ces “ prérogatives d’action ”, il conviendrait, pour être complet, d’ajouter des

“ prérogatives de protection ”, qui ont pour objet de faire obstacle à des actions
ou à des mesures qui pourraient être défavorables à l’administration, en
protégeant ses activités ou ses biens : l’institution de monopoles légaux
mettant certaines activités à l’abri de la concurrence, le principe
d’insaisissabilité des biens et des deniers publics ou encore la prescription
quadriennale. Voir Chapus (René), Droit administratif général, op. cit.,
tome I, p. 426 et s.

 163 Voir Chapus (René), Droit administratif général, op. cit., tome I, p. 422 et p.
449. Voir également la décision du Conseil d’État : CE Ass. 2 juillet 1982,
Huglo et autres.

 164 Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural. Les SAFER ont pour
mission, après agrément ministériel, d’améliorer les structures agraires et de
faciliter les installations d’agriculteurs en menant une politique d’achat, de
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d’autoroutes. Pour exercer ces missions, ces organismes sont dotés de
prérogatives de puissance publique : les sociétés concessionnaires
d’autoroutes qui ont le pouvoir d’exproprier les particuliers dans le cadre
des projets déclarés d’utilité publique, telle fédération sportive habilitée à
prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un joueur
professionnel ou déterminant les règles de participation à une
compétition, les SAFER qui ont un droit de préemption sur les terres
agricoles mises en vente.

Mais ces entités privées agissent toujours sous le contrôle ou la tutelle
d’une collectivité publique en vertu d’une délégation, en sorte que la
mission de service public, à défaut d’être assurée directement par la
personne publique, reste toujours assumée par elle et peut lui être
indirectement rattachée.

En définitive, toutes les administrations sont chargées de missions
d’intérêt général et sont dotées, pour les exécuter, de prérogatives de
puissance publique. La circonstance qu’elles délèguent ou confient à des
organismes tiers ces missions et prérogatives n’enlève rien au fait qu’en
dernière instance, l’intérêt général assorti de pouvoirs exorbitants
constitue bien la “ matière ” de l’activité administrative.

La légitimité de l’État à définir seul ce que doit être l’intérêt général est
aujourd’hui, on l’a vu165, fortement contestée. Derrière cette
contestation, c’est la conception même de l’intérêt général qui est
désormais en cause. Qu’on les appelle administrés, usagers ou clients, les
“ ayants droit ” de l’État croient de moins en moins à une définition
abstraite, quasi métaphysique de l’intérêt général. Ils refusent de plus en
plus que leur soient imposées sans concertation des décisions au nom
d’une conception de l’intérêt général qui revendique pour elle la
supériorité de la raison technicienne, alliée à la neutralité et à
l’impartialité du service public. Ils n’acceptent plus d’être tenus à l’écart
des grands choix de société au motif que les questions seraient trop
complexes ou les enjeux trop vastes pour être appréhendés à leur niveau ;
ils rejettent l’idée d’une objectivité abstraite qui commanderait de se
placer au-dessus des intérêts particuliers, réservant à l’administration le
privilège, par sa position autant que par sa vocation, de faire la synthèse
et d’opérer les choix, pour le plus grand bien de tous, c’est-à-dire de
personne.

                                                                                                                  
stockage, d’aménagement et de revente de terres (loi d’orientation agricole du
5 août 1960).

 165 Cf. supra 1.3.2 L’État est de moins en moins légitime pour incarner seul
l’intérêt général, page 105.
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Fondamentalement, ce qui est mis en cause, c’est le principe de la
“ domination bureaucratique ” tel que Weber l’avait décrite, cette
“ domination de l’impersonnalité la plus formaliste ” qui voit les
fonctionnaires, forts de leur neutralité professionnelle, remplir leur
fonction “ sine ira et studio, sans haine et sans passion, de là sans
“ amour ” et sans “ enthousiasme ”, sous la pression des simples concepts
du devoir, “ sans considération de personne ”166, et avec une inclination
“ à traiter dans un sens matériel et utilitaire les tâches d’administration
qui sont les leurs au service du bonheur des administrés ”167. D’une part les
fonctionnaires ne sont plus au-dessus de tout soupçon en matière de
neutralité et d’impartialité et ils ont, comme les autres groupes sociaux,
leurs intérêts propres qui, quoiqu’ils en disent, ne s’assimilent pas à
l’intérêt général ; d’autre part ils ne sont plus les mieux placés pour faire
le bonheur de leurs concitoyens, de plus en plus soucieux de reprendre en
main les rênes de leur destin.

Cette contestation globale conduit à son tour à discuter les conditions
d’intervention de l’administration et les modalités de son action.
L’intervention unilatérale, qui pourtant ne fait que manifester la
puissance publique, c’est-à-dire de la nation souveraine, est de plus en plus
rejetée chaque fois qu’elle se confond avec une action non concertée, a
fortiori quand elle s’accompagne de l’exercice de la contrainte.

1.4.3. Les usagers

A ces conceptions, on oppose une idée de l’intérêt général fondée sur la
confrontation et le dialogue. Pourquoi l’administration serait-elle la
mieux placée pour dire ce qui est bien en matière d’aménagement du
territoire, de transport, d’environnement ou d’équipement ? S’agissant de
ce qui touche les gens dans leur vie quotidienne, elle doit savoir écouter,
accepter que s’expriment des points de vue différents du sien, mieux, elle
doit organiser et susciter le débat ; non pas un simulacre de concertation
enfermé dans des procédures strictes et des délais trop courts, mais un vrai
dialogue, donnant à chacun la parole et les moyens de s’exprimer, de se
faire une opinion sur la base de documents objectifs.

Les administrés deviennent des citoyens actifs. Ils se regroupent en
associations. On peut citer les associations d’usagers et de riverains dans
le secteur des infrastructures routières. La montée en puissance dans les
années quatre-vingt dix d’une génération de jeunes retraités actifs permet
d’alimenter en compétences ces regroupements d’usagers. Ainsi ces
associations, loin de se limiter à des groupes de contestation ou à des

                                                
 166 Weber (Max), Économie et société, op. cit., p. 300.
 167 Id. p. 301.
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comités consultatifs, deviennent de véritables forces de proposition à
l’efficacité souvent déstabilisante. On peut à cet égard remarquer l’entrée
de plus en plus pressante de groupes d’usagers dans l’administration
hospitalière. L’absence de réponse à de nombreux sujets de société a
poussé les patients à se regrouper pour faire entendre leurs demandes et ils
sont maintenant représentés dans les conseils d’administration des
établissements hospitaliers. Leurs exigences s’expriment alors à différents
niveaux :

• demande de transparence sur les méthodes mises en œuvre,

• demandes d’explications (dans le respect du secret médical) sur
certains protocoles,

• sensibilisation à des valeurs ignorées par l’administration
hospitalière (maladies nosocomiales) et à la douleur.

Les interlocuteurs que nous avons rencontrés à l’Assistance Publique des
Hôpitaux de Paris (APHP) nous ont présenté cette pression périphérique
comme ayant bien souvent plus d’effet local que les décisions
ministérielles de réforme par l’intérieur. Lutter face aux réformes
administratives est un sport traditionnel pour lequel les chefs de service
sont entraînés. Par contre, un établissement ne peut résister aux
demandes des patients regroupés au risque de subir une campagne de presse
pouvant détruire son image et ruiner la confiance qu’en a la population.
Utilisé à bon escient par les dirigeants des hôpitaux et les autorités de
tutelle, ce nouveau pouvoir peut s’avérer être un formidable moyen de
réforme et de progrès dans les méthodes de travail et mettre fin aux
baronnies des chefs de service.

C’est ainsi, en partant des besoins “ de la base ” sans a priori de chapelle
ou de corporation, sans idée préconçue sur le résultat à atteindre que,
pense-t-on, on parviendra à des décisions de compromis qui pourront
légitimement prétendre refléter l’intérêt général.

2. La maîtrise de l’information et de la communication

La détention de l’information est aujourd’hui une source stratégique de
pouvoir. L’exercer c’est choisir comment exploiter cet avantage, que ce
soit par la rétention et le secret ou par la divulgation. Nous allons
examiner ici comment les organisations et les individus intègrent la
problématique de la simple acquisition de l’information et exploitent à
leur fin les évolutions technologiques et sociologiques liées à la
communication. De la tactique élémentaire et individuelle à l’utilisation
rationnelle au service d’une stratégie de groupe, entreprise,
administration, syndicat ou association, de nombreuses pistes existent
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mais dans tous les cas, ignorer la puissance conférée par la maîtrise de
l’information est une source majeure de péril.

2.1. Exigence de transparence, exigence de secret

2.1.1. Maîtriser l’information

Pour maîtriser la complexité de l’environnement et exploiter les
ressources de la médiatisation rapide tout en évitant ses dangers, le
manager moderne doit adapter en permanence son comportement en
fonction de chaque information nouvelle. Plus que jamais, il doit évaluer
instantanément les conséquences des données qu’il reçoit et cette aptitude
mesure pour une large part la qualité d’un dirigeant.

La diversité et le volume des informations, autant que celle des messages à
délivrer, ont conduit certains dirigeants à se doter de cellules de conseils
spécialisées. Dans l’administration et les entreprises publiques, les cabinets
des ministres et ceux des présidents de sociétés, jouent ce rôle
d’assemblage et de sélection de l’information en vue de faciliter la
décision. Si elle présente de nombreux avantages pratiques pour le
dirigeant, cette organisation attribue cependant aux cabinets un pouvoir
d’influence particulièrement sensible : celui de présenter les dossiers et les
événements sur le fond comme sur la forme. Nous aurons l’occasion de
plus loin sur le rôle des cabinets ministériels. Ce pouvoir peut, s’il est mal
contrôlé, devenir exorbitant et isoler le responsable en le confinant à des
relations exclusives avec son entourage immédiat, qui au lieu de
synthétiser des informations pour éclairer ses choix, régit sa perception
et, finalement, gouverne ses pensées.

Le manager doit également intégrer rapidement les conséquences de
l’exploitation, de la diffusion ou de la rétention de l’information comme
composante de sa relation de pouvoir avec l’environnement. Il est
difficile de classer toutes les approches possibles de la communication
managériale. Nous avons cependant eu, au cours de nos entretiens,
l’occasion d’aborder cette question à de nombreuses reprises.

L’attitude “ égoïste”, fondée sur la dissimulation et la rétention de
l’information, est certainement la plus développée. Une certaine forme
de passivité vis-à-vis de l’information, chaque individu absorbant plus
naturellement qu’il ne retransmet, explique vraisemblablement en grande
partie cette attitude. Elle se double, aussi dans de nombreuses cultures
d’entreprises et d’administration, d’une tentation de domination par le
savoir. Pour asseoir son autorité, le dirigeant ou tout détenteur d’une
information particulière, peut ne communiquer qu’avec parcimonie et
uniquement dans un échange d’ordres et de comptes-rendus d’exécution.
Une telle attitude borne la vision et la compréhension du subordonné qui
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se trouve cantonné dans des tâches qui deviennent de facto subalternes
puisque dénuées de sens. La cécité qui en résulte a pour conséquence
pratiquement inévitable l’absence d’initiative, d’anticipation et de prise
de risque des niveaux élémentaires de l’organisation. Les organisations
bureaucratiques telles qu’elles ont été décrites dans le modèle de Weber168

se prêtent assez naturellement à ce phénomène du fait du caractère
impersonnel des prescriptions de service et de la force du principe
hiérarchique.

Ce schéma est aujourd’hui contesté, presque inavouable. Pourtant
certaines pratiques de management décrites par nos interlocuteurs
s’inscrivent dans cette logique. en particulièrement flagrant en ce qui
concerne la gestion sociale. De nombreux dirigeants estiment par
exemple que le temps passé à convaincre le personnel et les syndicats est
source d’inefficacité et de délais supplémentaires inutiles. Le personnel, e t
encore plus les partenaires sociaux, sont rarement perçus comme des
interlocuteurs au sein de l’organisation que le manager a pour devoir et
intérêt d’informer ou de consulter. Pourtant la décentralisation et la
déconcentration des services ont conduit à accorder de plus grandes
espaces de décision aux dirigeants de terrain. L’exploitation de ces
nouvelles latitudes impose de “ sortir des sentiers battus ”, de prendre des
risques et de légitimer, en les expliquant, les décisions auprès de ceux qui
devront les appliquer. La rétention de l’information est incompatible
avec ces évolutions structurelles et politiques mais la révolution culturelle
de l’encadrement reste à venir.

Inversement, l’absence de sélectivité dans la communication peut
conduire à l’immobilisme. En effet, pour obtenir de ses partenaires tant
salariés qu’actionnaires, clients ou fournisseurs, l’adhésion aux projets et
aux produits, le manager doit cultiver un sentiment de sérénité et de
fiabilité de l’engagement dans la durée. Il lui faut rassurer des individus et
des groupes inquiétés par les changements de l’environnement. La
diffusion spontanée, mal orchestrée de trop d’information accentue les
craintes au lieu de les éteindre. Au lieu de mobiliser, l’information mal
gérée incite chacun à attendre une clarification à partir de laquelle il
pourra établir sa propre ligne de conduite. Il faut afficher un sens général
de l’action et adopter une stratégie de diffusion des informations qui le
soutienne.

Cette optique suppose une vision politique du rôle du manager. Le profil
des dirigeants doit s’adapter à ce nouvel impératif et le cadre doit être
capable d’établir un système de relations plus direct, “ verbal ”,

                                                
 168 Cf. Supra partie I, 1.2 L’administration : l’exercice du pouvoir légal -

rationnel, page 28.
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interpersonnel. Cependant, ces pratiques suscitent objections et
réticences : le fait de donner du sens est souvent ressenti comme une
tentative de manipulation alors que le travail fondé sur des normes et des
procédures codifiées serait plus objectif. Le travail sur le sens doit donc
s’accompagner d’une clarté sans équivoque sur la valeur de l’information :
“ dans tous les cas, l’honnêteté est la meilleure démarche et c’est la plus
simple ”169. On aurait tort, cependant, de sous-estimer les difficultés de
l’exercice qui requiert une grande assurance personnelle et une parfaite
maîtrise des techniques de communication. En effet, le partage du sens et
des informations implique l’acceptation d’un débat, éventuellement
contradictoire au sein de la chaîne hiérarchique. Pour maintenir sa
position, le manager doit s’y préparer et se former en conséquence.
Parmi les entreprises visitées, certaines ont véritablement investi dans
l’appropriation de ces savoir-faire par l’encadrement : communication
avec les médias avec le soutien d’un journaliste professionnel,
communication de crise ou encore communication orale avec l’aide de
professionnels du théâtre.

Entre ces deux extrêmes, la meilleure réponse du manager au défi de la
maîtrise de l’information repose sur une vigilance permanente et sur une
stratégie ouverte et organisée de diffusion. Le contexte est déterminant et
l’efficacité de la démarche repose sur la faculté de s’interroger
systématiquement plutôt que de se reposer sur un schéma uniforme et
figé. Enfin, le manager moderne doit cultiver les techniques de
communication et les mettre au service du sens qu’il veut donner à son
action. Imprimer un mouvement suppose un travail individuel sur le
contenu et la forme de sa communication.

L’attitude du responsable face à l’information caractérise profondément
la conception de l’exercice du pouvoir. Précisons que l’arbitrage entre
secret et transparence se retrouve dans de la stratégie de l’organisation.
L’attitude générale rencontrée sur ce terrain en France relève plutôt de la
défensive appuyée sur le droit de ne pas expliquer en vertu d’un principe
relevant de l’antique droit de propriété : “ je suis maître chez moi et je
n’ai pas de comptes à rendre ”.

2.1.2. Contrôler la communication des individus

Les entreprises comme les administrations cherchent à préserver la
cohérence de leur action en contrôlant strictement les prises de parole et
de position, que ce soit en interne ou en externe. La forme la plus
élémentaire de cette contrainte est la pure interdiction d’expression

                                                
 169 M. Costet, ex D.G. de la  SNCF.
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spontanée d’un avis ou d’une opinion sur le fonctionnement au titre
d’une obligation de réserve.

Les fonctionnaires sont soumis au devoir de réserve leur impose des
restrictions faites à leur droit d’exprimer publiquement leur opinion,
notamment sur  l’action du gouvernement qu’ils ont devoir de servir. Un
manquement peut être sanctionné sur le plan disciplinaire. C’est dire
l’importance accordée par l’administration au respect du devoir de
réserve, qui constitue aussi une protection pour le  fonctionnaire. Le cas
des inspecteurs du travail qui s’étaient exprimés en opposition à leur
ministre de tutelle montre que ce principe reste en vigueur et appliqué.
L’intervention publique d’un fonctionnaire est subordonnée à une
autorisation explicite. Dans ce cadre très formel, la maîtrise de
l’expression publique conduit l’administration de désigner des porte-
parole officiels. Dans un contexte où la fonction publique apparaît le plus
souvent en position d’accusée, l’administration peut être tentée de jouer
la politique de la chaise vide. On peut toutefois se demander dans quelle
mesure cette pratique n’est pas source de risques importants dans la
mesure où la pauvreté des données communiquées peut apparaître comme
une volonté de cacher la vérité ou une incapacité à la connaître et à la
maîtriser. Au cours des entretiens réalisés pour notre étude, nous avons
cependant pu noter que le corps préfectoral et quelques autres
administrations impliquées quotidiennement dans des relations avec les
médias et l’actualité sont mieux préparées et que leurs responsables
attachent une importance capitale à ce type d’intervention. La
traduction concrète de ces dispositions en termes d’exercice du pouvoir au
sein même de l’administration est très importante. Sans négliger la
fonction protectrice du devoir de réserve, remarquons qu’il est une
composante fondamentale du principe hiérarchique qui structure
l’administration : il manifeste la position de subordination de
l’administration et participe en ce sens de sa légitimité.

Dans un domaine très opératoire, la codification très stricte des schémas
de circulation de l’information au sein de la hiérarchie administrative,
appuyée sur les parapheurs et les visas, a également pour conséquence de
contrôler strictement l’information ascendante et descendante. Ce
système semble approprié à la construction lente mais sûre de la décision.
Grâce aux cycles itératifs de rédaction et de validation, il offre la
possibilité aux différents services et niveaux hiérarchiques de prendre
connaissance du dossier, d’informer l’ensemble du personnel et de définir
une position commune qui sera celle de l’administration. Elle a cependant
l’inconvénient d’être longue et parfois hasardeuse, puisque certains
dossiers “s’épuisent ” dans les méandres des circuits de signature, et peu
adaptée aux moyens de communication moderne. L’administration devra
donc apprendre à faire cohabiter deux procédures d’expression interne :
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une voie rapide peu formalisée adaptée aux échanges réactifs et aux prises
de position individuelles, sans conséquences sur celle de l’administration
en général, que l’usage de la messagerie électronique devrait faciliter,  e t
une voie formelle de construction de l’avis officiel établie sur un schéma
d’information et défini à l’avance.

La même notion de devoir de réserve existe également dans les
entreprises mais s’entend généralement dans un sens moins strict ou dans
des domaines plus ciblés. Des clauses de confidentialité peuvent être
inscrites dans le contrat de travail ou dans le règlement intérieur et
justifier le licenciement pour faute grave ou la poursuite civile pour le
préjudice occasionné par l’indélicatesse du salarié. On notera cependant la
différence fondamentale dans la nature des sanctions encourues,
théoriquement très importantes dans l’administration mais en pratique
beaucoup plus efficaces dans les sociétés dans la mesure où elles sont
largement plus appliquées et lourdes de conséquences pour l’individu qui
risque la perte de son emploi.

Parallèlement à cette contrainte, les entreprises s’attachent le plus
souvent à favoriser une expression publique interne et externe de qualité
de l’ensemble des salariés et plus particulièrement de l’encadrement. Elles
investissent dans la préparation de messages et le travail de l’image
qu’elles demandent à leurs employés de véhiculer. Dans la plupart des
sociétés rencontrées dans notre étude, le personnel est le premier
ambassadeur de la marque qui doit, par son discours sur l’entreprise, sa
tenue vestimentaire et ses attitudes de service, démontrer son engagement
et celui de la compagnie au service de ses clients. Ce schéma, aussi
caricatural qu’il puisse paraître, est bien celui observé dans de nombreuses
entreprises, en particulier dans les services de grande consommation :
BASM (Bonjour, Au revoir, Sourire, Merci) dans la grande distribution,
tenue et enseignes de la restauration rapide et du spectacle, etc. Très
normatives, ces exigences imposées par ces sociétés à leur personnel sont
très souvent perçues comme une tentative de contrôle et de domination
des individus par l’entreprise.

Sur le plan du discours et de l’image, l’intervention médiatique est très
largement travaillée et pensée comme un instrument interne et externe.
Contrairement à l’administration qui a parfois du mal à gérer ses relations
avec les médias et préfère le silence prudent à la “ communication
offensive ”, l’entreprise cherche au contraire à exploiter au maximum les
possibilités offertes par l’outil médiatique. L’expression individuelle des
dirigeants s’inscrit dans un message global établi au préalable et le choix
de l’intervenant est le plus souvent dicté par un souci d’efficacité,
d’adéquation avec la cible. Pour rendre le discours crédible, l’intervenant
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doit cependant disposer d’une marge de manœuvre, sur la forme bien
évidement, mais surtout sur le fond.

Une démarche analogue dans l’administration serait sans doute profitable,
sous réserve que celle-ci analyse en profondeur la nature des latitudes
offertes à son personnel pour défendre en interne et en externe la
politique et l’action engagées. Sans cette réflexion, la mise en place d’une
politique de communication formelle appuyée sur le relais des
fonctionnaires risque de dériver dans la propagande et a peu de chances de
se concrétiser par une amélioration de l’image et de la portée des
messages internes et externes.

Les efforts considérables des entreprises et de l’administration pour
contrôler la communication individuelle au sein de leur organisation sont
cependant limités par le contre pouvoir syndical. Le fonctionnaire
comme le salarié peuvent contourner le devoir de réserve grâce à la
représentation collective. Les syndicats disposent d’informations
nombreuses et parfois stratégiques par le biais des institutions paritaires
comme les comités d’entreprise. De leur point de vue, ils sont libres de les
rendre publiques ou de les exploiter au sein de l’entreprise et de
l’administration pour argumenter vis-à-vis de la hiérarchie. Les entretiens
que nous avons conduits avec des leaders syndicaux montrent qu’ils
tiennent à cette liberté d’action, prérogative indispensable pour garantir
leur indépendance et limiter les abus de pouvoir de la hiérarchie. De
nombreux exemples montrent que cette exploitation est fréquente à tous
les niveaux, en interne et en externe. Cette pratique est un des moyens de
pression classique des syndicats radicaux qui exploitent les données
statistiques fournies par l’entreprise mais mal connues de la hiérarchie
locale pour la mettre en difficulté sur ce qui semble être une incohérence
politique majeure. Par exemple, tel tract mettra en parallèle des
restrictions budgétaires sur l’achat d’outillages neufs et les statistiques
d’accident du travail en soulignant le peu de valeur de l’économie réalisée
au regard du risque humain. Quelques limites formelles existent cependant
sur la liberté d’expression des syndicats, en particulier lorsqu’il s’agit de
données fournies dans le cadre institutionnel des comités d’établissement,
d’hygiène et de sécurité ou, comme le prévoit la loi de démocratisation du
secteur public, des conseils d’administration des entreprises publiques.

2.1.3. Les situations de crise : le pouvoir interpellé

Si le devoir de réserve est généralement respecté par les dirigeants, les
salariés et les syndicats dans les situations courantes, les crises révèlent les
limites des schémas traditionnels de maîtrise de l’information. Cette
notion couvre un ensemble de situations très diverses suivant qu’il s’agit
d’événements graves, susceptibles de  mettre en péril l’entreprise.
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Certes, les crises révèlent d’abord les qualités des hommes placés à la tête
des organisations mais elles montrent aussi le rôle capital de la
communication comme condition de l’exercice de l’autorité. Pour
conserver des marges de manœuvre internes, le pouvoir doit donner des
signes tangibles de maîtrise de la situation. A défaut, il se verra accuser de
ne pas savoir ce qui se passe, comment y remédier et éviter que cette
situation ne se reproduise. Ce faisant, il laisse d’autres pouvoirs externes,
médias, justice, associations, partis politiques, se substituer à lui, mener
l’enquête, proposer des solutions et finalement les lui imposer. Nombreux
sont les exemples récents dans le domaine de la sécurité médicale ou
alimentaire et de l’environnement.

Pour l’administration, les risques sont identiques, aggravés par la
multiplication des “ affaires ” qui mettent en doute, dans l’esprit des
citoyens, la capacité de l’institution à jouer son rôle de défense du bien
public. L’administration est d’autant plus fragile face à des tragédies qui
frappent l’opinion publique et ses agents que ses propres règles de
fonctionnement masquent facilement l’historique des faits, les décisions
prises et les responsabilités. Elle doit également tenir compte d’un a
priori culturel très répandu sur son incapacité à réagir rapidement et
clairement. Alors que la vocation commerciale de l’entreprise peut
apparaître en soi comme une garantie pour le citoyen ou le
consommateur qui ,peut par le biais de la concurrence, exprimer sa
défiance, l’inertie et l’opacité, réelles ou supposées, de l’administration la
rend d’autant plus menaçante. Après l’épisode de la non-communication
pendant l’accident de Tchernobyl, l’industrie nucléaire française et son
administration de tutelle (la direction de la sécurité des installations
nucléaires) ont acquis une maîtrise reconnue de la communication de
crise : entraînement des dirigeants, simulations de crises sur le terrain avec
l’ensemble des acteurs concernés, mise en place de procédures d’urgence,
etc.

Il faut cependant pondérer cette image négative en soulignant le bénéfice
des actions de décentralisation et de déconcentration qui, en ramenant le
pouvoir à une échelle plus humaine et plus locale, ont pour effet
d’améliorer la réactivité et, par un effet de cloisonnement, de limiter la
propagation d’une défaillance à l’ensemble de l’édifice administratif.

Il ressort des entretiens que le sentiment d’urgence d’une prise de
conscience profonde au sein de l’administration sur le droit de chacun à
interpeller l’administration en cas de crise est assez largement partagé par
l’ensemble des corps sociaux, y compris par les fonctionnaires. Bien au-
delà de la simple mode, c’est à une révolution culturelle que les
fonctionnaires doivent s’attacher et ce qui est en jeu, c’est très
clairement la façon d’exercer le pouvoir au sein de l’état.
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Sous-estimer la réaction de l’opinion publique et sa capacité à décoder la
solidité des arguments est un premier pas dans le sens de la perte de
maîtrise de la crise. Ce qui doit frapper les dirigeants, c’est la durée dans
laquelle les rapports de confiance et de défiance s’établissent. L’affaire du
sang contaminé, le naufrage de l’Erika, l’incendie du Mont Blanc sont des
drames humains qui ont d’autant plus frappé l’opinion que les institutions
impliquées ont paru dépassées, incapables de découvrir la vérité sur les
causes ou, dans les cas les plus contestables, soucieuses de la cacher à
l’opinion publique. Ce qui est exigé dans tous les cas par les partenaires de
l’entreprise et l’opinion publique, c’est la preuve irréfutable des décisions
et des actes des responsables concernés par le système défaillant.

2.1.4. La traçabilité

Le concept de traçabilité a été forgé en vue de répondre au double objectif
suivant : maîtrise de l’information en interne et en externe d’une  part,
protection juridique d’autre part. Il peut s’appliquer à l’administration
dans une perspective de compréhension et de lisibilité par l’usager et le
citoyen et aux entreprises vis-à-vis de leurs marchés.

Depuis quelques années, la prise de conscience du besoin de traçabilité
progresse dans l’entreprise. Celui-ci apparaît comme primordial dès qu’il
s’agit d’établir la chaîne formelle des décisions et des responsabilités,
clairement et incontestablement, aux yeux de tous : clients, salariés,
actionnaires, opinion publique. Les grands dossiers de santé publique (sang
contaminé, vache folle, maïs transgénique, etc.) ont suscité l’intérêt du
public pour cette méthode car elle est susceptible de lui redonner
confiance dans la sûreté et la maîtrise des processus de décision et de
réalisation. Le domaine de l’assurance qualité en fait déjà usage, puisque le
suivi écrit est une des notions fondamentales des normes ISO 9000.
L’enregistrement des interventions humaines et des contrôles de qualité
au fil des étapes de fabrication permet de rétablir les responsabilités en cas
de défaillance et, grâce au retour d’expérience, d’espérer leur élimination
ultérieure. Ces deux aspects sont indissociables et la confiance du
consommateur est autant liée à la sanction des fautes qu’à la capacité de
correction des anomalies. Il faut enfin mettre en évidence le fait que le
système n’est validé qu’autant qu’il a été audité par des experts externes
et indépendants de l’entreprise. La certification n’est obtenue qu’à la vue
des preuves écrites des engagements, des procédures de traitement et des
documents de suivi et pour une durée limitée. Les avantages
concurrentiels et l’exploitation marketing de l’assurance qualité ont
largement contribué à sa diffusion dans les entreprises.

Bien maîtrisées, les techniques de traçabilité offrent aussi à l’entreprise un
avantage concurrentiel, économique et managérial. En effet, le
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consommateur étant sensible à la fiabilité intrinsèque du produit, la
démarche lui permet d’en apprécier la qualité et la sécurité directement
par l’étiquetage ou par la certification. En termes de marketing, la
traçabilité peut devenir une exigence du marché à laquelle les sociétés
doivent se conformer. Couplée au suivi informatisé des opérations, elle
permet d’approcher plus rationnellement l’équilibre des stocks, l’usure des
pièces, les consommations de matières premières ou encore l’organisation
du travail. L’intervention “ juste à temps ” démontre que la traçabilité
peut influer favorablement sur la sécurité et établir de façon claire
l’historique des interventions tout en réduisant les frais et les
immobilisations pour entretien. Enfin, le manager trouve dans
l’application des règles de traçabilité une légitimité nouvelle pour
refonder l’organisation du travail, dégager de nouvelles compétences ou
aider son personnel à se motiver sur des objectifs d’équipe.

Les établissements publics se sont à leur tour lancés depuis quelques années
dans ces systèmes, les adaptant même à des tâches complexes de
conception et de production de normes. Nos entretiens n’ont pas
véritablement révélé dans l’administration de préoccupations dans ce
domaine. La règle la plus claire qui nous ait été présentée concernait la
gestion d’enveloppes de crédit destinées à soutenir l’innovation en
entreprise. Pour éviter d’apparaître inique et ne pas favoriser tel ou tel
dossier sur sa seule décision, le responsable s’est entouré d’un comité
chargé d’analyser les demandes et d’acter la répartition des crédits. Si ces
précautions sont nécessaires, elles ne semblent pas suffisantes pour
répondre aux demandes d’explications en cas de crise.

Bien que théoriquement les plus adaptées à la maîtrise de la qualité et de la
sûreté, les normes ISO 9000 restent longues et difficiles à mettre en
œuvre, en particulier dans les domaines où la compétence et le savoir-
faire sont primordiaux et difficiles à expliciter. Dans la pratique médicale
par exemple, la rédaction de procédures d’intervention est une tâche
fastidieuse et peu adaptée à la dimension opérationnelle des décisions du
chirurgien ou du personnel hospitalier. limites systèmes complexes de
traçabilité se heurtent dans ces cas aux nécessités impérieuses de
conserver des marges de manœuvre en opérationnel aux hommes de l’art.
Réduire ces latitudes aurait pour conséquence d’affaiblir la qualité et la
sécurité. Pour autant, la démarche elle-même reste valable, mais il
convient, dans ces cas, de rechercher chaque fois que possible un
allègement sur les actes essentiels pouvant être contrôlés, par exemple
par l’automatisation de la surveillance par vidéo ou grâce à une boîte
noire. La manipulation de ces outils reste extrêmement délicate. Ils sont
suspectés par les salariés de servir aux dirigeants de mouchards à vocation
disciplinaire.
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En parlant de traçabilité, nombreux sont ceux qui objecteront que la
préoccupation de consigner les actes majeurs est ancienne. Ce qui est
nouveau, c’est l’extension à des champs d’application très diversifiés
touchant à ce que de nombreux dirigeants estimaient relever de leur libre
arbitre. Ce que l’on peut exprimer en termes de pouvoir comme une
approche défensive : identifier de façon irréfutable l’origine d’un produit,
la source d’une décision pour mieux établir les relations causales et donc
les responsabilités. L’exploitation de l’information reste à la discrétion de
l’entreprise ou de la justice.

2.1.5. La transparence

La transparence interne et externe est une autre stratégie pour répondre
au besoin de maîtrise de l’information. Contrairement à la traçabilité, elle
a pour moteur une volonté de dévoiler aux partenaires de l’entreprise et
de l’administration les rouages internes du fonctionnement. Le résultat
escompté est bien l’acceptation des décisions par un partage aussi large
que possible des données du problème et des solutions apportées. Elle
implique inévitablement une prise de risque de la part des dirigeants. En
effet, le jugement en retour fait partie des résultats attendus et craints de
l’exercice, que ce soit pour l’individu ou pour l’organisme qu’il
représente. Au cours de plusieurs entretiens, l’appréciation de
l’encadrement par les subordonnés a été abordée comme forme de
transparence sur les méthodes de management170. Cette pratique est
contraire en fait au principe hiérarchique. Sur le plan personnel, il faut au
dirigeant une forte assurance et une parfaite maîtrise de la situation pour
accepter la contradiction par ses subordonnés. Un autre motif invoqué
apparaît tout aussi fondamental : la transparence est une forme de
gouvernement qui s’applique en permanence et à toutes les activités et
pas seulement à une action ou à une situation. Une exception suffit à
rompre l’image et la confiance.

La société moderne sécrète elle-même une attente de transparence et
partant de ce besoin, elle s’est dotée d’instruments juridiques en sa faveur.

                                                
 170 D’autres concepts comme la “ norme aval ”, c’est à dire par la rétroaction du

ressenti des subordonnés vers les dirigeants, ont été étudiés et modélisés. Des
méthodes ont été développées pour rendre le jugement anonyme et peu
personnalisé. Elles sont assez lourdes à mettre en pratique et nécessitent une
forte volonté des équipes dirigeantes pour les mettre en pratique.
 Une autre formule repose sur un mécanisme plus simple et fait appel à une
personne mandatée par le dirigeant, connue de lui seul et qui établit à
intervalles réguliers une synthèse de l’image recueillie au fil du temps parmi
les subordonnés. Ce rôle est assez facilement dévolu à un poste transverse,
chargé de communication ou responsable des ressources humaines par exemple.
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Cette contrainte qui pèse sur les dirigeants et les organisations modifie les
jeux de pouvoirs. Deux domaines nous semblent révéler assez clairement
la codification par la loi de règles de transparence. En premier lieu, la
publication de bilans officiels oblige les entreprises à rendre publiques des
informations sur leur situation sociale, économique et financière. Ces
bilans sont de vraies sources d’information pour les spécialistes qui
peuvent, à partir d’un bilan social, décrypter les modes de
fonctionnement interne. La seule publication de ces données oblige les
détenteurs du pouvoir à adopter des stratégies de commandement et de
gestion qui leur permettent de présenter un bilan favorable. Citons à titre
d’exemple la question de l’emploi des femmes et les efforts de
nombreuses sociétés pour mettre en avant leurs progrès vers l’égalité des
chances et des opportunités entre sexes.

Ces documents publiés dans un souci de transparence peuvent certes être
parfois opaques et supposent un véritable entraînement et de bonnes
références pour estimer la valeur des chiffres qui y sont présentés.
Comment interpréter la progression de chiffres correspondant à des
notions mal connues si l’on n’est pas un expert du domaine concerné ?Il
n’en reste pas moins que la transparence est une nécessité de plus en plus
admise.

Un autre cas important est celui des relations entre l’entreprise et ses
actionnaires. Pour sédentariser certains actionnaires, petits épargnants et
fonds de pension171, il faut établir un lien de confiance sur la pérennité de
l’investissement et la fiabilité des revenus à moyen et long terme. La
publication du rapport officiel et de données sur la santé de l’entreprise
permet de créer un sentiment de sécurité pour l’actionnaire. Le caractère
essentiel de cette communication se mesure facilement aux efforts
déployés pour mettre à disposition les informations d’une part et pour
communiquer sur la transparence d’autre part. L’apparition de
prestataires de service diffusant des radiographies d’entreprise renforce le
besoin d’action volontaire de la part de l’entreprise. La présentation et la
qualité de celle-ci est un besoin pour protéger le pouvoir et lui permettre
d’agir sans être entravé en permanence par les questions de ses
partenaires, actionnaires, syndicats, consommateurs ou fournisseurs.
L’obligation légale de publier un rapport annuel public est cependant
propre au secteur de l’entreprise. Si des données sont disponibles
concernant l’administration, elles ne sont malheureusement pas
systématiquement compilées dans un recueil annuel qui serait édité pour le
grand public, voir diffusé systématiquement à tout citoyen pour

                                                
 171 Au sujet des fonds de pension, cf. supra, partie II, 1.2 Le pouvoir dans

l’entreprise entre versatilité et fidélité ?, page 100.
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l’informer clairement de l’état de l’administration et de ses évolutions.
Cette simple mesure serait de nature à circonscrire certaines
incompréhensions entre le public et l’administration en établissant la
réalité chiffrée et certifiée d’une part et elle obligerait les fonctionnaires
dirigeant l’administration à un effort de clarté et de lisibilité de l’action se
traduisant par des données claires, non équivoques et incontestables.

Seconde forme d’obligation légale en matière de transparence, le droit de
consulter ou d’obtenir une copie d’acte officiel est beaucoup plus fort que
le premier et donne à celui qui en dispose un pouvoir d’investigation dans
l’entreprise ou l’administration. En France, ces droits sont très limités et
concernent essentiellement des procédures juridiques couvertes par
l’instruction. C’est dans le cadre d’une enquête que la communication de
documents peut être imposée. Nous pouvons cependant observer que ce
n’est pas obligatoirement la règle dans tous les pays ou dans tous les
domaines. Un droit de regard individuel peut exister. Dans les services
publics, les lois sur la démocratisation des services publics ont imposé aux
fonctionnaires et aux agents des entreprises publiques de clarifier la
responsabilité en matière de décision et imposent à l’administration de
transmettre pour traitement tout courrier mal orienté par l’expéditeur.
Même timides, ces mesures relèvent bien du droit de regard sur le
fonctionnement interne, chaque interlocuteur pouvant normalement
espérer par ce jeu de règles quelques assurances sur la qualité de traitement
de son dossier. Beaucoup plus exigeant que le système français, le
dispositif appliqué en Suède prévoit l’obligation pour l’administration de
communiquer sur demande n’importe lequel de ses documents. Les
secteurs exclus sont peu nombreux et très limités. Établie depuis 1766, la
loi exemplaire protège également les salariés qui peuvent informer la
presse sans autorisation de l’employeur, qui a interdiction de poursuite, e t
punit les infractions d’une amende de 10 000 couronnes suédoises. Ce
droit peut sembler exorbitant dans le contexte français. Il ne peut être
question de le transposer directement. Pour autant, une ouverture plus
importante éviterait sans doute à l’administration certaines difficultés et,
dans une politique de rénovation de sa culture interne, l’aiderait
vraisemblablement à adopter des modes d’organisation et des procédures
plus en rapport avec les attentes des usagers. Nous ne pouvons donc que
préconiser, à la vue de l’exemple suédois, une démarche volontaire pour
permettre aux citoyens d’obtenir aisément et sans procédure lourde et
intimidante la copie d’actes administratifs simples.
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 172 Tadeusz Nowicky est président de ERGIS, entreprise polonaise implantée à

Torun, spécialisée dans la plasturgie.
 173 Rolland (Gabrielle), article “ Pouvoir au féminin ”, in revue Les cahiers de

l’ENSPTT, dossiers thématiques, N°8, Avril 1998. Gabrielle Rolland est
associée Ernst & Young et  présidente de l’Institut Européen du Leadership.

 174 Courrier Cadres n° 1338, mars 2000, p. 6.

Le pouvoir au féminin

Nous venons de voir combien le rôle de l’individu comme personnalité à part entière
prend de l’importance dans la conduite et le pilotage des organisations modernes. Il
apparaît ici légitime de s’interroger sur les caractéristiques propres aux hommes ou
aux femmes dans des fonctions d’exercice du pouvoir. Dans certains pays, les
femmes ont en effet très tôt eu à jouer un rôle clé, alors qu’ailleurs, de grandes
disparités persistent.

Un pays comme la Pologne a été conduit à rapidement faire une place importante
aux femmes dans sa vie économique et sociale . En effet, les vicissitudes de son
histoire, ont conduit les femmes à jouer un rôle central dans la société ; elles ont
très tôt occupé des sphères du pouvoir. Outre la responsabilité de la subsistance
familiale, elles ont par ailleurs dû faire tourner l’économie, les usines, les
exploitations agricoles en l’absence des hommes partis à la guerre ou victimes des
déportations. Cette réalité a des prolongements dans la nouvelle économie par une
participation forte des femmes aux fonctions de décisions. C’est ainsi que
l’entreprise ERGIS172 a dans son équipe dirigeante sept femmes sur 15 cadres. Cet
exemple particulier fait percevoir combien le rôle de la femme dans l’exercice du
pouvoir est tributaire de l’environnement.

Aujourd’hui la nécessité de légiférer sur la présence féminine dans la vie politique en
France peut être perçue comme le reflet d’un profond déséquilibre entre les fonctions
et rôles occupés par les femmes et les hommes dans la société française. La question
de la parité des sexes a, en Suède déjà été traitée par un encouragement positif de la
part du gouvernement : 50% des parlementaires sont des femmes, ainsi que 35% des
hauts fonctionnaires de l’administration.

Ces disparités se retrouvent bien évidemment dans le monde des entreprises et de
l’administration. Mais alors qu’en est-il de l’exercice du pouvoir par les femmes ?

Gabrielle Rolland173, fait une distinction nette entre les postes à responsabilités
fortes et ceux à pouvoir fort, avec une nette majorité de femmes occupant les
premiers. Ainsi, 97% des cadres supérieurs des 1000 entreprises répertoriées par le
magasine américain Fortune, sont des hommes. Dans les 200 plus grandes
entreprises françaises, seul 7% des cadres de direction sont des femmes174. Chez
IBM France, seuls huit des soixante plus hauts cadres sont des femmes.
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 176 Laufer (Jacqueline) & Fouquet (Anne) article in op. cit. p. 17. Jacqueline

Laufer  est sociologue et professeur au groupe HEC et Anne Fouquet est
directrice du centre d’études de l’emploi.

 177 Rio (Emile-Yves), article in op. cit. p. 37. Emile-Yves Rio est directeur des
affaires sociales et ressources humaines du groupe Philips France.

 178 Menthon (de, Sophie), article in op. cit. p. 43. Sophie de Menthon est PDG de
Multilignes Conseil.

Parallèlement, la majorité des médecins anesthésistes en France sont des femmes,
assumant les très lourdes responsabilités qui sont les leurs au cours des
interventions chirurgicales, alors que les fonctions de chefs de service réanimation
sont occupées principalement par des hommes.

Une première caractéristique peut ainsi être donnée au travers de ces exemples sur
l’exercice du pouvoir par les femmes : assumer des responsabilités fortes est
important et elles sont nombreuses à en avoir. Elles apprécient le sentiment d’action
instantanée, de réalisation immédiate mais se retrouvent moins dans les fonctions
plus stratégiques de projection dans le futur et d’exercice du pouvoir engageant
l’avenir. “ La responsabilité engage le présent, le pouvoir construit le futur. ”175

L’observation du cursus des femmes dans le monde professionnel fait apparaître une
deuxième caractéristique de leurs parcours qui a été désignée sous l’appellation de
“ carrière au féminin176 ” : il s’agit d’une gestion de leur carrière axée sur l’intérêt du
travail, davantage que sur la recherche des responsabilités et du pouvoir, beaucoup
plus caractéristiques des hommes. Cela peut contribuer à maintenir certaines
candidates dans des fonctions spécialisées, dans lesquelles elles excellent, mais qui
restent périphériques par rapport aux centres de décision.

Ces choix d’orientation ne sont pas systématiquement délibérés et sont mêmes
souvent le résultat de contraintes professionnelles et privées que chacune doit
chercher à concilier. Ainsi en début de carrière, il leur est reconnu une maturité et
une performance souvent supérieures à celle des hommes177. Les femmes sont dans
l’exercice de fonctions managériales fortes, moins sensibles aux comportements
extérieurs, ont plus le sens du concret sont plus pragmatiques, moins attachées aux
convenances et peu soucieuses des susceptibilités politiques. Elles apprécient les
délégations de pouvoirs claires et les objectifs précis et se montrent attachées aux
conditions de travail et de vie de leurs salariés, par un sens de l’écoute et de la
relation aiguë, un intérêt porté aux autres. Elles sont souvent plus exigeantes que les
hommes, car plus exigeantes envers elles-mêmes178.
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 179 Barret-Ducrocq (Françoise), article in op. cit. p. 22. Françoise Barret-Ducrocq

est Professeur d’histoire de la civilisation britannique à l’Université Paris-VII,
et Secrétaire Général de l’Académie Universelle des Cultures.

 180 Courrier Cadres n°1338, mars 2000, p.6

Dans un monde traditionnellement masculin, l’arrivée d’une femme à la tête d’une
organisation, en modifie profondément le fonctionnement. Les rapports de pouvoir
peuvent se trouver souvent modifiés, au bénéfice d’une efficacité accrue. Leur
positionnement clair et consensuel est un facteur important favorisant l’adhésion des
personnels et l’adaptation à l’environnement. Le positionnement différent des
femmes par rapport aux hommes, dans l’exercice du pouvoir est ainsi un atout
important pour le développement d’un leadership féminin novateur, dans un monde
encore très masculin.

Malgré cela les choix familiaux, qui s’imposent à elles vers 30 - 35 ans (enfants) les
obligent souvent à ralentir leur évolution professionnelle.

C’est ainsi que l’accès des femmes aux postes de direction est aujourd’hui limité et
ne pourra pas évoluer sans un changement profond des mentalités et pratiques des
entreprises et administrations françaises : “ l’infériorité des femmes est
“ transformée ” socialement en réalité naturelle ”179 .

Aujourd’hui, les diplômées des grandes écoles représentent 34% des effectifs180

arrivant sur le marché du travail. Plus jeunes et mieux armées que leurs
prédécesseurs, elles se retrouvent dans une position de revendication d’égalité pour
l’accès aux fonctions d’exercice du pouvoir, tout au moins dans les premières années
de leur carrière. Mais ce n’est pas pour cela que toutes les portes s’ouvrent, lorsque
les clés sont détenues par des hommes, fortement attachés à leurs prérogatives. Pour
y parvenir, ces femmes doivent être animées d’une volonté farouche, d’un goût
affiché pour la performance et le pouvoir, et doivent appartenir à ces réseaux de
toutes sortes, sources d’information et outils d’aide à la prise de décisions.

Tout comme leurs collègues masculins, elles recherchent alors la diversité des postes
et rejettent les spécialisations précoces. Elles alternent les missions opérationnelles
et fonctionnelles et par cette diversité de fonctions acquièrent des compétences
reconnues dans plusieurs domaines et notamment le management et l’encadrement
des équipes. Leur parcours professionnel est dicté par les opportunités et elles
n’hésitent pas devant les prises de risques. Il faut par ailleurs qu’elles attachent de
l’importance à se rendre visible de leurs hiérarchies en capitalisant les réussites.

Enfin, les candidates aux postes de dirigeants doivent accepter la mobilité
géographique et souvent internationale, facteur clé dans l’accession aux plus hautes
responsabilités.
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Dans un autre domaine, celui des systèmes d’information dont le
développement tentaculaire peut menacer les libertés individuelles ou
collectives, le salarié, le consommateur et le citoyen sont protégés des
abus en matière d’enregistrement et d’exploitation de données

                                                
 181 id., p. 11

Ces femmes, qui aujourd’hui doivent faire preuve d’une volonté farouche pour
accéder aux plus hautes sphères du pouvoir, sont aussi amenées à développer des
comportements typiquement masculins pour réussir à s’imposer : calcul politique,
opportunisme, dureté…

Imiter l’homme dans ses travers n’est certainement pas la meilleure solution pour
accéder aux postes de direction. La femme possède des qualités différentes de
l’homme et c’est en s’appuyant d’abord sur celles-ci qu’elle contribuera à sa vrai
réussite et au développement d’une mixité porteuse d’avenir pour les organisations.

Pour qu’une véritable parité puisse voir le jour et que les compétences propres aux
femmes puissent être utilisées pour le plus grand bénéfice des organisations et des
salariés, il faudra probablement encore beaucoup de persévérance et une évolution
des mentalités. Et cela ne pourra se faire sans politiques volontaristes de gestion des
carrières, en réponse à un environnement de plus en plus concurrentiel et sans un
recrutement plus égalitaire entre hommes et femmes. Ces politiques devront
rechercher la diversification des compétences, l’évaluation des performances et la
recherche de potentiels.

Dans certaines sociétés américaines, un parrainage ou “ mentoring181 ” des cadres
féminins à haut potentiel a été institutionnalisé. Ainsi, les 7% de femmes parvenues
au plus haut niveau des états majors, reconnaissent toutes avoir bénéficié de l’appui
d’un mentor. “ Un mentor – un homme ou une femme haut placé – est attribué à
toutes les jeunes femmes qui ont un potentiel. Il les rencontre tous les deux ou trois
mois pour parler de leur carrière, les aider à cerner leurs atouts et leurs points faibles,
à trouver des opportunités au sein du groupe et à se positionner sur des projets ”,
indique Chantal Rafflin, directrice des ressources humaines de Sovac, une filiale de
General Electric. Cette démarche est que très rarement officialisée dans les
entreprises françaises.

Par ailleurs, la société devra mieux intégrer le travail des femmes, par des choix
concertés au sein des couples et des familles. Le partage des tâches et des contraintes
privées devra être plus équilibré pour un épanouissement familial et professionnel
réciproque. Cette ambition aux enjeux économiques et sociaux essentiels ne pourra
se réaliser sans une réflexion quant à l’approche que les hommes ont eux-mêmes de
leur travail et de leur investissement professionnel.
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informatiques nominatives. L’individu dispose ainsi d’un droit qui peut
s’opposer à l’exercice de l’autorité au sein de l’entreprise ou de
l’administration. Cette forme de transparence se heurte cependant aux
difficultés pour chacun d’entreprendre une démarche personnelle d’accès
aux informations. Dans la pratique, c’est plutôt la Commission Nationale
Informatique et Libertés (loi du 26 janvier 1978) qui intervient au titre de
ses missions de surveillance et de contrôle. Cette même question de la
transparence peut apparaître de façon plus ponctuelle en amont du
traitement d’une difficulté majeure confrontant des pouvoirs puissants et
a priori opposés.

En fait, pour clarifier effectivement les modes de décision, il ne suffit pas
d’ouvrir des droits de regard sur les résultats ou les techniques de gestion.
Il faut mettre en place un pouvoir intermédiaire, si possible indépendant,
pour concilier les points de vue et garantir la qualité du traitement de la
demande ou le respect de règles d’équité. Le médiateur peut répondre à cet
objectif. Désigné pour sa compétence et reconnu comme tel, il est à
même de collecter les informations et d’en fournir une lecture neutre.
Cette posture est essentielle dès lors que surgit un conflit entre différents
pouvoirs ou entre une autorité et les organismes ou personnes qui en
dépendent. Plusieurs concepts ont été développés en fonction des cultures
nationales et le terme “ médiateur ” recouvre des réalités très différentes
en France et en Suède par exemple. L’Ombudsman parlementaire suédois,
institution reconnue au plan international comme modèle du médiateur,
entre dans une conception très nordique des pouvoirs et le terme lui-
même est issu des anciens langages nordiques. L’encadré donne une
description sommaire de cette fonction et de ses attributions. Ce qu’il faut
retenir du modèle suédois, c’est l’étendue des pouvoirs de l’Ombudsman
parlementaire, la force de ses interventions et l’importance de ses
recommandations pour les autorités administratives. S’opposer à une de
ses décisions ou interventions est impensable, ce qui fait que leur respect
associé à la garantie de neutralité dont ils bénéficient joue durablement en
faveur de la confiance de ce peuple dans ses institutions administratives.

En France, la mise en place de médiateurs se multiplie mais ils ne
bénéficient pas de prérogatives analogues à leurs homologues suédois. Il
faut distinguer deux types de situations et lever ainsi une confusion
possible. La résolution de conflits entre individus et entreprises, dans le
cadre du droit du travail ou plus simplement professionnel peut faire
intervenir sous différentes formes des médiateurs ou des procédures de
médiation et de conciliation. Dans le champ social par exemple, la
nomination d’un médiateur au cours d’un conflit a pour but essentiel de
rétablir l’ordre public en imposant un espace de négociation. Elle revêt
donc un caractère extraordinaire et est effectivement rarement employée
sous forme d’une ultime voie de sortie de crise. Notons également que



Partie II - L'évolution des relations de pouvoir 133

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: Erreur! Argument de commutateur inconnu./145

cette procédure peut être concurrencée par l’intervention d’autres
pouvoirs, politiques ou judiciaires. Compte tenu du contexte, on peut
difficilement parler dans ces cas d’une mission destinée à garantir aux
clients, usagers, personnels ou actionnaires le respect constant par les
dirigeants des règles de droit et des procédures de fabrication ou de
traitement des dossiers. Les autres médiateurs mis en place par des
entreprises publiques ou des administrations françaises ont en revanche un
rôle de recours permanent exercé auprès de l’autorité. Des médiateurs ont
par exemple été mis en place dans l’éducation nationale afin de permettre
à chacun d’obtenir une aide dans ses démarches vis-à-vis de cette
administration. Dans le cas de la SNCF, un médiateur a pour mission de
s’assurer du traitement efficace des réclamations présentées par les
clients. Ce qui fait la différence avec les médiateurs nommés pour
résoudre un conflit, c’est le caractère permanent, public de leur mission et
les moyens d’investigation et d’intervention qui leur sont alloués dans ce
cadre. Pourtant ils ne disposent pas du principal, à savoir leur
indépendance vis-à-vis du pouvoir. Leur choix est le fait de l’autorité et le
public n’a pas de moyens, direct ou indirect par le biais de la
représentation politique, syndicale ou associative, pour le valider ou le
contester. Signalons qu’aucune entreprise du secteur privé n’a éprouvé le
besoin de mettre en place un médiateur interne ou externe. Citons enfin
une forme détournée de médiation entre pouvoir qui se développe à la
faveur des accords d’entreprise tels que ceux conclus en application de la
loi sur les 35 heures. Une commission paritaire composée des signataires
est constituée et suit régulièrement la mise en œuvre de l’accord. Elle peut
dans certains cas prendre la forme d’une instance d’appel chargée de
surveiller à la fois le résultat mais aussi la qualité d’application des
procédures de mise en œuvre.
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L’ombudsman et la transparence en Suède

Au cours de notre visite en Suède, nous avons eu l’honneur d’être reçus par
l’Ombudsman parlementaire, Claes Eklundh, accompagné de Kjell Swanström,
responsable du personnel. L’Ombudsman parlementaire est une fonction majeure
dans le système politique suédois. Remontant à 1810, cette institution liée à
la monarchie constitutionnelle, puise sa raison d’être dans la méfiance du peuple face
au pouvoir exécutif. Ombudsman peut se traduire par “ médiateur ”, auprès duquel
tout citoyen peut intervenir pour dénoncer un défaut dans le respect des procédures
ou dans les attributions de pouvoirs, c’est à dire la forme, alors que la cour
administrative juge sur le fond. En réalité, la constitution prévoit deux types
d’Ombudsmans : les quatre Ombudsmans parlementaires, et l’Ombudsman royal
(chancelier de la justice dont le rôle est de régler les différents entre les citoyens et
l’état et peut à ce titre verser des dédommagements sur fonds publics).

La fonction des Ombudsmans parlementaires couvre l’étude des appels individuels
et la recherche de l’amélioration des standards légaux et administratifs, ce qui exclut
le lancement de procédures juridiques pour lesquelles il existe en Suède une justice
distincte et indépendante avec une cour administrative. Il n’y a pas compétition entre
les deux institutions et les services de l’Ombudsman se préoccupent essentiellement
du traitement de la procédure administrative (Qui a décidé ? Comment a été traité le
cas ?). Le recours aux Ombudsmans se développe de plus en plus et, de 7000
réclamations au cours des 100 premières années, on est arrivé à 5000 pour la seule
année 1990. Les Ombudsmans ont la capacité d’auto saisine. Ils ont un pouvoir
discrétionnaire et aucun appel de leurs décisions n’est possible. Leur rapport annuel
d’activité a une portée importante en Suède, en particulier par les avis et
recommandations formulés. Ces interventions sont très considérées, même si
l’exécutif reste libre de suivre ou non les recommandations. Les Ombudsmans
s’imposent de répondre systématiquement à toute réclamation.: 25% font l’objet
d’une investigation, 45% sont rejetées. L’instruction d’une réclamation demande en
général moins d’un an et il existe une règle tacite de prescription après deux ans.
L’important en cas de mise en évidence d’une erreur de l’administration, c’est que
les officiels responsables soient clairement et publiquement désignés, puis
sanctionnés. Dans certains cas (3 à 4 par an), ils peuvent initier eux-mêmes la
procédure de sanction. La presse relaie très souvent l’action et l’avis de
l’Ombudsman et il y a une compréhension mutuelle entre la presse et eux.

Sur le plan constitutionnel, les Ombudsmans dépendent du parlement et sont élus
pour 4 ans par ce collège, en session, sans limites de réélection. Le parlement peut
révoquer un Ombudsman à son gré par un vote. Les élections se font
traditionnellement à la quasi-unanimité, ce qui offre l’avantage de prouver aux
citoyens leur indépendance politique. La lutte contre l’arbitraire et l’opacité naturelle
de l’administration est le véritable rôle de l’Ombudsman.
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Dans l’administration, le principe du médiateur remet implicitement en
cause l’un des fondements de la fonction publique : le libre arbitre du
fonctionnaire établi sur ses compétences et le cadre législatif de ses
fonctions. Le public peut, en théorie au moins, solliciter par leur
intermédiaire des comptes sur les décisions prises, ce qui pourrait conduire
au réexamen de certains dossiers et au désaveu des fonctionnaires
impliqués. Leur mise en place doit donc s’accompagner au minimum d’un
soutien explicite très fort en faveur de leur action. Mais il serait plus
judicieux de les doter à l’instar de ce qui est prévu par la constitution
suédoise de pouvoirs étendus et d’une indépendance claire et organisée au
plus haut niveau de la nation. Face à l’absence de transparence de
certaines administrations et entreprises publiques et dans le même esprit
que celui qui a conduit la Suède à mettre en place l’Ombudsman
parlementaire, le pouvoir législatif s’est préoccupé d’assurer un contrôle
direct sur ces organismes en diligentant des enquêtes parlementaires.
Pourtant, cet effort n’assure pas pour le citoyen la même force
d’intervention permanente.

Le paradoxe de la transparence, c’est qu’un fois établie, l’entreprise peut
espérer une attitude moins agressive en cas de crise. Bien entendu, elle
doit se soumettre à l’épreuve des faits et montrer à cette nouvelle
occasion qu’elle poursuit dans la voie de la transparence. Ce concept,
séduisant mais difficile à mettre en pratique tant les obstacles culturels et
opératoires sont nombreux, se travaille et produit des effets sur le long
terme. La mise en place d’une fonction équivalente à l’Ombudsman
parlementaire suédois, indépendante de l’exécutif, pouvant être saisie par
tout individu, dotée de pouvoirs étendus imposant le respect à
l’administration serait sans doute un progrès considérable dans la
réhabilitation de l’administration aux yeux des usagers et de la nation en
général.

2.2. La bataille pour l’information : contrôle de la source et
maîtrise de l’accès

2.2.1. La connaissance de son environnement

Le renseignement a toujours fait partie des instruments majeurs de
domination. L’avantage procuré par la meilleure connaissance du terrain,
des forces amies et adverses en présence, des sources
d’approvisionnement et des possibilités logistiques a toujours été au cœur
de l’organisation militaire.

La compétition accrue des dernières décennies a ouvert l’ère de la guerre
économique. Les politiques de déréglementation et d’ouverture des
marchés des biens, des capitaux, de la main d’œuvre offrent autant



136 L'exercice du pouvoir dans l'entreprise et l'administration

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page /148

d’opportunités et de menaces nouvelles. Pour exploiter les premières et
éviter les secondes, les entreprises ont rapidement ressenti le besoin
d’obtenir une information riche et précise sur le marché, la concurrence
et les attitudes de consommation. L’environnement devenant toujours
beaucoup plus vaste, plus complexe et moins uniforme, les entreprises ont
intégré le renseignement comme une arme stratégique et n’envisagent
plus de concevoir une politique et d’agir sans avoir au préalable évalué
l’attente de leurs clients, de leurs partenaires, et de leur personnel. C’est
le rôle de l’intelligence économique. La maîtrise de ce savoir et des
compétences nécessaires pour obtenir les informations est devenue un
enjeu de pouvoir manifeste dans les entreprises.

De très nombreuses techniques se sont développées pour appréhender les
évolutions externes à l’entreprise. Le marketing, le benchmarking et la
veille technologique sont autant d’exemples de démarches d’anticipation
de l’entreprise pour tenter de maîtriser son environnement. Si la qualité
de ces démarches conditionne clairement son efficience sur ses marchés,
elle n’introduit pas nécessairement d’approche nouvelle du pouvoir du
dirigeant. En revanche, l’exploitation des informations conduit
inévitablement à une recomposition de l’équilibre des pouvoirs entre
services, donc entre individus. Dans l’entreprise taylorisée, le pouvoir
résultait en grande partie de la maîtrise des règles de production
conduisant à la répartition des tâches. Dans les sociétés actuelles, il est lié
à la faculté de prévoir les changements dans l’environnement, les
évolutions qui conditionnent celles qui s’imposeront au sein même de
l’organisation. Connaître le changement à l’extérieur, c’est, d’une
certaine façon, déterminer celui qui s’appliquera demain à l’intérieur.
L’instabilité de l’environnement, loin de remettre en question le rôle de
vigie, renforce au contraire le pouvoir de ceux qui l’exercent.

Piloter un réseau de renseignements interne devient une nécessité des
entreprises et des managers modernes. C’est une composante intime de
l’exercice du pouvoir sur laquelle repose une grande part des capacités
tactiques sans lesquelles il n’est plus possible de faire face aux évolutions
rapides des environnements internes et externes.

Les nombreuses formules développées par les entreprises françaises, tant
publiques que privées, pour sonder et anticiper les réactions de leur
personnel permettent d’illustrer l’étendue des enjeux de pouvoirs nés du
besoin de renseignement. Sans entrer dans des détails qui relèveraient
d’une étude de l’exercice du dialogue social plus que de celui du pouvoir, il
est possible de classer sommairement les techniques employées en quatre
catégories : la synthèse directe des analyses fournies par la hiérarchie,
l’écoute de la représentation salariée, la collecte de ressentis d’experts au
travers d’un réseau d’informateurs (connus ou non) et enfin l’enquête ou
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le sondage réalisé par un consultant externe spécialisé dans le recueil
d’opinion. Sur le plan de l’efficacité, ces différentes techniques sont
toutes susceptibles de donner aux commanditaires de précieux
renseignements sur l’état d’esprit du personnel. De part leur nature
même, elles fournissent le plus souvent des résultats proches mais
légèrement décalés. C’est ce décalage que le manager doit savoir
interpréter et c’est cette zone même d’incertitude qui devient l’enjeu de
pouvoirs au sein de la hiérarchie. L’aptitude à prédire un risque de
turbulence sociale, la capacité à indiquer plus vite et plus précisément les
facteurs de tension et la faculté d’en déduire une tactique efficace pour
traiter d’un problème sont un avantage essentiel pour le manager et son
service. Pour certaines entreprises publiques françaises particulièrement
confrontées au risque de grève, l’importance de cet avantage est tel que
des organisations spécifiques dédiées ont été créées. Dans certains cas,
plusieurs services, Direction des Ressources Humaines, Direction de la
Communication, Directions techniques ou Branches, sont en réalité
concurrents pour synthétiser la meilleure appréciation sur la situation
sociale et prendre grâce à cet atout une part prépondérante au processus
de décision.

D’autres enjeux de pouvoirs sont liés à la reconnaissance de la hiérarchie
et des représentants syndicaux et salariés comme source d’information
crédible pour le dirigeant. L’aptitude à anticiper les litiges, à informer ou
plutôt à partager certaines informations, est un avantage concurrentiel
pour le délégué du personnel ou le représentant syndical. Il est reconnu
par le manager comme un interlocuteur sérieux, maîtrisant ses sources
donc fiable, capable de négocier car disposant d’une analyse préalable des
données du problème. Cette perspective de partenariat doit être présente
dans l’esprit du dirigeant dans sa façon de mener les relations sociales et
en particulier de tisser son réseau de connaissance personnel avec les
leaders syndicaux de son entité. Bien entendu, il ne peut être question de
suborner le jugement et l’activité des représentants du personnel, stratégie
qui de toute façon conduit à l’aveuglement puisque les forces de
contestation sont alors amenées à rechercher un autre vecteur pour
s’exprimer. Le dirigeant se doit donc de développer son propre réseau de
renseignement appuyé sur des individus identifiés pour leurs aptitudes à
communiquer des données valables.

La même démarche appliquée à l’environnement externe des entreprises
les a conduites à développer des partenariats plus ou moins forts sur le
plan institutionnel ou structurel. Le stade élémentaire de ce type de
collaboration repose sur le soutien matériel ou financier d’associations et
d’activités dans le but de tisser avec l’environnement des liens culturels
propices. Dans le domaine de l’éducation par exemple, l’accueil de
stagiaires, la participation à des forums, les interventions, l’apprentissage
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professionnel sont autant de moyens pour l’entreprise de nouer des
contacts qui peuvent à la fois lui procurer une clientèle nouvelle, des
ressources humaines adaptées à ses besoins et lui apporter des
informations utiles sur les modes de vies et les attentes de la population.
En apparence, ces méthodes influent peu sur l’exercice du pouvoir mais
en réalité, elles supposent une capacité à essaimer dans l’environnement
qui imposent une répartition des responsabilités déconcentrées. Tous les
échelons de l’organisation doivent pouvoir intervenir et recueillir
l’information et par conséquent avoir une latitude suffisante.

L’ouverture progressive des marchés à la concurrence mène aussi à un
besoin de réactivité supplémentaire. Il faut non seulement capter
l’information à la source et avant d’autres, mais aussi en intégrer
immédiatement les conséquences. L’entreprise a donc dû adapter son
organisation et ses modes de production. Ce qui distingue cette évolution
d’autres transformations, c’est qu’elle associe des modifications de
structures à des changements radicaux de ses procédures. Les politiques de
flux tendus et de relations clients fournisseurs internes illustrent
parfaitement cette tendance lourde. Elle induit un déplacement des liens
d’autorité. L’activité est pilotée par l’appel du consommateur vers les
ressources premières et non plus par une répartition taylorienne des
tâches. Les ordres de mise en production résultent de l’expression de la
demande et la pression qui en résulte en est d’autant plus forte que c’est le
consommateur qui influe finalement sur la chaîne et détermine le niveau
d’activité. L’erreur est directement sanctionnée puisque l’entreprise peut
dans de nombreux cas faire appel à un sous-traitant externe pour pallier à
une insuffisance, quantitative, qualitative ou économique d’un de ses
maillons. La redistribution des pouvoirs touche les entités de production
qui se trouvent liées horizontalement et les directions dont le rôle se
concentre sur le pilotage à base d’objectifs portant sur quelques données
fondamentales et sur les normes de production destinées à garantir la
qualité finale. Les répercussions en termes sociaux et culturels sont très
importantes : remise en question du principe hiérarchique, de l’uniformité
des traitements et valorisation individuelle ou par équipe sur la base de
résultats fondés sur l’appréciation de la qualité par le client ou l’efficacité
économique de l’entité de travail. En Suède par exemple,
l’Arbetsgivareförebund182, indique que de nombreux adhérents forment
leurs employés aux concepts de production organisée horizontalement.
L’objectif est de rendre clairs les enjeux pour leur entreprise et la
pérennité des emplois d’une part et de montrer de façon pratique les
transformations qui interviendront du fait de la maîtrise de l’information
dans le processus de production. Dans ce pays où le pilotage social est très

                                                
 182 SAF : syndicat patronal suédois regroupant 4500 entreprises
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centralisé et les syndicats puissants et attachés à l’uniformité des salaires
et avantages offerts aux salariés, l’incidence de ces nouveaux modes
d’organisation sur le plan de la performance et de la rémunération est
particulièrement épineuse.

Ces modes d’organisation nouveaux peuvent également devenir des
enjeux de pouvoir à l’échelle des entreprises elles-mêmes. Détenir des
informations sur les habitudes de consommation, les marchés ou disposer
du pouvoir de lancer une campagne promotionnelle procure un avantage
essentiel. Dans l’exemple de la “ caisse enregistreuse ”, la maîtrise d’un
marché est subordonnée à l’analyse des ventes au jour le jour. Le suivi des
ventes dès la ligne de caisse dans les supermarchés est la source principale
de données, ce qui donne à ces derniers un avantage par rapport aux
industriels dans la négociation des prix ou le choix des périodes de
promotion183.

Dans un processus de rétroaction depuis le consommateur, la plus-value la
plus forte est attachée à la connaissance de ses besoins et à l’accès à une
population donnée et non à la fabrication du bien ou du service. La
capacité de l’entreprise à s’informer en permanence sur le
consommateur, ses habitudes et ses intentions déterminent son
positionnement dans la répartition des fruits de la vente du produit. La
prospérité étant un des facteurs de réussite du pouvoir, les managers
doivent rechercher en permanence l’accès aux informations qui
permettront de dégager la plus value la plus forte. En terme
d’organisation, il y a peu d’incidences de cette évolution et l’équilibre des
pouvoirs n’est pas fondamentalement modifié. En revanche, les
fondements culturels qui légitiment l’autorité sont modifiés. Le manager
puise une nouvelle force et de nouveaux arguments vis-à-vis de son
personnel, des syndicats et des actionnaires dans la référence au client.
Notons que, dans bien des cas, cet appel au client comme arbitre est assez
virtuel et repose entièrement sur la source d’information établissant la
qualité de la réponse de l’entreprise aux attentes du marché. Les sondages,
baromètres, enquêtes et opérations de recueil de l’avis de la clientèle
relèvent toutes de cette logique. Pouvoir montrer aux salariés quelle est
l’appréciation sur la qualité est un excellant moyen de les mobiliser mais
aussi et surtout d’établir la légitimité des changements d’organisation et
de processus de fabrication. Bien entendu, la maîtrise de l’information sur
le besoin précis du client et son appréciation de la qualité des produits est
strictement nécessaire au maintien et à la progression des ventes. Cet
aspect nous a été souligné par plusieurs interlocuteurs rencontrés au Japon
et représentant des entreprises françaises installées dans ce pays. Marché

                                                
 183 Toffler (Alvin), Les nouveaux pouvoirs, livre de poche, chapitre 9, p. 156-170.
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très protégé et extrêmement exigeant par sa diversité et le niveau de
qualité irréprochable attendu par le client, le Japon impose aux
entreprises de maîtriser ses sources d’information amont pour rester
innovante et adaptée à chaque consommateur.

Une des grandes différences entre l’entreprise et l’administration qui
ressort de notre étude est vraisemblablement la mise en place de processus
horizontaux de production et de gestion. Les offices publics restent en
effet soumis au respect de la règle édictée à un niveau supérieur, ce qui a
pour effet de maintenir la verticalité des relations de pouvoir. Les
réformes pour les rendre plus réactifs, plus proches des attentes ne
devraient pas être envisagées sans analyse des processus susceptibles
d’orienter la décision vers l’usager ou le citoyen. Pour autant il semble
difficile de concevoir de façon générale la relation entre administration et
usagers d’un point de vue strictement consumériste. Pour être efficace,
toute nouvelle organisation de service public visant à améliorer le
fonctionnement interne de l’administration et la qualité de ses réponses à
l’environnement devrait associer l’identification du périmètre
d’autonomie laissée à ses dirigeants, mettre en évidence le mécanisme de
prise d’information sur les besoins de la population et définir une
méthode d’appréciation des responsables partant des résultats obtenus en
rapport aux besoins une fois ceux-ci validés. La régulation dans les
entreprises soumises aux lois du marché provient de la possibilité de
sanction par les consommateurs. Dans l’administration, il faudrait lui
substituer d’autres mécaniques, théoriquement indépendantes de l’autorité
hiérarchique interne à l’administration, telles que le système des agences
et des ombudsmans suédois.

2.2.2. La révolution des systèmes d’information

Nous avons vu précédemment que l’accès à l’information et son contrôle
par l’organisation sont deux sources essentielles de pouvoir. La maîtrise
des nouveaux moyens de communication devient, dans cette perspective,
un enjeu essentiel pour l’exercice du pouvoir. L’arrivée des NTIC est
donc en soi un facteur de changement comme le montrait le rapport de la
mission FNEP 97 sur “ L’entreprise, l’administration et les nouveaux
moyens de communication ”.

Alvin Toffler a longuement étudié l’impact des NTIC sur le pouvoir à
travers les âges. Son livre184 décrit les changements intervenus dans la
forme même du pouvoir. Après avoir eu recours à la force, puis à l’argent,
le pouvoir s’incarne de nos jours dans le savoir qui présente les autres
formes de la puissance. L’essor récent de ces technologies a deux effets :

                                                
 184 Toffler (Alvin), op. cit.



Partie II - L'évolution des relations de pouvoir 141

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: Erreur! Argument de commutateur inconnu./153

• Le premier est un renforcement de la mondialisation : les
frontières à la communication disparaissant, les clients
peuvent comparer ce qui se passe, partout dans le monde.
L’information n’est plus un “ luxe ” réservé aux grandes
entreprises. Sa prolifération provoque donc également un
renforcement de la concurrence.

• Le second est un changement en profondeur de notre relation
à l’information, dont la disponibilité devient immédiate et
illimitée. Plus personne ne peut prétendre être sous-informé
mais plutôt au contraire trop informé. Les flux d’information
sont de moins en moins verticaux comme dans les
organisations bureaucratiques décrites par Weber, mais se
transforment progressivement en flux horizontaux. Il s’agit
maintenant d’aller au devant de l’information en apprenant à
la sélectionner et à la trier.

Ainsi, à partir de ces constats, des réflexions sur l’intelligence
économique sont nées dans les entreprises. Une organisation efficace
saura donner l’information à la bonne personne, au bon moment. On voit
fleurir les réorganisations fondées sur le Knowledge Management185. Loin
du modèle bureaucratique des administrations, les nouvelles entreprises
s’organisent autour de la maîtrise du savoir et de la possibilité de le
régénérer, soit en interne, soit en puisant à des sources extérieures.

Les NTIC maîtrisées sont de puissants facteurs de réduction du nombre de
niveaux hiérarchiques ; l’encadrement réduit ne sert plus alors à contrôler
l’information par des procédures lourdes mais à maîtriser les flux
d’information. Chez Arthur Andersen à Londres, nous avons constaté que
le contrôle et la gestion par les échelons hiérarchiques ont été limités
considérablement. En effet, en s’appuyant sur la formation et sur la
configuration de l’outil informatique (déclaration d’activité dans des
catégories standardisées, méthodologies de maîtrise des flux
d’information, renouvellement constant des modèles utilisés…), le client
de ce cabinet de conseil parvient à une réduction de ses coûts par
l'allégement de ses structures et à un développement de sa capacité
d’innovation.

Nous verrons dans la troisième partie combien ces nouveaux modes de
fonctionnement suscitent également l’émergence de nouvelles structures.
Nous verrons aussi combien cette abondance d’informations rend difficile
la connaissance de domaines larges. Le généraliste doit alors

                                                
 185 Gestion des connaissance. Les techniques de knowledge management cherchent

à structurer une “ organisation apprenante ”.
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progressivement s’effacer dans les prises de décisions devant une nouvelle
classe de “ sachants ” : les experts (internes ou externes).

2.3. La communication, instrument du pouvoir

L’information peut caractériser la façon d’exercer le pouvoir et en être la
source. Elle peut également en être un simple instrument au service des
dirigeants et des organisations au travers de la communication,
personnelle ou institutionnelle. La place croissante prise depuis plusieurs
années par les services chargés de travailler et de véhiculer l’image et le
sens dans l’entreprise témoignent l’importance accordée par les dirigeants
à cet outil. La puissance des médias modernes est un point clé dans
l’organisation des relations de pouvoir.

Le recours aux voies externes au travers de la presse, de la télévision et
plus récemment d’Internet pour soutenir le message interne des dirigeants
à l’intention de leur personnel est fréquent, en particulier en période de
tension ou de crise. Nombre de dirigeants se sont rendu compte que
devant les défis liés au changement, il peut être utile de communiquer les
enjeux à l’extérieur afin que l’ensemble du personnel se les approprie. Ce
relais médiatique pour manager l’intérieur via l’extérieur a récemment
été mis en œuvre par Carlos Ghosn186 qui a eu droit à 17 heures de
diffusion sur les télévisions nationales japonaises (sans compter les
télévisions locales…) lors de l’annonce de son revival plan187 en octobre
1999. Lors de la rencontre que nous avons eue avec lui, il nous est apparu
que son objectif était clair. Certes il était nécessaire de présenter l’étendue
du plan à l’ensemble de la population japonaise encore sous le choc de la
reprise de Nissan par Renault mais il était encore plus indispensable de le
présenter à l’ensemble du personnel. La communication interne n’était
pas suffisante. Communiquer à l’extérieur c’est prendre l’opinion à
témoin, c’est s’engager publiquement sur les actions décidées et les
objectifs imposés à tous. Dans cette communication globale le dirigeant
doit entrer lui-même dans la bataille. Devenant partie de cette
communication, le dirigeant s’implique personnellement sur les mesures
prises. Ce n’est plus le dirigeant qui parle à ses employés, c’est
l’entreprise qui s’engage. Pour autant, il ne faut pas nier les dangers d’une
telle démarche : artisan du changement et porte-parole des réformes, le
dirigeant met “son départ dans la balance” en cas d’échec.

                                                
 186 C. Gohsn a été nommé par Nissan chief operation officer suite à la prise de

participation de Renault dans le capital du constructeur automobile japonais en
mars 1999.

 187 Plan de redressement
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 L’information met ainsi en jeu une relation complexe entre le salarié, la
compagnie et leur environnement. Cet emploi des médias n’est pas à sens
unique. Les partenaires de l’entreprise les exploitent également. Il s’agit
dans bien des cas d’une forme de course pour obtenir de l’opinion publique
une prise de position inconsciente dont chacun espère qu’elle lui fournira
un avantage dans la négociation de la crise. La réaction au communiqué
établit une sorte de baromètre qui dicte les marges de manœuvre. La
gestion sociale fournit de nombreux exemple de cette instrumentalisation
des médias au service des pouvoirs internes. C’est en particulier le cas lors
de grèves longues et pénalisantes qui immobilisent une grande partie des
services publics. Dans ces situations, les voies traditionnelles d’expression
des directions sont en grande partie inopérantes car l’encadrement n’est
plus en mesure d’assurer sa mission de contact individuel. L’emploi de la
communication externe comme vecteur du message devient indispensable.
La clarté de ces interventions doit permettre de donner aux négociateurs
un espace borné de discussion en focalisant les mécontentements et en
évitant l’accumulation des incompréhensions. Une erreur de discours est
en revanche critique et peut remettre en cause la légitimité du pouvoir.
En 1995 au cours de la grève contre le plan de réforme des retraites,
certaines interventions du pouvoir politique et des entreprises ont eu pour
effet de figer les grévistes dans une attitude radicale. A contrario, dans le
même secteur public, d’autres messages forts ont contribué à maintenir
l’équilibre nécessaire à la négociation.

Ces exemples montrent que le recours à la communication externe
comme moyen d’exercer le pouvoir est parfois indispensable, souvent
efficace mais toujours dangereux. Dans ce cadre les dirigeants doivent
conserver à l’esprit que l’opinion publique est par principe favorable à la
partie dominée dans les relations traditionnelles de pouvoir : le salarié, le
syndicat, le consommateur. Ils doivent partir de ce postulat et émettre un
message compatible avec cette attente de l’opinion. Pourtant la tentation
serait plutôt de chercher à légitimer l’action par le droit et des arguments
rationnels. C’est sans compter avec la puissance de l’image et le caractère
fondamentalement émotif de ce genre de communication. Les managers
doivent donc exploiter leur image individuelle ou celle de leur firme pour
rendre crédibles leurs interventions. Ce qui suppose bien évidemment
qu’ils disposent d’une image qu’ils ont construite.

Une des évolutions les plus importantes apparues avec les nouvelles
technologies de l’information concerne la multiplication des outils de
manipulation de l’image en vue d’imprimer dans l’esprit des salariés, des
clients, actionnaires et autres partenaires de l’entreprise une image
déformée. Dans leur communication institutionnelle, les entreprises
cherchent souvent à donner une image fondée sur des valeurs très
positives, gommant dans ce but certains aspects négatifs possibles de leur
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activité. Telle entreprise publique communiquera sur sa performance
technique ou commerciale mais évitera toute référence à la situation
sociale, source de mécontentement de la clientèle. Cette optique est
défendable et peut porter ses fruits dans la mesure où l’écart entre l’image
présentée et la réalité vécue reste admissible par l’opinion. Poussés à
l’état de politique de communication, ces procédés relèvent de la pure
propagande. Plusieurs cas récents pris dans le domaine social188 montrent
que le risque est réel et que des manipulations collectives sont à craindre.
D’autres domaines peuvent connaître le même type de problèmes :
finances, commerce ou relations avec les actionnaires.

Signalons enfin que certaines sociétés fonctionnent dans un réseau ou dans
un groupe comportant un média. Dans un tel cadre, il est assez délicat
d’établir avec certitude la nature des relations entre la société orientée
vers la communication et les autres. La tentation de contrôler
l’environnement par ce moyen est sans doute forte, tout comme le risque
pour l’image des différentes entreprises impliquées. En effet la liberté de
presse est-elle respectée lorsqu’un média est inféodé à d’autres sociétés et
peut donc être amené à préserver l’intérêt de ses partenaires ou
détenteurs ? La vie de rail, revue bien connue des employés de la SNCF et
des passionnés des chemins de fer a été longtemps accusée de n’être que
“ la voix de son maître ”, c’est à dire un organe de communication
externe mais dont la ligne éditoriale est entièrement soumise aux
décisions de son propriétaire, la SNCF. Le peu de cas de manipulation
effective et significative des médias traditionnels semble indiquer que le
danger est relativement faible et assez bien maîtrisé grâce à des règles
juridiques claires et à la vigilance sociale de l’opinion, des syndicats et du
monde politique. Les canaux de diffusion modernes comme Internet
remettent en question la stabilité de ce type d’édifice dans la mesure où
leur exploitation soumise à moins de contrainte et plus simple d’accès
peut favoriser l’explosion mal contrôlée des vecteurs de diffusion et
inciter à plus de manipulations.

                                                
 188 cf. infra, page 145, encart : L’Internet et l’intranet, nouveaux espaces sociaux

internes
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3. La maîtrise du savoir et des compétences : le
pouvoir expert

3.1. L’exercice du pouvoir dans l’administration : compétence
technique et expertise

3.1.1. L’essor tardif de l’administration généraliste

La solide légitimité qu’ont su très tôt se bâtir les ingénieurs, fondée sur le
savoir-faire et la compétence technique, contraste avec le discrédit et la

                                                
 189  in revue Entreprise et carrière, n° 461/462 du 22 décembre 1998.

L’Internet et l’intranet, nouveaux espaces sociaux internes

L’Internet et l’Intranet sont des espaces de communication relativement ouverts, qui
peut être investis par des groupes pour y fonder de nouveaux espace de
contre-pouvoirs. “ Ouvert sur l’initiative de salariés anonymes, ce site (UBI-free)
teinté d’humour cherche à provoquer un débat sur la politique des ressources
humaines du groupe. (…). En première urgence, la direction avait décidé d’interdire
l’accès à ce site “ rebelle ” depuis les ordinateurs de l’entreprise. Qu’à cela ne tienne,
une très large partie des salariés disposent d’une connexion Internet à leur domicile.
Dans ces conditions, la direction, dès le lendemain, a arrêté de verrouiller l’accès à
UBI-free ”189. Cet exemple d’exploitation des potentialités d’Internet peut sembler
trop limité et restreint à des catégories socioprofessionnelles privilégiées. C’est sans
compter sur le développement de ce média mais surtout oublier que l’Intranet,
version interne de l’Internet pour les entreprises et l’administration, se développe lui
beaucoup plus rapidement et devient dans certains cas, un véritable support pour
chaque poste de travail. L’Internet / Intranet aura donc un rôle et des conséquences
sociales à court terme, qui préoccupent plusieurs entreprises dont certaines du secteur
public. Le nouvel espace virtuel créé par cet outil pourrait modifier assez
profondément les pratiques en matière de gestion sociale et d’action syndicale. Il
devient possible d’organiser la propagande, la diffusion et l’échange d’information
sur le WEB. Certaines entreprises françaises envisagent de rechercher un accord sur
l’utilisation restreinte de l’Intranet comme espace social, dans lequel l’existence des
syndicats est reconnue : boites aux lettres syndicales, affichages syndicaux par le net
ou encore tracts informatiques. Si cette voie peut sembler séduisante pour les
syndicats, ils s’exposent cependant aux mesures de polices nécessaires sur ce type de
médias pour des questions de sûreté et de sécurité, et donc à un contrôle potentiel de
leurs activités.
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méfiance qui ont longtemps pesé sur l’administration généraliste, taxée
d’amateurisme ou d’incompétence. C’est qu’à celle-ci on ne reconnaît pas
une légitimité technicienne et son rôle est appréhendé exclusivement
dans une perspective politique qui lui dénie toute espèce d’autonomie. La
distance dans le temps qui sépare la création de l’École Polytechnique, en
1794, et celle de l’École Nationale d’Administration (ENA), en 1945, ne
se comprend que si l’on se souvient de la méfiance nourrie par le pouvoir
politique depuis la Révolution à l’encontre de ce qui pourrait ressembler à
un corps constitué autonome, susceptible de confisquer le pouvoir du
peuple à son profit exclusif. S’il est apparu très tôt légitime de doter
l’enseignement technique d’écoles de haut niveau, c’est que cet
enseignement était perçu comme nécessaire à la formation des ingénieurs
dans des disciplines strictement spécialisées. Dans ces limites, le système
de recrutement des ingénieurs par la voie du concours apparaissait comme
méritocratique. Il en allait différemment avec la sélection et la formation
d’une administration généraliste dont on craignait le “ débordement des
compétences ”.

De fait, l’histoire de l’administration française entre 1789 et 1946 est
celle d’un lent mais inéluctable processus d’émancipation à l’égard du
pouvoir politique. On assiste, avec l’avènement de l’État technicien, à la
progressive mise en place d’un pouvoir autonome fondé sur la
compétence et l’expertise. Le contraste est alors frappant entre
l’abondance et la violence des critiques à l’encontre de l’administration et
leur impuissance chronique à en stopper l’essor. Cette situation témoigne
de la “ profonde incapacité à comprendre les raisons de son
développement ”, faute de “ saisir intellectuellement la croissance de la
bureaucratie dans le monde moderne ” et d’analyser “ la dimension
sociologique du problème ”190. La critique de l’administration repose
toujours sur le mythe d’un pouvoir exécutif transparent et allégé, qui doit
rester cantonné dans un rôle subalterne. Ce faisant, elle ignore le
processus à la fois nécessaire et inéluctable de professionnalisation et
d’autonomie de l’administration ainsi que la dimension concrète et
matérielle du phénomène bureaucratique : la constitution et la formation
d’un groupe professionnel qualifié pour prendre en charge, sur la durée, les
problèmes techniques de plus en plus complexes posés par la gestion de
l’État et ses conséquence en termes d’effectifs et de charges publiques.

                                                
 190 Rosanvallon (Pierre), L’État en France de 1789 à nos jours, op. cit., p. 58.
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 191 Rosanvallon (P.), L’État en France de 1789 à nos jours, op. cit., p. 64.
 192 Institut National de la Statistique et des Études Économiques.

L’essor historique des corps techniques

Dès le milieu du XVIIIème siècle, se produit en France une rupture dans la
conception de l’organisation de l’administration et dans les modes d’intervention
administrative. Pour des motifs essentiellement militaires, des hommes tels que
Turgot, Malesherbes, Necker ou Maurepas veulent uniformiser et simplifier les
modes d’action de l’État. L’accent est mis sur la formation des ingénieurs : création
de l’École des Ponts et Chaussées en 1747, de l’École d’artillerie en 1756, de
l’École des mines en 1783. La création, à la même époque, du corps des Mines et de
celui des Ponts et Chaussées avec l’organisation d’un concours de recrutement et
l’ébauche d’un statut collectif témoignent toutes de cette volonté de moderniser la
formation des cadres techniques et militaires de l’État. La Convention poursuivra cet
effort en fondant le Muséum en 1793 et l’École Polytechnique en 1794191.

Dans le même temps, l’État tente de se doter d’un appareil statistique. Le
gouvernement, notamment militaire, de l’État doit en effet pouvoir s’appuyer sur la
connaissance aussi objective et précise que possible des données économiques et
démographiques afin de mesurer au mieux les ressources disponibles : c’est l’objet
de l’ “ arithmétique politique ” développée par Montchrétien, Vauban ou
Boisguilbert. En 1788, Necker met en place un Bureau de la balance du commerce
chargé de recueillir toutes les informations économiques pouvant intéresser le
gouvernement. Cet effort sera poursuivi après la Révolution dans le cadre de l’effort
de guerre, notamment par Chaptal, alors ministre de l’Intérieur, qui met en place, en
1800, un Bureau de la statistique, ancêtre de l’INSEE192.

Tout au long du XIXème siècle, les ingénieurs de l’État, à commencer par ceux du
corps des Mines et du corps des Ponts, seront les principaux artisans de la politique
de modernisation et de développement du territoire au sein du ministère des Travaux
publics qui prend son autonomie à partir de 1839. Leur action sera, par exemple,
déterminante pour doter le territoire d’un réseau d’infrastructures cohérent, qu’il
s’agisse des routes et des ouvrages d’art, du réseau ferré ou du réseau fluvial et ils
deviennent, avec le Second Empire et la création, la cheville ouvrière de
l’administration économique. A partir de 1945, à la faveur des nationalisations de la
Libération et de la mise en place de l’économie administrée, ils seront, avec des
hommes comme Pierre Massé, commissaire général au plan de 1956 à 1966, les
inspirateurs de la planification dans les secteurs de l’énergie, de l’industrie lourde,
de l’agriculture et des transports. Beaucoup seront les chantres de la “ révolution
keynésienne ” qui, à partir de 1945, légitime l’intervention de l’État pour réguler
l’économie, maintenir ou restaurer les grands équilibres.
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Il faudra attendre l’entre-deux-guerres, et les réflexions sur la
modernisation de l’État et la rationalisation de l’administration pour que
change l’état des esprits : les critiques se font alors plus techniques, moins
politiques. Ce qu’il faut combattre, désormais, c’est la désorganisation,
l’absence d’unité et d’efficacité de l’administration, la mauvaise gestion
de ses ressources. En 1943, le réquisitoire prononcé par Michel Debré,
maître des requêtes au Conseil d’État et Emmanuel Monick, inspecteur
général des Finances dans Refaire la France, livre écrit dans la
clandestinité, est sans appel. Constatant le blocage des “ rouages de cette

                                                
 193 Sur le rôle des ingénieurs, voir par exemple Rosanvallon (Pierre), L’État en

France de 1789 à nos jours,  chap. IV, “ l’État keynésien modernisateur ”, op.
cit., p. 243 et s., et Pinet (Marcel), (ss la dir. de) Histoire de la fonction
publique en France, op. cit. tome III, p. 36 à 39, 156, 244, 417.

Ce sont essentiellement des ingénieurs qui dotent l’État d’un système de
comptabilité nationale et des instruments de prévision et de modélisation
économiques. Ce sont eux, enfin, qui sont les maîtres d’œuvre des grands projets et
des plans sectoriels lancés dans les décennies 60-70 dans la sidérurgie,
l’électronique, la chimie, la filière nucléaire, les télécommunications ou
l’aéronautique193.

Les grands corps d’ingénieurs se sont partagé de véritables chasses gardées au sein
des administrations de l’État : grandes directions techniques du ministère de
l’industrie – direction de l’Énergie et des Hydrocarbures pour le corps des Mines,
direction des Routes du ministère de l’Équipement pour le corps des Ponts,
direction des constructions navales ou délégation générale à l’armement du ministère
de la défense, pour le corps des ingénieurs de l’armement, etc. De plus, l’extension
du secteur public économique et l’intervention de l’État dans les restructurations
industrielles ont renforcé l’influence de ces corps à la direction des entreprises
publiques ou privées qui étaient ou restent dans le giron de l’État : EDF-GDF, Elf,
SNCF, Thomson, Dassault, Aérospatiale, etc.

Peu à peu, enfin, les ingénieurs ont étendu leur périmètre de compétences au-delà de
leurs fiefs traditionnels. En particulier, ils ont fait une entrée en force dans certaines
directions techniques du ministère des finances – directions du Trésor et du Budget,
direction des relations économiques extérieures, direction de la prévision - où sont
appréciées la rigueur de leurs analyses et leur maîtrise du calcul statistique, de
l’analyse financière ou de l’économétrie. Cependant ces ingénieurs n’ont pas de
perspective de carrière au ministère des finances– où les places, que se disputent
administrateurs civils et inspecteurs des finances sont chères - et on ne les trouve
jamais à des postes d’encadrement de haut niveau.
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immense machine ” qu’est l’administration, ils déplorent que l’on ait
“ perdu l’habitude d’imposer l’obéissance à l’intérêt général ”. Ils
dénoncent la main mise des groupes de pression et des intérêts divers sur
l’administration. Ils écrivent notamment :

“ […] peut-on même parler d’une administration française ? Elle s’est
désagrégée en administrations diverses, en offices autonomes en
directions orgueilleuses de leur indépendance, en services jaloux de leurs
prérogatives. Il est devenu à peu près impossible de faire passer à travers
ces corps aussi étrangers les uns aux autres une politique cohérente, voire
de faire aboutir une décision […] ”194.

Avec la création de l’École Nationale d’Administration par une
ordonnance du 9 octobre 1945, sous l’inspiration du même Michel Debré,
puis l’octroi d’un statut aux fonctionnaires en 1946, la haute
administration pouvait espérer accéder enfin à son émancipation et
obtenir les conditions d’une véritable professionnalisation, gage essentiel
de son autonomie. Si l’on se réfère aux critiques adressées à
l’administration d’avant la Libération – favoritisme dans le recrutement
et dans l’avancement, concours par corps et par ministères favorables à la
cooptation, corporatismes, émiettement de l’administration en services
qui s’ignorent, archaïsme dans l’organisation et le fonctionnement,
conservatisme et immobilisme, amateurisme et absence de compétences
techniques des fonctionnaires – on peut conclure que, globalement, l’ENA
a rempli sa mission.

L’instauration d’un concours unique très sélectif fondé sur une grande
variété d’épreuves, pour recruter les fonctionnaires d’encadrement et de
direction et les membres des grands corps, une scolarité essentiellement
centrée sur des stages en administrations et en entreprises – y compris les
PME - et sur des travaux pratiques individuels ou collectifs, l’introduction
d’un classement de sortie ajoutée à la création du corps des
administrateurs civils, à vocation interministérielle : toutes ces
innovations ont concouru à la formation d’une administration moderne
et professionnelle. La création d’une troisième voie ouverte à des
candidats ayant exercé des fonctions électives195 puis, après la suppression
de cette voie, l’instauration d’un “ troisième concours ” ouvert aux

                                                
 194 Debré (M.) & Monick (E.), Refaire la France, cité par Thuillier (G.) &

Tulard (J.), dans Histoire de l’administration française, op. cit., p. 89-90.
 195 Une loi du 19 janvier 1983 avait créé un troisième concours d’accès à l’ENA au

profit de personnes ayant occupé des fonctions électives, dans une collectivité
locale, un syndicat, une association d’utilité publique ou un organisme
mutualiste. Cette troisième voie a été supprimée par une loi du 23
décembre 1986.
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personnes ayant eu des activités professionnelles en dehors de la fonction
publique, l’établissement, enfin, d’un cursus pour les élèves étrangers ont
contribué, davantage encore, à ouvrir l’ENA sur l’extérieur.

Quant aux résultats, on reconnaît à la France d’avoir su se doter d’une
administration d’encadrement et de direction parmi les plus modernes et
les plus compétentes au monde et son modèle a été largement exporté.
Forte de son professionnalisme, animée d’un esprit de service public
retrempé aux valeurs de la Résistance, inspirée par les grands commis que
furent François Bloch-Lainé, Simon Nora ou Paul Delouvrier,
l’administration a su mettre en œuvre et accompagner les grandes
réformes qui ont jalonné l’histoire du pays durant le dernier demi siècle,
sans préjugé idéologique ni esprit partisan. Durant les “ Trente
Glorieuses ” artisans de la reconstruction, de la modernisation et de
l’équipement du pays dans le cadre de la planification, “ mécanos ” des
nationalisations et de la décentralisation sous le pouvoir socialiste, les
fonctionnaires ont, dans la deuxième moitié des années 1980, conçu et
mis en œuvre, sans état d’âme apparent, les mesures de libéralisation et de
déréglementation des marchés financiers et le train des privatisations. Si
la haute administration en a retiré une réputation de compétence et de
rigueur, elle y a également gagné une image de neutralité, d’intégrité et
d’indépendance au service du pouvoir politique et, à travers lui, de
l’intérêt général. Aux différents échelons de l’administration, les énarques
ont très largement pris leur part dans la mise en œuvre de ces grandes
transformations économiques, sociales ou institutionnelles. Par les postes
à très hautes responsabilités qu’ont occupés les plus éminents d’entre eux,
ils ont été, ces dernières décennies, plus que tout autre associés par
l’opinion à l’action de l’État, à ses succès comme à ses échecs.

3.1.2. Le pouvoir normatif : la forme privilégiée de l’exercice du
pouvoir par l’administration 

L’image d’un pouvoir administratif politiquement neutre et fondé sur la
compétence et le savoir des experts est en tous points conforme à la
description weberienne du pouvoir bureaucratique. “ Le grand instrument
de supériorité de l’administration bureaucratique, écrit Weber, est le
savoir spécialisé ”196, purement technique, qui ne fait que croître avec les
besoins de la technique et de l’économie moderne. On pense ici à la
maîtrise des procédures juridiques et budgétaires, des réglementations
administratives ou des normes techniques souvent complexes, maîtrise
d’autant plus efficace que l’administration nationale a longtemps disposé

                                                
 196 Weber (Max), Économie et société, tome I “ Les catégories de la sociologie ”,

1922, éd. Pocket, Paris, [1995], p. 298.
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d’un quasi-monopole pour produire ces normes et qu’elle était à peu près
souveraine en fait pour les interpréter.

Ce pouvoir s’est considérablement accru, en France comme dans toutes
les démocraties modernes, à la faveur d’une double évolution :

• D’abord, sous la Vème République et du fait de la pratique du
parlementarisme rationalisé, c’est l’administration qui est à
l’origine de 80% des textes de loi votés par le Parlement et c’est
en son sein que se trouve l’essentiel des compétences pour
concevoir, rédiger et mettre en œuvre les textes législatifs et
réglementaires, le Parlement restant généralement dépourvu de
tels moyens et dépendant de l’Exécutif pour obtenir
l’information.

• C’est également l’administration qui maîtrise la procédure
budgétaire, particulièrement complexe, et qui prépare la loi de
finances sur laquelle le Parlement n’a que peu d’emprise.

• Ensuite, le nombre de textes normatifs n’a cessé d’augmenter
sous l’influence de différents facteurs : les évolutions
scientifiques et techniques rendant nécessaire de légiférer dans de
nouveaux domaines comme la bioéthique, la santé ou les
nouvelles technologies ; l’expression de nouveaux besoins
sociaux en matière de logement, d’urbanisme ou
d’environnement ; la multiplication de grandes réformes
structurelles face à la nécessité de moderniser les structures
administratives, économiques et financières avec l’ouverture
internationale à la concurrence et la déréglementation.

• Enfin, la construction européenne est à l’origine de la
multiplication des règlements et directives d’origine
communautaire qui, à son tour, appelle des textes de
transposition en droit interne. Le résultat de cette évolution ?
En 1996, le “ stock ” de lois en vigueur était en France supérieur
à 8 000.

La production en masse de normes complexes demeure bien un mode
essentiel d’exercice du pouvoir par l’administration contemporaine, qu’il
s’agisse des administrations nationales ou des institutions
communautaires, principalement la Commission européenne. Dans ce
domaine, comme le pouvoir appelle le pouvoir, la norme appelle la
norme. Entre 1976 et 1990, le volume du Journal officiel a plus que
doublé, passant de 7 070 pages à 17 141 pages par an ; celui du Journal
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officiel des Communautés européennes a cru de 30% en six ans197. La
longueur des textes a également augmenté : les lois comportaient en
moyenne 93 lignes en 1950, 200 lignes en 1970 ; elles dépassent les 220
lignes aujourd’hui198. Et plus les lois sont longues et nombreuses, plus elles
appellent de la réglementation en conséquence pour préciser leurs
dispositions et permettre leur application : on estime qu’un article de loi
suscite en moyenne dix articles réglementaires, ce qui vaut à la France
d’être aujourd’hui régie par 100 000 décrets, auxquels il conviendrait
d’ajouter la masse des règlements et des circulaires.

Une telle inflation normative, qui n’est pas sans conséquence sur la
qualité des textes ainsi produits, ne peut que renforcer l’influence d’un
savoir spécialisé qui seul finit par savoir se retrouver dans le “ maquis de
la réglementation ”. Elle revient en outre à soumettre les administrés à
des règles de droit qu’ils connaissent et comprennent d’autant moins que
leur accumulation et leur imbrication tendent à en brouiller la lisibilité en
même temps qu’elles engendrent une instabilité permanente de la norme
juridique. De ces inconvénients techniques naît une menace d’ordre
politique relevée par Christian Bigaut : “ le foisonnement des normes
transforme le principe selon lequel ‘nul n’est censé ignorer la loi’ en
impératif insensé ; l’adhésion raisonnable des citoyens à leur système
juridique relève de l’impossibilité, leur défiance apparaît au contraire
fondée. Bref, c’est le fonctionnement même de la démocratie qui se
trouve atteint, la force de la loi qui se trouve affaiblie, le rapport du
peuple à son droit qui se trouve faussé et la notion même d’État de droit
qui perd de sa pertinence ”199.

Il n’est pas sûr, pourtant, que l’administration sorte renforcée de cette
évolution. Car l’activisme normatif n’est pas un gage d’efficacité et il est
probable que l’action de l’État, en perdant en lisibilité aux yeux des
administrés, a également perdu en crédibilité. La succession de plus en plus
rapprochée des législations dans le même domaine – l’aménagement du
territoire, la politique de la ville, les dispositifs de lutte contre le chômage
- les unes venant défaire ce que les précédentes avaient posées, en même
temps que la tendance des gouvernements successifs à différer des
réformes structurelles perçues comme de plus en plus urgentes – le
système des retraites, la réforme fiscale, le cumul des mandats ou la
réforme de l’État – ont accentué le sentiment d’incapacité de l’État à

                                                
 197 Bigaut (Christian) “ Parlement : les Offices d’évaluation de la législation et des

politiques publiques ”, article in revue Regards sur l’actualité, sept.-oct.
1996, p. 27 et s. C. Bigaut est maître de conférences à l'Université de Paris V.

 198 Conseil d’État, section du rapport et des études, rapport de 1991.
 199 Bigaut (Christian), id., p. 28
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traiter les vraies questions et celle de l’administration à rester “ en prise ”
avec les réalités, la machine administrative semblant de plus en plus
tourner à vide.

Plus profondément, cet activisme traduit une crise du gouvernement
rationnel, la fin d’une certaine “ exception administrative ” et la
contestation croissante de la légitimité de l’État, au statut de plus en plus
banalisé, à incarner seul l’intérêt général.

3.1.3. “ On n’apprend rien à l’ENA ”

Ce “ procès en incompétence ” fait à l’élite administrative est à
rapprocher d’un constat sur lequel la plupart des énarques sont d’accord :
on n’apprend rien à l’ENA. La plupart des matières de classement, qu’il
s’agisse des techniques d’analyse et de rédaction de textes juridiques,
administratifs et financiers, de la gestion publique, de la pratique de
l’analyse et de la décision économiques ou de l’enseignement des
questions communautaires internationales supposent en réalité déjà
acquises les connaissances de base et n’ont d’autre fonction, en définitive,
que de servir de support aux épreuves de classement. La scolarité n’est
nullement fondée sur l’enseignement de nouvelles connaissances : dans
toutes les matières spécialisées, les conférences consistent en l’analyse de
questions extrêmement techniques et qui n’ont en soi aucun intérêt
pédagogique. On y teste les facultés d’analyse et de synthèse de questions
complexes en un temps limité, le critère de succès étant l’aptitude à
exposer de façon claire et concise la teneur et les enjeux de la question au
ministre qui, à l’ENA, tient le rôle du candide par excellence et figure le
baromètre de la clarté, et à définir pour lui la “ position à tenir ” ou les
“ éléments de langage ”.

L’ENA étreint mal pour trop vouloir embrasser. La densité du
programme qui se déroule sur un rythme effréné au cours de la deuxième
année transforme le supposé enseignement en une course d’obstacles où
réussissent ceux qui, en réalité, maîtrisent déjà les techniques d’analyse et
de synthèse sous la contrainte de temps. La sélection qui en résulte
apparaît à beaucoup arbitraire, souvent frustrante, voire injuste. Des
élèves brillants, aux qualités humaines ou à la personnalité appréciées de
leurs condisciples, se trouvent écartés des places d’honneur pour avoir
échoué à une ou plusieurs de ces épreuves académiques ; plus que jamais à
l’ENA, le classement apparaît pour ce qu’il est : une méthode qui, pour
départager les candidats, confine à l’arbitraire à force de schématisme.

En outre, ce classement remplit mal sa fonction de sélection en raison du
caractère extrêmement stéréotypé de la hiérarchie des postes de sortie :
en tête viennent l’Inspection des Finances et le Conseil d’État, puis la
Cour des Comptes, puis la direction du Trésor, de façon quasi immuable
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depuis des décennies ; puis la direction du Budget ou les autres corps
d’inspection ou le quai d’Orsay, etc. Or, cette rigidité affaiblit
considérablement l’efficacité du classement. Un élève doué en droit qui
échoue de justesse pour le Conseil d’État optera toujours pour la Cour des
Comptes ou la direction du Trésor plutôt que de choisir une autre
juridiction administrative ; tel autre peut passer complètement à côté de
l’épreuve de gestion publique et se retrouver, par les caprices du
classement, à la direction du Trésor où il a vocation à pratiquer… la
gestion publique.

Ces cas, qui ne sont pas rares, montrent que l’adéquation du profil des
élèves aux postes de sortie est loin d’être optimale. Ils suggèrent que
l’État n’est ni un très bon recruteur, ni un très bon formateur. Le constat
n’est pas nouveau mais l’administration est aujourd’hui confrontée à des
changements sans précédents qui soulignent ces carences et accentuent
l’urgence d’y remédier. Il s’agit d’abord de revoir son rôle et ses missions,
ce qui suppose de remettre à plat ses moyens et ses objectifs et de
réfléchir à l’adéquation des premiers aux seconds avec, dans tous les cas,
un maître mot qui devrait dominer toutes les réflexions sur le sujet :
l’ouverture à l’extérieur et au changement. Mais il nous semble qu’il faut
d’abord repartir de la base, c’est-à-dire de la formation des fonctionnaires
d’encadrement en réfléchissant à ce que doit être leur mission dans le
monde du XXIème siècle et en tentant de définir, si possible, ce que
pourrait être le métier de fonctionnaire généraliste dans un univers de plus
en plus spécialisé.

3.2. La nécessaire réforme de la haute administration

Le gouvernement rationnel est en crise. Il en résulte à la fois un
profond malaise au sein de la fonction publique dont une partie vit mal le
sentiment d’une relative déqualification, un dérèglement des mécanismes
étatiques de décision, une hésitation sur les moyens à employer et, en
définitive, un affaiblissement de la place de l’État. Celui-ci doit relever ce
défi. Ce qui est en jeu, c’est sa crédibilité, la préservation de son autorité
et sa capacité à affirmer sa prééminence dans l’exercice du pouvoir. Le
succès de sa démarche dépend de son aptitude à assimiler les nouveaux
savoirs, les nouvelles techniques de management, de gestion ou de
communication, à adapter ses modes d’organisation, à faire siennes les
nouvelles technologies et à négocier le virage de la révolution de
l’information.

3.2.1. Préserver le métier de généraliste

En premier lieu, à une époque où l’État est à son tour affecté par le
processus de fractionnement qui menace la cohésion de la société civile, il
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nous paraît important d’affirmer notre attachement au maintien d’une
forme d’homogénéité dans la formation intellectuelle de ses cadres. Le
métier des agents d’encadrement et de direction de l’État est, et doit
demeurer, un métier de généraliste fondé sur la maîtrise d’un savoir “ de
base ” qui doit constituer le socle commun des compétences
d’encadrement et de direction, former le cœur du métier et constituer un
facteur d’unité de la haute fonction publique et d’égalité de traitement des
usagers de l’administration. Sans être des spécialistes d’aucune des
branches de ce métier, les fonctionnaires doivent en maîtriser les
“ fondamentaux ” pour être aptes à procéder à des approches
“ multicritères ” des dossiers ou des situations, et se donner plus chances
d’en saisir toutes les dimensions ou toutes les implications.

3.2.2. S’assurer le concours de spécialistes et d’experts

Cela étant posé, l’administration ne saurait pour autant se satisfaire
d’amateurisme et elle a un besoin croissant de recourir à des compétences
spécialisées, dans des domaines de plus en plus spécifiques tels que le droit
ou l’informatique. En réalité, tous les domaines où l’État sera conduit,
dans l’avenir, à intervenir pour réguler, codifier, encadrer ou tout
simplement pour défendre ses propres intérêts exigeront, par leur
complexité, le conseil d’experts et de consultants, ce que l’État ferait
bien d’admettre clairement pour mieux l’assumer.

Il en résulte que l’exercice du pouvoir dans l’administration est de plus en
plus l’affaire de spécialistes et d’experts qui n’occupent pas
nécessairement des places en vue dans l’organigramme – les consultants
extérieurs ou contractuels n'y apparaissant même pas. Leur mode
d’exercice du pouvoir n’est pas toujours transparent et ne consiste pas
forcément en des décisions lisibles par tous ; leur intervention est le plus
souvent indirecte, consistant davantage à “ conseiller le prince ”, c’est-à-
dire à agir sur ceux qui possèdent le pouvoir formel de décider. Leur
pouvoir consiste essentiellement en leur capacité d’influence tirée à la
fois d’une réputation de compétence et d’autorité dans leur domaine et
d’une spécialité très spécifique que l’on ne trouve pas en interne et qui
répond à un besoin devenu stratégique pour le service. Tel devrait être le
cas, par exemple, des fiscalistes, des juristes spécialisés dans le droit de
l’environnement, le droit international ou communautaire, le droit des
contrats, le droit de la santé, des consultants en informatique, etc.

Il n’est pas sûr que l’État ait correctement anticipé cette évolution. Pour
en assumer les conséquences, il devrait pourtant s’interroger sur
l’adaptation de ses procédures de recrutement et d’emploi et sur celle de
ses dispositifs de rémunération à ces personnels d’un nouveau type. Le
recours de plus en plus fréquent à des experts extérieurs va en effet
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favoriser la constitution, au sein de l’État, d’un volant de “ personnels
intérimaires ” de très haut niveau, payés au prix du marché, et dont le
statut n’aura rien à voir avec celui des personnels permanents. Ces
dispositifs représenteront incontestablement un facteur de souplesse dans
la gestion du temps et de la charge de travail des responsables
administratifs. Mais il faudra définir et encadrer les procédures de recours
à ces experts, comparer leur coût à ce qu’ils rapportent ou à ce qu’ils
permettent d’économiser en temps gagné ou en procédure évitée, mettre
en place des systèmes d’évaluation pour mesurer les transferts de savoirs
et de compétences ainsi assurés au profit de l’administration sans occulter
ni sous-estimer les risques de déqualification des personnels administratifs.

3.2.3. Faire de l’ENA une véritable école de formation

Dans la préface à son Livre blanc du Cinquantenaire de L’ENA,
l’association des anciens élèves de l’école faisait ce constat lucide : “ Lié
par nécessité à l’exercice du pouvoir, le rôle des anciens élèves de l’ENA
revêt par nature une dimension symbolique, voire fantasmatique. La
grande ambiguïté de l’ENA est la suivante : cette école a été conçue
comme un outil, elle reste un outil, mais elle est perçue comme un
symbole […] ”. Nous partageons cette analyse. Plus que les autres grandes
écoles de formation des cadres de la fonction publique, plus que l’école
Polytechnique ou l’école Normale Supérieure, l’ENA reste, dans l’esprit
des Français, le symbole du pouvoir. Nous aurons l’occasion de revenir sur
ce qui lui vaut ce “ privilège ” mais nous voudrions faire à ce stade deux
remarques :

• Parmi les quelque 4 340 anciens élèves de l’ENA en activité en
1999, 75% environ étaient au service de l’État. La majorité
d’entre eux, et notamment les 2 800 administrateurs civils, a
normalement vocation, dans une perspective interministérielle,
à occuper les postes d’encadrement et de direction au sein de
l’administration française200. C’est une première raison pour
accorder à l’école d’où sont issus tous ces fonctionnaires une
attention particulière ; une deuxième raison réside précisément
dans son statut de symbole de pouvoir qui ne saurait être négligé
dans une étude sur l’exercice du pouvoir dans l’administration.

                                                
 200 Selon le décret n° 72-556 du 30 juin 1972, les administrateurs civils “ ont

vocation à mettre en œuvre, dans la conduite des affaires administratives, les
directives générales du Gouvernement, de préparer les projets de loi, de
règlements et de décisions ministérielles. Ils établissent les instructions
nécessaires à leur exécution. Ils peuvent assurer des fonctions d’exécution et
d’encadrement ”. Les effectifs indiqués sont ceux de 1995.
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• Son statut symbolique particulier empêche trop souvent de
discerner, derrière le symbole, la réalité de l’école - son
recrutement, ses règles de fonctionnement, les enseignements
dispensés, l’enjeu du classement - et de dresser un bilan objectif
de cette institution encore jeune.

Pour notre part, nous pensons que l’ENA devrait avoir pour mission
première de s’assurer que les élèves, avant d’accéder aux postes de
responsabilité, maîtrisent les éléments de ce socle commun qui constitue
la base du métier de généraliste et que nous proposons de diviser en cinq
domaines : trois domaines théoriques, et deux domaines pratiques. La
théorie serait fondée sur les trois piliers suivants :

1°) le droit public, qui constitue à la fois le contexte permanent de
l’action des fonctionnaires et leur “ instrument de travail ” quotidien ;

2°) la gestion privée, qui devient de plus en plus essentielle pour
comprendre la stratégie et les comportements des acteurs privés mais
également pour réfléchir au fonctionnement de l’État ;

3°) le droit communautaire plus l’organisation et le fonctionnement des
institutions de l’Union, absolument essentiels tant il est vrai que c’est
désormais à ce niveau que se situent les grands enjeux d’influence et de
pouvoir.

L’enseignement pratique serait articulé autour des deux matières
suivantes :

1°) le management et le travail en équipe, afin de sensibiliser les
fonctionnaires, trop souvent enclins à surestimer l’influence des
organisations et des procédures, à l’importance des facteurs
psychologiques et sociologiques dans la gestion de la ressource
humaine ;

2°) les techniques de négociations enfin, car on verra que la négociation
est, au sein de l’État, appelée à prendre une place croissante, à l’instar
de ce qu’elle est depuis longtemps dans l’entreprise.

Tous les élèves devraient sortir de l’ENA avec une solide formation dans
ces cinq domaines. Par ailleurs, au cours de leur carrière, ils seraient
astreints à actualiser régulièrement leurs connaissances dans les trois
domaines théoriques, sous forme de stages longs dont la validation
pourrait être, comme la mobilité pour les administrateurs civils, une
condition pour occuper des postes de responsabilité plus importants.

Quant aux autres connaissances théoriques – technique et droit budgétaire,
langues, droit social, questions internationales, etc. - déjà approfondies
pour la préparation du concours, elles seraient développées en fonction
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des orientations de carrière, en faisant confiance à l’expérience et à la
pratique professionnelle, et en partant de l’idée que les compétences
s’assimilent et se perfectionnent d’autant mieux qu’elles s’avèrent
nécessaires à l’exercice du métier.

S’agissant des matières pratiques que sont le management, c’est-à-dire
l’animation d’un travail en équipe, et les techniques de négociation, elles
devraient constituer les axes essentiels des stages en administration et en
entreprise dont la durée pourrait être allongée à 9 mois par stage. Pour se
voir affecter un élève, les maîtres de stage devraient préalablement
soumettre à l’équipe pédagogique de l’école201 un “ projet de stage ” qui
vaudrait à la fois engagement contractuel de confier à l’élève, au cours du
stage, des responsabilités opérationnelles et d’encadrement clairement
définies, et lettre de mission pour le stagiaire. Une telle formule
permettrait de bâtir les stages autour d’un projet et aurait le mérite
d’accroître l’homogénéité des stages et donc leur “ comparabilité ” dans
le cadre de la notation et du classement.

3.2.4. Supprimer l’accès direct aux grands corps à la sortie de
l’ENA

Mais réformer la formation des fonctionnaires telle qu’elle est dispensée à
l’ENA ne suffit pas. Il faut également s’interroger sur les débouchés et sur
les carrières. Si nous ne proposons pas la suppression du classement à la
sortie de l’ENA, il nous semble indispensable d’en réduire la portée en
faisant en sorte qu’il cesse de déterminer, pour toute une vie, les carrières
et les destinées professionnelles. En premier lieu, il nous semble
absolument nécessaire de supprimer l’accès aux grands corps à la sortie de
l’école. Il n’est sain ni pour l’État ni pour eux-mêmes que des jeunes gens
de 25 ans se trouvent placés, sans expérience professionnelle véritable, en
position de contrôler des services, de faire des recommandations sur leur
fonctionnement. Le métier de contrôleur suppose non seulement la
maîtrise de la compétence technique mais également ce minimum
d’expérience qui seule confère le recul nécessaire pour apprécier
l’importance et la portée des observations que l’on fait : une chose est de
constater qu’un service fonctionne mal ; autre chose est d’estimer
correctement la gravité du dysfonctionnement et de formuler ses
observations en conséquence.

                                                
 201 Afin de lever toute suspicion sur la totale indépendance de l’équipe

pédagogique de l’ENA vis-à-vis des inévitables interventions des maîtres de
stage en vue d’influencer la notation de leurs stagiaires – principalement des
préfets et des ambassadeurs - le directeur des stages et son adjoint devraient
être choisis en dehors du corps préfectoral et du corps diplomatique.
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Surtout, l’accès direct aux grands corps donne à la performance scolaire
une importance démesurée. Le jeune auditeur au Conseil d’État ou à la
Cour des Comptes, l’inspecteur des finances de 2ème classe sont placés sur
une trajectoire déjà tracée. Ils peuvent “ faire carrière ”, à l’abri de leur
statut, avec des risques limités au minimum ; quelques années de scolarité
ont suffi à leur octroyer, à vie, honneurs, prestiges et récompenses : un
tel système est d’autant moins admissible dans une démocratie moderne
qu’il fonctionne souvent à l’avantage quasi exclusif des intéressés et que
l’État ne s’y retrouve pas. Les sociologues Michel Bauer et Bénédicte
Bertin-Mourot résument parfaitement cette situation : “ Celui qui entre
dans un grand corps de l’État a généralement un seul projet en tête : en
sortir très vite, et à un haut niveau. Parce qu’ils doivent y rester au
minimum trois ou quatre ans, la plupart des membres de ces corporations
les quittent, au moins provisoirement, au bout de trois ou quatre ans, pour
faire du cabinet, et/ou pour découvrir les sommets de l’administration. E t
ils le font d’autant plus que l’excellence scolaire manifestée par
l’appartenance à un grand corps de l’État fonctionne comme un sésame
permettant un accès direct à des postes de grandes responsabilités. Elle
permet d’accéder vite et donc très jeune à de très hauts niveaux de
responsabilité et dispense ainsi de faire ses preuves dans l’univers
professionnel ”202.

Assumer la coupure entre l’ENA et les grands corps aurait des
conséquences que nous ne méconnaissons pas. Il en résulterait
probablement une moindre attractivité du service de l’État auprès des plus
brillants des jeunes diplômés et une “ fuite ” des jeunes “ cerveaux ” vers
le secteur privé, ce que les grands corps ne manqueraient pas de déplorer
pour leur propre compte. Mais ces inconvénients ne nous paraissent pas
décisifs. D’abord parce que les grands corps de l’État sont très tôt désertés
par la majeure partie de leurs membres qui aspirent à les quitter pour de
nouveaux horizons dès qu’ils ont “ fait leur temps ”. Ensuite parce que les
avantages à attendre d’une telle rupture ne sont pas à négliger : une haute
administration plus homogène, plus soudée et plus motivée car réellement
animée par la volonté du service public et dont les meilleurs cessent de
voir dans le service de l’État un tremplin vers des destinées jugées plus
hautes ou plus lucratives. Quant aux corps d’inspection et de contrôle,
leur recrutement pourrait être assuré par la voie d’un concours commun,
et non spécifique à chaque corps, organisé par exemple, sous l’égide de
l’ENA et ouvert après un minimum de cinq ans d’activité professionnelle
après la sortie de l’École.

                                                
 202 Bauer (Michel) et Bertin-Mourot (Bénédicte), “ La triple exception française. A

propos de la formation des élites ”, revue Esprit, n°236, octobre 1997, p. 50.
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3.2.5. Faire une plus grande place au mérite dans l’évolution
des carrières

La reconnaissance du mérite dans l’évolution des carrières est question
presque tabou dans l’administration. Tout se passe comme si le principe
d’égalité censé gouverner son organisation et son fonctionnement
s’accommodait mal d’une distinction au mérite, toujours suspecte de faire
renaître l’arbitraire et le favoritisme. Comment ne pas voir, pourtant, que
le système, fondé au départ sur des principes égalitaires, a généré, avec le
temps, les inégalités les plus criantes ? Toute personne qui connaît un peu
de l’intérieur le fonctionnement de l’administration est frappée, par
exemple, de la très forte inégalité dans la répartition du travail et des
responsabilités, d’une part entre les niveaux hiérarchiques, d’autre part
entre les différents services d’une même administration ou d’un même
ministère.

Tous les postes offerts, par exemple, aux administrateurs civils dans une
direction de ministère ne se valent pas : les tâches d’encadrement, les
responsabilités à assumer, la charge de travail, la difficulté à défendre les
intérêts de l’État peuvent être très différentes d’un poste à l’autre. C’est
une forme d’injustice que de ne pas le reconnaître et en tenir compte dans
le niveau des primes, les promotions et l’avancement. C’est pourquoi
nous pensons qu’il faut expérimenter, à l’instar de ce qu’a fait le
ministère de l’intérieur avec les préfectures et les sous-préfectures, la
cotation des postes, consistant à évaluer, par des critères objectifs, le
niveau et la difficulté des postes occupés par les fonctionnaires de grades
équivalents. Bien entendu, cette cotation, qui serait effectuée par une
commission paritaire réunissant des représentants de l’administration et
des personnels des emplois intéressés, ne serait pas figée et devrait faire
l’objet, par exemple tous les deux ans, d’une actualisation tenant compte,
en particulier, de l’évolution des structures, des responsabilités assumées,
des questions traitées par le service et, bien entendu, des moyens
disponibles.

En second lieu, s’agissant des administrateurs civils, il convient de revoir
la notation chiffrée. La fourchette actuelle de notation d’un
administrateur civil se situe entre 18,10/20 et 19,75. L’accroissement de
la note ne peut excéder 0,25 d’une année à l’autre et la note ne peut être
augmentée deux années de suite, sauf exception dûment justifiée par un
rapport. Autant dire que la notation chiffrée se réduit à un exercice
purement mécanique dénué de toute signification et que seule compte
véritablement l’appréciation littérale. Sauf à supprimer cette note
chiffrée, il convient donc de lui redonner un sens en élargissant la
fourchette de notation.
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4. La maîtrise de la décision

Les décisions stratégiques de l’entreprise sont de la responsabilité de la
direction générale. Deux acteurs, les actionnaires et les partenaires
sociaux, vont chercher à influer sur ce processus de décision.

4.1. L’art de diriger ou le gouvernement d’entreprise

4.1.1. L’actionnaire cherche à peser sur la gestion de
l’entreprise

Nous avons vu au début de la deuxième partie que les actionnaires se
caractérisaient aujourd’hui par leur versatilité croissante203. Ils peuvent
quitter le capital d’une entreprise du jour au lendemain et déstabiliser ainsi
ses dirigeants. L’arrivée des fonds de pension a fait évoluer cette donne.
Un fonds ne peut pas vendre une grande partie de sa participation dans
une entreprise sans voir chuter le cours des titres. Il a donc fallu inventer
de nouvelles formes d’action vis-à-vis des dirigeants : faire pression. Cette
pression peut s’exprimer de différentes manières depuis des demandes
d’information privilégiée, jusqu’à des menaces de communication
extérieure négative.

Certains fonds d’investissement ont comme programme d’action d’écrire
aux sociétés ayant de mauvais résultats, pour leur demander des actions
correctives. Au besoin, ils vont s’appuyer sur d’autres sociétés
d’investissement, jusqu’à ce que les mesures qu’ils demandent soient
réalisées. Cette logique est d’ailleurs utilisée notamment par CALPERS204

qui a la réputation de faire des déclarations tonitruantes et dangereuses en
assemblée des actionnaires. Mais “ son programme de corporate
governance consiste à choisir chaque année dix entreprises parmi les
moins rentables et à y mener des opérations commando. Dix parmi les
quelque cinq cents dans lesquelles il a une participation : c’est un moyen
d’action assez exceptionnel ! ”205

De manière plus générale, le dirigeant doit répondre aux demandes de
transparence voulue par les actionnaires Ces demandes portent sur
plusieurs niveaux :

                                                
 203 Cf. supra, partie II, 1.2 Le pouvoir dans l’entreprise entre versatilité et

fidélité ?, page 100,.
 204 Fond de pension des fonctionnaires de l’État de Californie
 205 Carroz (Damien) & Texier (Guillaume),“ Les nouveaux actionnaires sont-ils

tyranniques ? ”, in Le journal de l’école de Paris, n°18, juillet août 1999
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• La composition du capital. En particulier, y a-t-il des
participations croisées (c’est-à-dire des entreprises amies qui
possèdent réciproquement une part de leur capital) ? Ces
participations pourraient favoriser des collusions d’intérêts au
détriment des actionnaires minoritaires.

• Les éventuels dispositifs anti-OPA206. En effet, s’il protège la
direction en place et les salariés, un dispositif anti-OPA limite
les possibilités de spéculation sur un titre et donc le potentiel de
gain pour un actionnaire. Nous ne sommes pas contre ce type de
dispositif, mais il est normal qu’il soit transparent vis-à-vis de
l’actionnaire.

• La lisibilité de la stratégie. Les fonds veulent parfois pouvoir
contrôler, lire la stratégie avec par exemple le recentrage sur les
métiers de base. Cela donne de la transparence à la politique de
l’entreprise : “ À l’origine, l’investisseur souhaite contrôler la
répartition des cash flows à l’intérieur de l’entreprise, pour
éviter par exemple qu’une branche rentable ne subventionne une
autre déficitaire. En outre, le recentrage améliore la lisibilité des
groupes pour les analystes ”207.

Un grand niveau de transparence et de lisibilité est donc demandé à la
direction sur la stratégie et les objectifs de l’entreprise. Quels sont les
objectifs affichés de la direction générale ( par exemple en matière de
bénéfice ) ? Cette direction tient-elle ses promesses et informe-t-elle ses
actionnaires des risques qu’ils prennent en étant propriétaires de
l’entreprise ? Alcatel a fait les frais de mauvaises informations financières
en septembre 98. La confiance envers les actionnaires a été perdue en 24
heures. Il a fallu plus d’un an pour la rebâtir. La communication
financière est donc devenue un art à haut risque pour un dirigeant.

Pour conseiller les petits porteurs (et donc les actionnaires minoritaires),
l’idée est venue de créer des normes et surtout d’en publier les résultats. Il
s’agit d’une sorte de qualité totale, au service des actionnaires. Cela prend
la forme d’un questionnaire envoyé à la direction de l’entreprise, avec si
besoin des enquêtes complémentaires. “ En général, il couvre quatre
champs d’enquêtes : la stratégie de l’entreprise, sa politique de ressources
humaines au sens large ( relation avec les salariés, les clients et les sous-
traitants), les procédures de mise en œuvre et les résultats. ”208

                                                
 206 Offre Publique d’Achat
 207 Ibid.
 208 Enjeux les échos N°154, janvier 2000
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Mais la question principale concernant la transparence porte sur la
séparation des fonctions entre le président et le directeur général. C’est ce
que nous allons voir maintenant avec la corporate governance.

4.1.2. La réponse des dirigeants : l’élaboration de programme
de corporate governance

Pour Jean Peyrelevade “ dualité du pouvoir au sein des conseils
d’administration, transparence et discussion de la rémunération des
gestionnaires qui doit les inciter au respect des intérêts des actionnaires,
tels sont les deux principes de la corporate governance.209 ” Ce
mouvement est né aux États Unis, sur les demandes de plus en plus
pressantes des fonds de pension. Principles of corporate governance ”
publié en 1993 par l’American Law Institute définit les attributions du
conseil d’administration :

• “ choisir et évaluer régulièrement les principaux dirigeants, fixer
leur rémunération et, au besoin, les remplacer;

• superviser la conduite des affaires de la société;

• examiner et, en tant que de besoin, approuver les objectifs
financiers de la société, ainsi que les principaux projets et plans
d’affaires. ”

Jean Peyrelevade estime qu’environ 40% des sociétés américaines suivent
ces recommandations.

Au Royaume-Uni, le Code of Best practice, publié en 1992 par le comité
Cadbury impose des règles similaires, en particulier une séparation des
pouvoirs au sommet de la direction : 80% des 1 500 plus grosses
entreprises de la City suivent ces recommandations.

Nous avons vu dans la partie I que la séparation des fonctions était
possible dans le droit français par la mise en place d’un conseil de
surveillance mais que cette formule n’a pas eu de succès210 depuis la loi de
1966. Dans une étude demandée par le CNPF, Marc Viénot estime que les
fonctions “ ont bien été dissociées en France jusqu’à la dernière guerre et
que c’est précisément pour mettre fin aux dysfonctionnements en
résultant qu’elles ont été réunies211 ”. Dans ce même rapport, on estime

                                                
 209 Voir paragrpahe I.2.2 D’après “ Le Corporate governance, ou les fondements

incertains d’un nouveau pouvoir ”, par Jean Peyrelevade, Président du Crédit
Lyonnais, Note de la fondation Saint-Simon. 

 210 Cf. supra, partie I, 2.2 L’organisation institutionnelle des pouvoirs, page 38.
 211 Rapport Viénot : Le conseil d’administration des Sociétés Cotées,

Juillet 1995.



164 L'exercice du pouvoir dans l'entreprise et l'administration

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page /176

que la séparation n’est pas toujours nécessaire “ le comité considère pour
sa part que si, en France, la plupart des sociétés cotées, comme d’ailleurs
dans la plupart des sociétés anonymes, sont dotées d’un conseil
d’administration, c’est que le plus souvent une très stricte séparation des
fonctions ne parait pas s’imposer et qu’elle ne constitue pas, dans la
plupart des cas, la condition nécessaire d’une bonne direction générale ou
d’un contrôle efficace de la gestion ”.

Jean Peyrelevade pense quant à lui qu’il faut légiférer pour clarifier cette
question : “ Je suis convaincu que les techniques importées du corporate
governance ne nous prémuniront pas contre les graves dérapages du
pouvoir personnel tant que le législateur n’aura pas donné, dans notre
pays aussi, force de loi à ces principes de sagesse. ” Finalement, Marc
Viénot accepterait finalement une évolution de la loi : “ Aujourd’hui, la
loi impose uniformément le cumul des fonctions sur la tête du président-
directeur général et ne permet pas d’y déroger, la seule alternative étant
le passage à la structure du conseil de surveillance et du directoire qui n’est
pas exempte d’un certain nombre de rigidités et de lourdeurs. La
modification de la loi permettrait d’obtenir la souplesse recherchée dès
lors que, dans la formule du conseil d’administration, elle ferait de
l’option entre le cumul ou la séparation des fonctions le régime de droit
commun autorisant aussi bien le choix de la seconde que le maintien du
premier, sans privilégier l’un ou l’autre et en renvoyant à chaque société
le soin de se prononcer selon ses impératifs particuliers.212 ”

Le MEDEF refuse quant à lui de voir inscrite dans la loi l’obligation de
séparer les fonctions de président et directeur général. A l’opposé, la
position de la COB est que les pouvoirs et les fonctions doivent
clairement être identifiés213.

Nous reprenons à notre compte l’idée de légiférer pour permettre une
meilleure transparence vers les actionnaires sur la répartition des pouvoirs
à la tête de l’entreprise. La recherche internationale de capital, nécessaire
au développement économique mondial de nos entreprises, est à ce prix.

En parallèle de ce mouvement sur la clarification des rôles dans les
équipes de direction, les actionnaires demandent une certaine
transparence sur la rémunération des dirigeants. Aux États-Unis, la SEC
(Security Exchange Commission) impose “ la publication, dans les
rapports annuels soumis aux assemblées d’actionnaires, de la
rémunération totale, éléments variables et avantages en nature, cotisation
retraite et stock-options compris, de chacun des dirigeants des membres

                                                
 212 Rapport Viénot, op. cit.
 213 Entretien avec M.Prada , Président de la COB.
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du conseil ”. La Grande Bretagne a encore plus précisé les règles en
matière de rémunération :

• Un comité de rémunération, composé de “ non-executive
directors ”, rend compte des décisions de rémunération devant
l’assemblée générale des actionnaires ;

• L’évolution de la rémunération doit être liée à la performance
et permettre une convergence d’intérêt entre les actionnaires et
le dirigeant ;

• Le rapport annuel détaille la rémunération de chacun des
dirigeants.

La transparence nominative des rémunérations (salaires, stock options,
assurances vie, avantages en nature…) des mandataires sociaux est donc
un enjeu de taille dans l ‘équilibre de pouvoirs des entreprises. Cette
transparence est d’autant plus nécessaire pour les actionnaires
minoritaires.

Les assemblées générales doivent avoir le pouvoir de se prononcer sur ces
rémunérations ou au moins être informées sur le mode de définition de
cette rémunération, ainsi que du niveau de celle-ci.

Le comité de rémunération proposé par le rapport Viénot, allait déjà dans
ce sens. Mais la composition des comités était l’objet de débat : “ Le
comité recommande de nommer dans les comités des rémunérations d’une
société A, un administrateur venant d’une société dans le comité analogue
de laquelle siégerait réciproquement un administrateur venant de la société
A ”, autrement dit, le rapport recommande de ne pas nommer dans ce
comité des administrateurs amis, qui auraient des convergences d’intérêts
avec le dirigeant. Malgré ces recommandations les actionnaires des
sociétés françaises ne savent pas toujours si les salaires des dirigeants sont
définis avec un minimum de transparence. Le rapport Viénot lui-même ne
va pas jusqu’à prôner la transparence sur ce sujet argumentant que cela est
contraire à notre culture. Serons-nous un jour sous la menace de ces
obligations du monde anglo-saxon? Il est clair que oui. Le fait que les
dirigeants français soient sensiblement moins payés que leurs homologues
américains devrait les aider à franchir le pas.

4.1.3. La nomination des administrateurs

Comme le note M. Albert : “ Comment le pouvoir doit-il être réparti
dans une entreprise entre les actionnaires d’un côté, les managers et le
personnel de l’autre ? Cette question a transformé de nombreuses salles de
conseils d’administration en véritables champs de bataille. J’en connais où
les actionnaires ne tolèrent qu’un secrétaire à côté du président ; d’autres
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où le management et l’actionnariat se font face nombre pour nombre ;
d’autres enfin où se sont les managers qui choisissent les actionnaires et
non l’inverse ! ”214

Formellement, la nomination des administrateurs se fait par validation de
l’Assemblée Générale. Mais qui propose les candidats ? La direction et les
administrateurs déjà en place ont évidemment un rôle prépondérant.
Bertrand Collomb, président directeur général de Lafarge, déclare par
exemple : “ J’ai un ancien salarié que j’ai fait entrer au conseil parce qu’il
a des compétences financières215. ” Cette déclaration montre bien le rôle
prépondérant que peut avoir un dirigeant sur la sélection d’un
administrateur.

Un candidat qui n’est pas proposé par la direction générale n’a aucune
chance d’être élu en Assemblée Générale. Or l’administrateur a un double
rôle. D’un côté, il apporte son expérience pour guider l’entreprise dans
les choix stratégiques, d’un autre il est chargé par les actionnaires de
vérifier que l’entreprise fait tous les efforts nécessaires pour faire
fructifier le capital. Il faut bien admettre que ce deuxième rôle est souvent
négligé. Pour Henry Mintzberg: “ Les conseils d’administration des
grandes entreprises dont le capital est disséminé entre un nombre
considérable d’actionnaires ne sont pas généralement sous le contrôle des
actionnaires, mais bien des managers. ”216

Dans leur programme de corporate governance, les investisseurs
demandent que soient nommés des administrateurs indépendants. C’est
pour eux un gage de contrôle des actions de dirigeants, même si la plupart
refusent d’être eux-mêmes administrateurs. Nous avons rencontré divers
cas de figure sur l’organisation et le poids des conseils d’administration.

• Au Japon le poids des actionnaires est en général faible. Les
participations croisées nombreuses renforcent le pouvoir des
managers. On peur noter toutefois quelques contre-exemples
tel Toyota, où le poids du CA est fort, la famille Toyoda
restant très présente. Par son action, elle défend l’intérêt des
actionnaires ( y compris minoritaires ). Le patron de Toyota
est donc sous la surveillance étroite des actionnaires.

                                                
 214 Albert (Michel), Capitalisme contre capitalisme, éd. du Seuil, Paris, 1991,

p. 18-19
 215 L’expansion, N°613, du 20 janvier au 2 février 2000
 216 Mintzberg (Henry), Le management, voyage au centre des organisations,

Paris, Ed. d’Organisations, 1982, p.468
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• Aux États-Unis, c’est la direction de la compagnie Enron qui,
malgré la participation des salariés au capital et celle de fonds
de pension, coopte les administrateurs.

La question du contrôle du conseil d’administration sur les dirigeants se
pose aussi pour les filiales, où les administrateurs vont être nommés par la
maison mère. On peut s’interroger sur le contrôle effectif des filiales et de
leurs dirigeants. Ce contrôle peut prendre la forme d’une analyse de la
rentabilité de l’entité. Mêler d’autres critères de jugement à l’analyse de
l’efficacité des filiales, c’est commencer à nier leur existence. L’examen
des modes de fonctionnement d’un conseil d’administration apparaît
comme fondamental dans l’étude des forces qui agissent dans l’entreprise.

4.1.4. Les dirigeants gardent leur pouvoir de décision

Les dirigeants ont-ils pour autant perdu tout pouvoir ? Nous estimons que
les dirigeants gardent une marge de manœuvre importante, du fait de la
divergence des objectifs des actionnaires.

Partant de l’hypothèse que le pouvoir naît des zones d’incertitude
maîtrisées par chacun des acteurs217, il existe des contradictions entre
actionnaires dont le dirigeant peut user. Il existe aussi des contradictions
entre les actionnaires, les clients et les salariés, c’est le rôle, du dirigeant,
de gérer ces contradictions. Cela lui donne la maîtrise d’une zone
d’incertitude pour exercer le pouvoir.

Les actionnaires ne sont pas nécessairement des entrepreneurs et n’ont
pas toujours les qualités nécessaires au développement d’une entreprise.
La corporate governance apporte une certaine transparence. Elle replace
l’homme, au centre des choix des actionnaires.

4.1.5. Le contrôle des deniers publics

Contrôler, évaluer l’emploi des dépenses publiques est une mission
essentielle du parlement à côté de la création de la législation. Cependant
différentes polémiques agitent régulièrement l’opinion publique sur la
sincérité des éléments budgétaires transmis par l’administration et le
gouvernement aux assemblées. Une première étape a été la création de
l’office parlementaire des politiques publiques 1995, organisme bicaméral
dont la Mission d’Évaluation et de Contrôle est la branche constituée par
l’Assemblée Nationale. Cependant depuis plus de cinq ans la branche
sénatoriale est moribonde. Voilà une grande mission dont pourrait se
charger le sénat.

                                                
 217 Cf. supra partie I, 2 Pouvoir et organisation, page 35.
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Cependant l’opacité permanente de la gestion des deniers par les
gouvernements successifs soulève de vastes réclamations de l’opinion. Les
informations révélées régulièrement par la Cour des Comptes sur la
gestion des deniers publics et tout récemment de la fonction publique ne
font que renforcer ce ressentiment. La démocratie repose sur
l’autorisation accordée par les représentants du peuple au gouvernement
de prélever les fonds nécessaires aux dépenses publiques218. Cependant les
pouvoirs du parlement sont régulièrement bafoués en la matière. Afin
d’affirmer ce pouvoir comme le demande de plus en plus le citoyen il
convient de :

• Appliquer systématiquement les amendes de 50000F prévues en
cas de revue de déférence aux convocations des commissions
permanentes des assemblées,

• Faire déposer sous serment les personnes auditionnées, comme le
prévoit la loi,

• Publier régulièrement les refus de communication d’information
des administrations et des organismes publics après mise en
demeure des ministères de tutelle par les rapporteurs spéciaux
chargés du contrôle des dépenses

• Activer plus systématiquement les contrôle sur place et sur pièces
de toutes les informations nécessaires.

Ces mesures ne sont pas nécessaires dans l’exercice des pouvoirs du
parlement mais elles permettront de satisfaire les demandes des citoyens
en usant de loi et de la presse.

4.2. Le processus de décision au niveau central dans
l’administration

4.2.1. La nécessaire collaboration entre le pouvoir administratif
et le pouvoir politique

a) Le pouvoir des bureaux

Dans l’administration comme dans la plupart des grandes organisations
complexes, le processus de décision est un processus ascendant qui part de
la base c’est à dire des bureaux : c’est à leur niveau que se posent les
problèmes techniques et ce sont eux qui font l’analyse et identifient les
solutions qu’ils jugent possibles ou souhaitables. Ainsi, la majorité des
décisions endossées par le ministre le sont sur l’initiative des services -

                                                
 218 Ce principe est affirmé par l’article 14 de la Déclaration de droits de l’homme

et du citoyen de 1789.
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bureaux et sous-directions - qui proposent les mesures à prendre. En tant
que gestionnaires au quotidien de l’appareil administratif, il leur revient
d’assurer le fonctionnement normal et continu de l’État, de mettre en
œuvre en temps et heure les procédures obligatoires qui scandent
régulièrement la vie du secteur dont ils ont la charge, d’attirer l’attention
du cabinet sur les nominations auxquelles il convient de procéder pour
renouveler tel mandat d’administrateur représentant l’État dans un
conseil d’administration, de proposer l’adoption de tel texte juridique, de
saisir telle instance, de veiller au respect des calendriers ou des dates
limites qui peuvent s’imposer à l’adoption de telle décision, etc.
L’autonomie des services demeure donc, à la faveur de la complexité de
gestion assez importante.

Bien entendu, les notes des services passent par une série de filtres avant
d’aboutir sur le bureau du ministre : sous-directeurs, directeurs et
conseillers techniques du cabinet apposent d’abord leurs visas sur les
courriers ou les notes qui sont proposés à la signature du ministre. En
particulier, le cabinet opère une sélection en fonction de l’opportunité
politique des décisions proposées. Mais très souvent, les choix sont déjà
partiellement contraints et le ministre n’a généralement qu’un petit
nombre d’options à sa disposition, même s’il reste toujours libre de
refuser celles qu’on lui propose et de demander un nouvel examen de la
question.

En second lieu, en vertu des pouvoirs délégués dont ils disposent, les
responsables administratifs prennent chaque jour une multitude de
décisions “ pour le ministre et par délégation ”. Il s’agit très généralement
de décisions d’ordre technique dont on juge qu’elles ne méritent pas de
remonter jusqu’au ministre mais qui constituent la trame des relations
entre les services centraux et entre ceux-ci et les services déconcentrés.
Ce sont généralement les directeurs d’administration ou les chefs de
service qui décident que telle décision doit remonter au ministre ou à son
cabinet. Il n’existe pas de véritable critère pour opérer un tel choix, laissé
assez largement à la discrétion des responsables administratifs. En
fonction de la question traitée, de sa résonance politique, de
l’interlocuteur auquel on s’adresse, des interférences avec la politique du
ministère, le directeur peut juger nécessaire ou souhaitable d’informer le
ministre ou de lui demander une prise de position formelle ou des
directives. Généralement, mais pas systématiquement, toute décision qui
engage plusieurs directions ou service du ministère est formellement prise
par le ministre ou par son cabinet.

Même lorsqu’il s’agit de répondre à des “ commandes ” du cabinet, la part
des services est souvent déterminante dans la conception et dans
l’exécution. Ce sont eux qui “ mettent en musique ” les orientations
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politiques du ministre, qui en assurent la traduction juridique, en évaluent
les conséquences financières ou, plus généralement, en apprécient la
faisabilité technique, voire en discutent la pertinence.

Naturellement, par leur position et leur rôle dans le processus de décision,
les services peuvent acquérir un pouvoir d’influence considérable sur le
ministre et son cabinet et obtenir que les décisions prises soient, la plupart
du temps, conformes à ce qu’ils souhaitent. Même lorsqu’une décision
technique intéresse, par exemple, plusieurs directions ou plusieurs
ministères, les services sont parfois réticents à faire remonter leurs
désaccords à leurs cabinets, a fortiori à proposer de porter le conflit à
l’arbitrage de Matignon et peuvent être tentés de privilégier les solutions
de compromis à leur niveau par souci d’efficacité ou pour présenter à
leurs cabinets respectifs un projet “ bouclé ” et mieux maîtriser ainsi le
processus de décision.

Mais il serait faux et injuste d’en conclure à la confiscation du pouvoir
par les services. D’abord il est à la fois normal et inévitable que les
services s’efforcent de faire partager au ministre et à son cabinet leur
vision de telle situation déterminée, leur appréciation sur les risques ou les
avantages de telle décision ou de telle prise de position. Mieux, c’est leur
devoir que de faire part de leur point de vue et de faire bénéficier le
politique de leur expertise et de leur expérience technique sur tel dossier.
Bien entendu, il s’agit toujours de leur point de vue, de leur analyse. La
déontologie leur commande de rester neutres et impartiaux dans cette
démarche, ce qui suppose d’exposer aussi objectivement que possible les
diverses solutions, leurs avantages et leurs inconvénients, sur un plan
technique ou juridique, sans ignorer la dimension politique du problème.
Au demeurant, une administration a toujours intérêt à garder la confiance
du cabinet, ce qui suppose de le servir loyalement, faute de quoi elle peut
se voir ignorée, voire contournée par le cabinet qui dispose de toute une
série de réseaux d’information parallèles pour recouper et vérifier
l’information des services.

En second lieu, un bon cabinet ne se laisse jamais “ phagocyter ” par ses
services. Il doit savoir faire la part des choses, admettre que les services
raisonnent dans une perspective souvent plus technique donc plus étroite,
ont parfois moins de recul et perçoivent moins bien les attentes des
usagers, sont prompts à écarter des solutions innovantes au motif
d’inconvénients techniques ou financiers ou par crainte de créer un
“ précédent ” et négligent ou sous-estiment leur apport positif pour
l’administré. Il doit composer avec l’inertie naturelle des services, avec
leur réticence instinctive à modifier leur position traditionnelle sur tel
dossier ou à remettre en cause leurs analyses. C’est au cabinet à peser les
arguments, à relativiser les objections, à mesurer les conséquences de ce
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qu’on lui propose à la lumière de sa propre analyse, bref à replacer la
décision dans un contexte politique.

Enfin, la mission de l’administration reste le service public. La
subordination au politique est la justification de son action et en contient
toute la légitimité. Autant dire que les agents ne peuvent pas travailler
s’ils ne savent pas à quoi ils servent ni qui ils servent. Une administration
ne fonctionne bien que si elle est bien commandée, c’est-à-dire si elle peut
s’appuyer sur des directives claires et si elle comprend la politique
souhaitée par le ministre. Loin de vouloir se dérober à l’autorité du
politique, l’administration a besoin de cette autorité pour donner une
direction et un sens à son action.

Le juriste Guy Caracassonne résume parfaitement cette situation : “ Il est
normal qu’un ministre nouvellement nommé craigne que ses services,
compétents quand il ne l’est pas encore, lui dictent sa conduite. Il lui
appartient de composer son cabinet de telle sorte que ce risque soit écarté.
C’est là qu’il doit nommer les personnes aptes à éclairer politiquement les
choix techniques. Ensuite tout n’est qu’affaire d’autorité.

“ Il faut rendre justice aux fonctionnaires que, soit par intérêt bien
compris, soit, le plus souvent, par déontologie, ce qu’ils demandent à leur
hiérarchie n’est pas d’appliquer la politique de leur choix mais de choisir
la politique qu’elle veut voir appliquer.

“ […] La responsabilité d’un ministre, c’est de donner des instructions
claires. L’honneur d’un fonctionnaire, c’est de les mettre en œuvre au
mieux de ses capacités ”219.

b) Les hiatus des rapports entre l’administration et le
politique

Mais la réalité n’est pas toujours conforme à cette description. Il arrive
aux services d’avoir le sentiment, justifié ou non, que le pouvoir n’est pas
véritablement exercé au niveau politique, que des décisions jugées urgentes
ne sont pas prises ou que des options fondamentales ne sont pas tranchées
ou bien, au contraire, que des décisions essentielles sont remises en cause
sans motif légitime. C’est alors que le cabinet risque de tomber dans le
discrédit, aux yeux d’une administration toujours prompte à juger
sévèrement. S’installent alors la méfiance et la démotivation. Les
“ commandes ” répétées de notes techniques aux services, la
multiplication des études préparatoires, les débats et les concertations
sans fin aux suites mal définies, le recours à des comités de sages sont

                                                
 219 Carcassonne (Guy), “ La souhaitable neutralité ”, article, in revue Pouvoirs,

n°40, PUF, Paris, février 1987, p. 93.



172 L'exercice du pouvoir dans l'entreprise et l'administration

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page /184

alors perçus en interne comme autant de mesures dilatoires n’ayant
d’autre vocation que de pallier l’indécision du politique et de gagner du
temps sur des choix jugés pourtant inévitables à terme. L’administration
peut alors être tentée de combler le vide ainsi créé, de s’arroger un
pouvoir de décider qui ne lui appartient pas mais qu’elle estime tombé en
désuétude à force de n’être pas exercé.

C’est que la vision des services est aussi celle du long terme. Le sentiment
de sa propre permanence opposé au caractère souvent éphémère du
“ passage ” du ministre et de son cabinet demeure très fort dans
l’administration. On ne saurait trop insister sur les conséquences
fâcheuses qui peuvent résulter de ce “ décalage temporel ” lorsqu’il prend
une importance excessive dans les relations entre le ministre et ses
services. D’abord, et de manière évidente, parce qu’il tend à déconnecter
le temps du politique, qui accorde une importance extrême au très court
terme, et le temps de l’administration qui regarde toujours à plus long
terme. Ensuite parce qu’il crée une différence de perception dans
l’appréhension des problèmes : telle réforme peut être jugée indispensable
et urgente par l’administration et repoussée par le cabinet qui ne se sent
pas prêt à l’assumer politiquement et préfère laisser à ses successeurs la
responsabilité de la décision. Inversement, le ministre peut souhaiter
mettre en œuvre des orientations que les services jugent inadaptées,
inefficaces voire contre productives et qu’ils exécutent sans enthousiasme
quand ils n’en retardent pas la mise en œuvre dans l’attente d’un prochain
remaniement. La réticence des services à mettre en œuvre telle décision
peut ainsi s’expliquer par le sentiment que ce sont eux qui devront,
demain, assumer les conséquences des choix faits aujourd’hui par un
ministre et son cabinet peu soucieux de l’avenir une fois obtenu l’effet
d’annonce recherché. Ce sentiment se trouve renforcé lorsque les
décisions du ministre apparaissent guidées essentiellement par des
considérations électoralistes ou de clientélisme local, alors même qu’elles
peuvent mettre en cause, par exemple, l’application égale de la règle de
droit pour tous. Les services peuvent alors être tentés de substituer à la
conception d’un pouvoir administratif subordonné par nature la vision
erronée d’un conflit entre le “ savant et le politique ”, d’opposer
l’impeccable neutralité technique de l’action administrative et la
partialité suspecte des directives ministérielles, de dresser une pseudo
légitimité institutionnelle contre la légitimité politique, de faire plier la
volonté générale, jugée imprévisible et inconstante, incarnée par les
ministres successifs devant la permanence de l’intérêt général dont
l’administration serait à la fois l’incarnation et l’unique dépositaire.

Sans en nier la possibilité, ce type d’attitude est loin de refléter l’état
d’esprit dominant dans l’administration, et il serait à la fois inexact et
injuste d’en faire le cas général. Tout en ayant conscience que
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l’administration forme un véritable pouvoir, et souvent fiers de servir
l’État, la très grande majorité des agents publics savent que la véritable
légitimité de leur action repose tout entière dans leur position de
subordination. Il n’en reste pas moins que l’administration est d’autant
plus efficace et le ministre d’autant mieux servi, que ses agents ont le
sentiment qu’il connaît “ la boutique ”, en partage les préoccupations et
s’investit dans son fonctionnement. Or les services font souvent le
constat que le ministre, généralement invisible pour la plupart des
responsables, ne se comporte pas en véritable patron de son
administration, qu’il n’est pas un véritable manager mais plutôt un
occupant de passage qui, plutôt que de tenter d’améliorer son “ outil de
travail ” préfère s’appuyer sur son cabinet pour faire rendre à cette lourde
machine les outputs attendus, continuant de vaquer, pour le reste, à ses
occupations politiques, locales ou nationales.

c) Réduire l’influence des cabinets ministériels

Dans le fonctionnement de l’administration française, le cabinet joue un
rôle essentiel qui n’a cessé de se renforcer tout au long de la
Vème République, comme en atteste la croissance du nombre de conseillers.
Alors qu’ils étaient 259 en 1959, les membres officiels des cabinets
ministériels étaient 728 en 1988 et 844 en 1993220. Dirigé généralement
par un proche du ministre, le cabinet compte de vingt à trente membres
parfois davantage, directeur adjoint, conseillers techniques, chef de
cabinet, conseillers politiques, attaché parlementaire, attaché de presse.
Les conseillers techniques sont généralement des fonctionnaires issus du
ministère et qui en connaissent bien les rouages. Le cabinet est la véritable
courroie de transmission des décisions et des commandes politiques à la
machine administrative. Il assure à la fois un rôle d’orientation,
d’impulsion, de coordination et de filtre.

C’est le cabinet qui a en charge la mise en œuvre et le suivi de la politique
du ministre. A cette fin le directeur du cabinet peut réunir régulièrement
les directeurs du ministère pour leur donner les directives et faire un point
sur l’avancement des dossiers. C’est l’occasion d’échanger des
informations, pour le cabinet de clarifier ses options ou de préciser ses
orientations, pour les directeurs d’attirer l’attention du cabinet sur telle
question épineuse ou sur telle difficulté. Cela peut également être le
moyen de mettre au point des démarches coordonnées sur des sujets qui
intéressent plusieurs directions. Ce comité des directeurs, lorsqu’il
fonctionne régulièrement, tient lieu de véritable conseil d’administration
du ministère, à cette différence près que le ministre ne le préside pas

                                                
 220 Source : Comité sous la présidence de Jean Picq, “ L’Etat en France ”, Rapport

de la mission sur les responsabilités et l’organisation de l’État, mai 1994.
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toujours, voire jamais, en personne. Les directives qui y sont données ou
les informations qui y circulent sont généralement répercutées par les
directeurs à l’occasion de comités directeurs qui réunissent les principaux
cadres de leur service.

Le rôle de filtre du cabinet est essentiel. Aucune note en provenance des
services ne peut accéder au ministre sans avoir été visée par au moins
deux, voire trois membres du cabinet. Pour les services, le cabinet, et plus
précisément, le conseiller sectoriel, incarne souvent la figure du pouvoir
politique, l’interlocuteur habituel, celui qu’il faut convaincre ou dont il
faut exécuter les directives, le ministre étant inaccessible. Pour un
directeur, un sous-directeur, il importe souvent de nouer avec “ son ”
conseiller technique une relation de confiance et des liens plus ou moins
informels. L’appartenance au même corps ou le fait pour le conseiller
technique d’avoir travaillé dans le service facilite ces contacts informels.

En dépit de leur place capitale dans le fonctionnement des ministères, on
ne saurait pour autant tirer de l’action des cabinets un bilan vraiment
positif. En premier lieu les conseillers techniques sont souvent recrutés
très jeunes parmi les membres des grands corps qui en maîtrisent les
filières, Ponts et Chaussées, Mines, Inspection des Finances, Conseil
d’État, Cour des Comptes. Certains conseillers ne possèdent que quelques
années d’expérience professionnelle. Or la fonction de conseiller requiert,
plus qu’une compétence technique ou un esprit rapide, une grande
expérience, à la fois des hommes et des situations, souvent du courage, de
l’imagination et une bonne faculté de jugement, sans oublier une grande
capacité de travail. On aboutit ainsi au paradoxe que les directeurs
d’administration centrale, souvent passés par un cabinet ministériel
quelques années plus tôt, possèdent généralement plus d’expérience, y
compris politique, que les conseillers techniques et maîtrisent bien mieux
les rouages de leurs propres services que ces mêmes conseillers. En second
lieu, l’action du cabinet est souvent ressentie comme perturbatrice par les
services. Ses interventions sur tous les sujets, ses “ commandes ”
redondantes qui ne souffrent pas de délais, ses exigences souvent
exorbitantes compte tenu des moyens des services sont souvent jugées
intempestives et démotivantes quand elles n’ont pas de suite. Par ailleurs,
lorsque le cabinet n’assure pas correctement son rôle de courroie de
transmission, le travail des services, qui dépendent de ses informations et
de ses directives, peut s’en trouver sérieusement affecté.

On peut ensuite s’interroger sur la légitimité et l’efficacité d’un cabinet
qui joue de fait le rôle d’écran entre le ministre et son administration. Un
directeur peut se trouver dans l’impossibilité de s’adresser directement à
son ministre qui n’a le plus souvent que des restitutions indirectes, parfois
déformées, souvent partielles des préoccupations ou des informations
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transmises par les services, lesquels ne connaissent des intentions du
ministre que ce que le cabinet veut bien leur en dire.

Ce système tend enfin à diluer les responsabilités. Nous l’avons vu,
nombre de décisions sont prises par les conseillers techniques à l’insu du
ministre. Certes, celui-ci ne peut raisonnablement être informé de tout ce
qui se passe dans sa maison, surtout lorsqu’elle abrite plusieurs dizaines de
milliers d’agents. Mais des orientations stratégiques sont arrêtées en son
nom, des choix décisifs sont faits pour lui par le cabinet qui engagent le
long terme sans que le ministre soit toujours clairement informé des
risques et des conséquences. Ces décisions ne laissent d’ailleurs pas
toujours de traces écrites, seul le directeur du cabinet bénéficiant
normalement d’une délégation de signature, de sorte que des directives
majeures se retrouvent finalement sans auteur désigné.

Ces constats ne sont pas nouveaux. Ils faisaient écrire à la “ mission
Picq ” en 1994 : “ Le rôle excessif des cabinets ministériels constitue sans
nul doute un des maux les plus graves de notre République. Toute
l’administration le sait. Tous les rapports recommandent la réduction de
leur influence. Tous les grands responsables auditionnés par le comité
l’ont souligné. L’affaire du sang contaminé a montré quels pouvaient être
les effets de structures qui n’ont pas d’équivalent chez nos principaux
partenaires européens ”221.

Cette analyse reste d’actualité. Le même constat pourrait valablement
être dressé six ans plus tard. Il nous semble donc opportun de plaider pour
la réduction de l’influence des cabinets ministériels en partant de l’idée,
exposée dans le “ rapport Picq ” que les directeurs sont les meilleurs
conseillers techniques du ministre et qu’il faut leur donner les moyens
d’assurer les tâches aujourd’hui exercées par le cabinet. Il importerait
donc :

• d’instaurer des contacts réguliers et formalisés entre le ministre
et ses directeurs, sous forme de “ points ” par exemple
hebdomadaires, dans le cadre d’un comité des directeurs présidé
par le ministre, ou exceptionnellement, par son directeur de
cabinet ;

• d’assurer la coordination entre directions par la création au sein
des ministères d’un secrétariat général en charge des services du
personnels, des affaires financières et de l’administration
générale, comme y invitait la mission Picq.

                                                
 221 Picq (Jean),  op. cit., p. 105.
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On ne saurait pour autant empêcher le ministre de s’entourer de
collaborateurs de confiance et il ne nous paraît pas pertinent de vouloir
imiter le modèle anglais dans lequel le ministre ne dispose pas d’un vrai
cabinet et qui ne correspond pas à notre tradition politique. Le ministre
britannique est en effet assisté par des junior ministers choisis par le
Premier ministre, d’un secrétaire politique et d’un petit nombre de
conseillers extérieurs à l’administration qu’il choisit lui-même. Il dispose
enfin d’un secrétaire administratif (private secretary), jeune haut
fonctionnaire désigné par le secrétaire général du ministère. Il en résulte
que le ministre britannique est, beaucoup plus que son homologue français,
dépendant des avis de ses services et que, loin d’être en mesure d’imposer
sa politique, il doit le plus souvent la “ vendre ” à Whitehall. Une
observatrice de la vie politique britannique note ainsi : “ L’isolement du
ministre et la permanence des hauts fonctionnaires donnent à la haute
fonction publique un pouvoir d’influence ou d’obstruction qui n’est pas
négligeable. Le corporatisme de Whitehall permet à un haut
fonctionnaire qui s’oppose à la politique de son ministre d’en informer
des collègues qui tenteront de convaincre leur propre ministre de s’y
opposer également, en jouant sur les dissensions au sein du Cabinet. Il n’y
a pas entre les ministères une logique de rivalité aussi forte que celle qui
existe en France, mais prévaut au contraire une logique de consensus qui
peut donner l’impression que le statu quo est l’objectif recherché par la
haute fonction publique anglaise ”222.

Entre l’exemple britannique dont nous percevons les excès et le “ cas ”
français, nous préconisons de rechercher un équilibre respectueux de notre
tradition politique et institutionnelle. Nous ne méconnaissons pas la
difficulté de réformer l’usage et la pratique des cabinets ministériels. Une
telle réforme, qui devrait passer par une limitation réglementaire du
nombre de conseillers ministériels, nous semblerait pourtant éminemment
salutaire. Elle ne pourrait cependant voir le jour sans une volonté
politique forte.

4.2.2. La rivalité entre directions d’administration centrale

a) Les facteurs de puissance d’une direction

Comme dans la plupart les organisations, la décision est très souvent, dans
l’administration, le résultat d’une confrontation de points de vue et
d’intérêts. Cette confrontation est inévitable. Elle est positive dès lors
qu’elle fait vivre le dialogue entre les ministères et les directions et qu’elle
apporte des éclairages contradictoires qui réduisent les risques d’erreur et

                                                
 222 Vidal (Sylvie), “ Leçons de l’exemple britannique ”, in revue Esprit, n° 236,

oct. 1997, p. 120.
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de décision partiale, partielle ou hâtive. Elle contribue souvent, en
définitive, à améliorer la qualité de la décision finale et, dans cette
mesure, on doit la juger souhaitable pourvu que se trouve préservé le
principe d’unité d’action des services de l’État et que ne soit pas perdu de
vue l’intérêt public.

On ne saurait cependant ignorer que le processus de décision au sein des
services centraux de l’État est le lieu de conflits de pouvoirs qui trouvent
à s’exprimer essentiellement à cette occasion et que les motivations qui
animent les acteurs ne sont pas toujours indexées à la poursuite sincère de
l’intérêt général. Les directions de l’État ont leur autonomie, leurs
intérêts propres et leur stratégie, leurs pesanteurs sociologiques ou
culturelles, leurs “ clientèles ”, leurs réseaux d’influence. L’intérêt de ces
sous-ensembles ne se confond pas toujours avec celui de l’État et nous
pouvons diagnostiquer là une forme de “ rationalité limitée ” : d’où
l’importance des procédures de coordination pour faire prévaloir l’intérêt
de l’ensemble et veiller à la cohérence de l’action de l’État.

Dès lors qu’une décision, un projet, un programme intéressent plus d’un
ministère et, au sein d’un même ministère, plus d’une direction ou d’un
service – ce qui est le cas le plus fréquent – elle fait l’objet d’un dialogue
qui peut très rapidement se transformer en négociation voire en conflit.
Faute d’accord, selon que ces directions ou services appartiennent ou non
à des ministères différents, l’issue ultime du conflit passe normalement
soit par une décision du cabinet du ministre, soit par l’arbitrage de
Matignon, c’est-à-dire du cabinet du Premier ministre.

La confrontation entre services est toujours gouvernée par un rapport de
forces qui est d’autant plus complexe à apprécier qu’il est par nature
instable, ce qui en rend l’issue généralement incertaine. La puissance d’un
service ou d’une direction à un moment donné dépend d’une multitude de
facteurs à la fois humains, institutionnels et matériels : qualité des
relations du directeur d’administration avec le cabinet de “ son ” ministre,
degré de légitimité du directeur par rapport aux grands corps du ministère,
importance stratégique de la direction par rapport à la politique défendue
par le ministre ou par le gouvernement, poids politique relatif du ministre
de tutelle au sein du gouvernement et’ bien entendu, moyens humains et
financiers. Tous ces paramètres sont éminemment variables, ce qui ne
veut pas dire qu’ils sont imprévisibles et les personnels d’une direction
savent généralement assez bien s’ils sont ou non “ en cour ” auprès du
ministre et quel est le poids de la direction au sein de l’appareil de l’État.

Les facteurs “ institutionnels ” dans les rapports de pouvoirs entre
directions sont fondamentaux. Il convient d’opérer ici une première
distinction entre les grandes directions du ministère des Finances et les
directions sectorielles et techniques de l’État. Les premières, tout en
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étant rattachées à un ministère, ont des compétences “ transversales ” qui
redoublent celles des directions sectorielles des autres ministères : le
champ d’intervention de la direction du Trésor ou de la direction du
Budget dans l’exercice de leurs compétences respectives couvre
l’ensemble des domaines d’action de l’État. Il en va de même, par
exemple, de la direction générale de l’administration et de la fonction
publique qui assume des fonctions transversales pour tout ce qui concerne
les questions générales de personnels dans la fonction publique. Les
directions sectorielles ont, elles, des compétences verticales : elles
assurent la tutelle “ technique ”, le contrôle ou le suivi d’un domaine
spécifique d’activité. Précisons enfin que certaines directions du ministère
des Finances sont également des administrations sectorielles pour les
secteurs relevant en propre de leur domaine d’intervention : secteurs
bancaire et financier, assurances, etc.

b) Les armes des directions financières

Sous l’effet des mesures de privatisation, de déréglementation et de
libéralisation, le ministère des Finances a perdu, en une quinzaine
d’années, une partie importante de ses pouvoirs. Nombre de ses
compétences ont été transférées à des institutions financières nationales
ou européennes ou à des autorités administratives indépendantes. La
politique monétaire est passée sous la responsabilité de la Banque centrale
européenne (BCE), la Commission des opérations de Bourse (COB)
assure, avec le Conseil des marchés financiers (CMF), la surveillance des
marchés financiers, tandis que le Conseil de la concurrence joue, par ses
avis, un rôle important en ce domaine. La suppression du contrôle des
prix, des changes et du crédit a, avec les privatisations, privé le ministère
d’une part importante de ses pouvoirs de réglementation, de régulation et
de tutelle. La direction du Trésor a été la principale victime de ce qui
ressemble à un déclin. Cette perte d’influence n’a pas été sans
conséquence sur le statut de cette direction et a provoqué un profond
malaise parmi les hauts fonctionnaires qui venaient traditionnellement
occuper les postes d’encadrement supérieur. Les limitations apportées au
“ pantouflage ” vers les entreprises du secteur financier qui constituaient
traditionnellement une voie de débouché ont contribué à accélérer le
phénomène de désaffection vis-à-vis de la direction du Trésor. Elle n’en
reste pas moins une direction puissante, sinon la “ direction reine ” de
l’État. Les énarques ne s’y trompent pas et elle reste, à la sortie de
l’École, plébiscitée par les premiers de ceux qui n’ont pu accéder aux
grands corps. C’est que la direction du Trésor continue de jouir d’une
forte légitimité et d’un pouvoir institutionnel important, conforté par la
qualité de son recrutement.
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Le pouvoir d’une direction ou, plus généralement, d’un ministère ou de
n’importe quel service administratif, s’alimente à ces trois sources de
puissance : la qualité et le nombre de ses personnels qui confère la
“ puissance technique et sociologique ”, la légitimité de son intervention
et sa visibilité au sein de l’appareil d’État qui fondent sa “ puissance
institutionnelle ” et ses moyens d’action sources de sa “ puissance
fonctionnelle ”.

1°) La qualité du recrutement : la direction du Trésor attire à elle, chaque
année, les mieux classés des administrateurs civils à la sortie de l’ENA.
Mais elle tend également à diversifier son recrutement notamment en
direction des ingénieurs polytechniciens (corps des Mines et des Ponts et
Chaussées, ingénieurs de l’armement). Non seulement elle draine ainsi une
partie essentielle des sources vives d’une génération, s’assurant un
“ magistère intellectuel ” et une crédibilité qui font défaut à beaucoup
d’autres directions ou ministère, mais elle bénéficie de la force et de la
solidarité des corps d’appartenance de ses personnels (administrateurs
civils du Trésor, inspecteurs des Finances, ingénieurs) qui ne sauraient être
négligées dans l’appréciation de son pouvoir d’influence. Enfin, la
direction du Trésor peut s’appuyer, en fonction de ses besoins, sur les
compétences disponibles dans les autres directions du ministère : direction
de la législation fiscale, direction de la prévision, etc.

2°) La direction du Trésor jouit en second lieu d’une forte légitimité
institutionnelle qui tient à l’extension de son champ de compétences et
d’intervention, à son statut et à son rôle essentiel dans la défense des
intérêts économiques, monétaires et financiers de l’État. Sans prétendre
être exhaustif sur ce point, on peut noter qu’elle représente d’abord l’État
actionnaire dans tous les établissements et entreprises publics dans lequel
celui-ci possède des participations, et cela quel que soit le secteur
d’activité dans lequel interviennent ces organismes. Parmi les
compétences sectorielles de la direction du Trésor, on peut citer la tutelle
sur le secteur bancaire ou celui des assurances, la définition du cadre
réglementaire applicable aux établissements financiers, la tutelle sur la
banque de France, la coopération monétaire internationale qui trouvent
des relais notamment par les conseillers financiers auprès des ambassades
et dans les institutions financières et monétaires internationales, etc. et,
plus généralement, la responsabilité des grands équilibres économiques,
financiers et monétaires.

3°) Les pouvoirs fonctionnels de la direction du Trésor découlent
directement du point précédent. Sa fonction de représentation de l’État
actionnaire confère au directeur du Trésor non seulement une
compétence pour être présent ou représenté dans tous les organes
dirigeants de ces entités – conseils d’administration et directoires,
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assemblées générales et conseils de surveillance – mais également pour
exercer les droits et pouvoirs de l’actionnaire majoritaire ou de référence
de ces organismes, opposer son veto à des décisions jugées non
souhaitables, autoriser la mise en œuvre de telle ou telle stratégie,
l’engagement de tel investissement lourd, la prise ou la cession de telle
participation, le désengagement de tel secteur d’activité, etc. Il est inutile
d’insister sur la puissance du levier dont dispose ainsi cette direction. En
tant que gardienne des grands équilibres économiques, la direction du
Trésor assure le secrétariat du Comité des investissements à caractère
économique et social (CIES), instance présidée par le ministre de
l’Économie et des Finances et qui réunit les ministres sectoriels
compétents. Le CIES a pour objet de donner un avis sur les
investissements et la politique d’emprunt des organismes et
établissements publics au regard de leur situation financière et des objectifs
ou des contraintes de la politique gouvernementale. Les services
concernés se réunissent au niveau d’un comité sectoriel spécialisé en
charge d’examiner les propositions d’investissements et d’emprunt des
organismes. En cas de désaccord entre les services, la décision remonte à
l’ “ arbitrage ” de l’instance interministérielle qui n’en est pas réellement
une puisqu’elle est présidée par le ministre de l’Économie et des Finances
qui a le dernier mot.

On le voit, la direction du Trésor maîtrise un certain nombre de leviers
institutionnels qui lui permettent d’imposer ses vues aux directions des
autres ministères et aux organismes dont ils assurent la tutelle.

Il serait aisé de tracer un portrait identique de la direction du Budget. Il
n’est nullement besoin d’insister sur les prérogatives que confère à cette
direction la maîtrise de la procédure budgétaire. Chaque direction
dépensière est tenue d’aller négocier à Bercy ses enveloppes
d’autorisations de programme et de crédits de paiements et de justifier ses
demandes. C’est sur elle que repose la charge de démontrer que la
nécessite des nouvelles mesures et c’est, en définitive, les services du
Budget qui ont le dernier mot, leurs décisions étant très rarement remises
en cause.

Globalement, la direction du Budget dispose d’atouts comparables à ceux
de la direction du Trésor pour exercer son pouvoir : un recrutement de
qualité qui va s’alimenter aux même sources (administrateurs civils issus
de l’ENA,inspecteurs des finances, ingénieurs), une forte légitimité dans
tout ce qui intéresse les ressources et les dépenses de l’État et de puissants
pouvoirs de contrôle. Outre les services centraux de la direction du
Budget, son action et son influence sont renforcées par le relais des
contrôleurs financiers détachés auprès de chaque ministère et qui ont en
charge le contrôle de la dépense engagée et par celui des contrôleurs
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d’État qui siègent dans les instances de tous les établissements et
entreprises qui bénéficient ou ont bénéficié d’avances de la part de l’État
et qui conservent une dette envers lui. Enfin, les pouvoirs de la direction
du Budget s’expriment également très fortement à travers la définition de
la politique salariale du secteur public dont la “ lettre de cadrage ”
constitue la référence et dont la stricte application se trouve contrôlée
par la commission interministérielle de coordination des salaires (CICS).

Ce qui vient d’être dit pour la direction du Trésor ou la direction du
Budget peut être transposé à l’échelle du ministère de l’Économie et des
Finances tout entier. La plupart de ses directions peuvent se prévaloir
d’une légitimité forte et disposent généralement de puissants leviers
d’action pour imposer leurs décisions dans leur champ de compétences.
Leurs fonctionnaires peuvent enfin se poser comme gardiens de
l’orthodoxie financière, économique ou budgétaire et, en définitive,
comme les meilleurs porte-parole des intérêts de l’État. Il résulte de cette
situation que ce ministère reste dominé par une “ culture de
l’excellence ”, ses membres – même ceux qui ne sont que de passage -
étant traditionnellement fortement imprégnés du sentiment du pouvoir et
de la valeur que leur confère leur position. Il va de soi que cet état d’esprit
ne facilite pas les relations avec les directions sectorielles.

c) Les atouts des directions sectorielles

Il serait caricatural de présenter celles-ci comme simplement soumises au
pouvoir de Bercy. C’est que nombre d’entre elles ne sont pas dépourvues
d’atouts pour faire prévaloir leurs positions et imposer leurs vues, même
s’ils relèvent parfois d’une autre nature et peuvent apparaître plus
ambigus. Le pouvoir d’influence des directions sectorielles dépend
globalement des mêmes facteurs que ceux qui assurent leur prestige et leur
position aux directions du ministère des Finances.

L’exemple de la direction des Routes du ministère de l’Équipement, des
Transports et du Logement en est une bonne illustration. Constituant un
bastion traditionnel du corps des Ponts et Chaussées qui contrôle une part
significative des postes d’encadrement, elle jouit d’une très bonne qualité
de recrutement renforcée par la mixité des profils des cadres puisque, à
côté des ingénieurs des Ponts, certains postes d’encadrement échoient à
des administrateurs civils et à des agents contractuels généralement de bon
niveau. Elle peut s’appuyer en outre sur les compétences et les moyens
d’influence du réseau du corps des Ponts et Chaussées. Elle peut enfin,
pour préparer ses décisions, faire appel à un solide réseau technique et à
un certain nombre d’organismes rattachés au directeur des Routes.

Sa légitimité dans son champ de compétence est forte. La route constitue
un objet clairement identifiable auprès des autres ministères, comme
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auprès des autres directions et des services extérieurs du ministère de
l’Équipement. La définition de la politique nationale routière, la
négociation et le suivi du volet routier des contrats de plan État-régions,
la planification et la programmation des investissements routiers et
autoroutiers, la maîtrise d’ouvrage des études et des procédures
administratives sur les opérations routières et autoroutières, les dépenses
d’investissements et d’entretien sur le réseau national, la tutelle, enfin, du
secteur autoroutier concédé sont les principaux éléments d’un portefeuille
cohérent qui positionne clairement la direction des Routes au sein de
l’appareil d’État.

Enfin, la direction des Routes dispose d’un certain nombre de pouvoirs
institutionnels dans son domaine de compétence : édiction des normes
réglementaires s’agissant des caractéristiques techniques des projets
routiers et autoroutiers, guide des procédures d’étude et de concertation,
pilotage de toutes les procédures de coordination et de concertation avec
les autres ministères concernés par des projets routiers, maîtrise de la
procédure de déclaration d’utilité publique. Ses prérogatives d’autorité de
tutelle sur le secteur autoroutier concédé confèrent également des
pouvoirs au directeur des Routes : fonction de commissaire du
gouvernement dans les conseils d’administration de toutes les sociétés
concessionnaires, préparation et coordination de la procédure du CIES
pour le secteur autoroutier, pilotage des attributions des concessions
autoroutières et de la négociation des contrats, suivi et contrôle de leur
exécution, etc.

d) Les procédures de coordination

Entre les intérêts sectoriels des directions à compétences verticales et
l’orthodoxie économique, financière ou budgétaire défendue par les
directions de Bercy, les conflits de pouvoirs sont parfois inévitables ;
d’autant que dans les positions apparemment plus nobles et plus neutres
de Bercy, il n’est pas interdit de voir un paravent à la défense de son
propre pré carré. A la nécessité, défendue par les Finances, de préserver
les grands équilibres, d’optimiser la ressource financière, de préserver les
intérêts financiers de l’État, les directions sectorielles opposent l’intérêt
économique de tel territoire, de tel secteur d’activité, de tel segment de la
population. L’un des enjeux pour les directions en présence dans ce type
de conflits, est toujours le maintien ou l’accroissement de leur pouvoir
d’influence dans le processus de décision et son poids dans l’appareil de
l’État. L’opposition est donc quasiment “ structurelle ” entre ces
directions. Elle est redoublée d’ailleurs par celle qui met en conflit les
directions sectorielles entre elles : directions du ministère de l’Industrie ou
du ministère de l’Équipement contre celles du ministère de
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l’Environnement pour ne prendre qu’un exemple parmi une infinité
d’autres.

Ce sont les oppositions non résolues au niveau des services, des directions
ou des ministères qui exigent, selon les cas, l’intervention des cabinets ou,
en cas de désaccord à ce niveau, l’arbitrage de Matignon. Il s’agit d’abord,
pour le service, de convaincre le ministre et son cabinet de “ porter ” la
position de l’administration, généralement présentée comme conforme
aux intérêts du ministère et à ceux du gouvernement en place. La
tentation peut alors être grande, pour les directions, de faire à leur tour du
lobbying, en faisant jouer leurs réseaux d’influence pour influer sur la
position du ministre. Une fois celle-ci acquise, les cabinets se rapprochent
pour tenter de résoudre les conflits qui n’ont pu l’être au niveau des
services. Enfin, si cette démarche échoue, l’arbitrage de Matignon, assisté
des services du Secrétariat Général du Gouvernement, est demandé. C’est
ici que les arguments de nature politique ont un poids important et que les
ministères et directions sectoriels peuvent se faire entendre auprès des
conseillers du Premier ministre qui ne sauraient négliger cette dimension.
L’issue de l’arbitrage est également fonction des poids politiques et
institutionnels respectifs des ministres représentés au sein du
gouvernement. Le ministre de l’Économie est-il également ministre du
Budget – ce qui lui confère un poids supplémentaire et la compétence
pour arbitrer les divergences entre, par exemple, le Trésor et le Budget -
ou les deux fonctions sont-elles séparées - ce qui a pour effet de faire
remonter à Matignon les éventuels conflits sur lesquels les autres
ministères peuvent tenter de jouer ? Est-il plutôt un technicien ou un
politique ? A t-il un poids politique important au sein du gouvernement ?
Tel ministre sectoriel appartient-il à une formation politique majoritaire
à l’assemblée et au gouvernement ? Est-il un proche du Premier ministre
ou du chef de l’État ?

L’arbitrage interministériel, qui revient à transférer le pouvoir de décision
aux conseillers techniques du Premier ministre, est une procédure normale
et nécessaire quand manifestement les ministères ne parviennent pas à
dégager des solutions de consensus. On peut regretter qu’il soit souvent
très imparfait, que les compromis qui en résultent ne soient pas toujours
satisfaisants, que se dégage des réunions l’impression que les qualités
oratoires des intervenants ou le sens de la formule l’emportent trop
souvent sur les arguments rationnels. Mais cette procédure est un élément
absolument indispensable de coordination qui empêche bien des blocages
et permet, en définitive, à la “ machine étatique ” de continuer de
fonctionner et à l’État d’exprimer des positions ; elle est en outre une
traduction effective de la solidarité gouvernementale et du principe
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d’unité d’action des services de l’État : quand la décision de Matignon est
inscrite au “ bleu ”223 elle s’impose, normalement, à l’ensemble des
services concernés et tient lieu de position commune officielle pour tous
les ministères.

Enfin, il convient de mentionner le Secrétariat Général du Comité
Interministériel pour les questions de coopération économique
européenne (SGCI) qui joue le même rôle de coordination des
administrations pour les questions d’ordres communautaire ou
international et permet aux administrations françaises de tenir, au sein
des instances internationales, des positions communes dans le cadre d’une
stratégie élaborée collectivement. La position privilégiée du SGCI, qui est
un service du Premier ministre, les liens qu’il entretient avec les
administrations et les institutions françaises à l’étranger – par exemple
les services de la Représentation permanente de la France auprès de la
Commission à Bruxelles - le caractère souvent très technique des
questions de coordination et l’aspect stratégique des sujets traités, sa
connaissance des rouages et des procédures de fonctionnement des
instances internationales, confèrent au SGCI une vision stratégique. A
condition qu’il sache imposer son point de vue et faire valoir ses
compétences institutionnelles, son pouvoir est important dans le
processus de décision, dans la mesure où c’est à lui qu’il revient de
formuler la position de la France.

En somme, il semble que la machine administrative soit complexe dans
son organisation et dans son fonctionnement et que les procédures de
coordination et d’arbitrage pour faire tenir ensemble les intérêts
divergents et contenir les forces centrifuges.

4.3. Les nouvelles formes d’exercice du pouvoir salarié, les
nouveaux modes de représentation des salariés

Acteurs traditionnels des luttes de pouvoir internes aux entreprises, les
partenaires sociaux cherchent à infléchir les décisions de l’entreprise, à
conserver certains avantages consentis au personnel ou aux syndicats ou à
en obtenir de nouveaux. Comme nous l’avons vu dans la première partie,
l’ère de la révolution industrielle, puis celle des restructurations a conduit
la société française à consacrer le rapport de force comme instrument
fondamental et pratiquement unique des relations sociales. Très lié au
courant de pensée marxiste, il concrétise la lutte des classes dans une
confrontation entre employeurs et salariés. Nous avons déjà dans ce cadre
souligné que le déclin du syndicalisme, clairement marqué dans le recul des

                                                
 223 Les procès-verbaux des séances interministérielles sont couchés sur du papier

bleu.
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adhésions et de l’engagement au service du syndicat, témoigne
directement des limites atteintes par ce modèle. Faut-il envisager
l’entreprise sans représentation collective des salariés, clairement établie
et dotée de pouvoirs significatifs ? A l’évidence, les syndicats refusent
cette perspective et de nombreux employeurs souhaitent également avoir
en face d’eux des partenaires capables de négocier au nom des salariés. Ce
sont donc les questions d’organisation et de place des partenaires sociaux,
de reconnaissance par la hiérarchie de leur légitimité et de mode d’action
qui importent lorsqu’on veut aborder la maîtrise de la décision dans le
cadre des relations sociales.

4.3.1. L’organisation des relations sociales : quelle place pour
les syndicats ?

La dégradation de l’influence syndicale et des effectifs syndiqués mène
inévitablement à s’interroger sur le rôle que les dirigeants veulent bien
voir jouer aux syndicats et sur celui qu’ils veulent s’attribuer eux-mêmes.
Les enjeux portent sur le périmètre de la fonction syndicale, limité ou
non aux seuls problèmes internes de l’entreprise, de la branche ou du
monde salarié, sur le niveau de participation à la décision finale de
l’entreprise ou de l’administration, depuis le simple pouvoir de
contestation à la cogestion, et sur les moyens associés à la fonction de
représentation du personnel. De façon générale, les managers comme les
leaders syndicaux, se partagent suivant deux conceptions radicalement
opposées.

Un premier courant de pensée s’inscrit dans la descendance des logiques
d’affrontement et se traduit, du point de vue patronal, par le déni de la
légitimité des syndicats à contester leur autorité et leurs décisions et par la
recherche d’un affaiblissement, voire de l’élimination des oppositions. Ce
combat de tranchée a longtemps été la seule manifestation du dialogue
social. L’introduction de la déréglementation comme levier pour redresser
les économies en crise dans les pays occidentaux, s’est rapidement
heurtée au refus des partenaires sociaux, craignant une détérioration des
conditions de travail et d’emploi des salariés. Que ce soit aux États-Unis
avec sous l’ère du président Reagan ou au Royaume-Uni sous le
gouvernement de Margaret Thatcher, la politique sociale a eu pour
principal but de briser l’opposition syndicale et de favoriser ainsi la
déréglementation et le passage à l’économie libérale. La réglementation
du droit de grève est sans doute la manifestation la plus frappante de cette
évolution et les contraintes qui pèsent sur son usage dans ces pays le
rendent quasi inopérant. Les orientations de ces politiques ont été repris
par certains leaders d’opinion en France, comme partout en Europe et
dans le monde. Ces discours n’ont pas conduit à limiter le champ d’action
ou la capacité d’organisation des partenaires sociaux mais ils ont
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fortement imprimé l’idée que la déréglementation est indispensable à la
création de nouvelles richesses. Cette perspective, largement acquise et
très fortement soutenue par l’Union Européenne au travers des travaux
de la Commission, entre en conflit avec la demande forte et incessante
des syndicats à protéger le salarié par un faisceau de normes et de textes
légaux encadrant les pratiques des entrepreneurs et contraignant les
marchés en vue d’éviter la concurrence au sein main d’œuvre. A
l’évidence, l’importance des enjeux et la puissance des mécanismes
économiques libérés par l’abolition des frontières économiques
l’emportent sur la résistance des syndicats et la plupart des secteurs
industriels sont aujourd’hui entrés dans la libéralisation. Pour les
managers, ce changement peut apparaître comme une victoire
fondamentale qui les libère d’une contrainte que certains n’ont jamais
vraiment acceptée. Ce faisant, ils risquent d’y perdre une partie de la
stabilité et de la cohérence interne de l’entreprise.

L’absence de contestation organisée est un nouveau péril que l’employeur
doit alors gérer. Ses décisions n’étant plus contestées, il peut engager son
entreprise dans une voie dangereuse. L’absence de la médiation syndicale
peut aussi l’exposer à une multiplication des recours juridiques de ses
salariés contre son autorité. Il faut à ce titre souligner le rôle essentiel des
délégués et représentants du personnel qui interviennent très souvent pour
résoudre les litiges mineurs sur les lieux de travail. Enfin, l’absence
d’expression du mécontentement ne signifie pas pour autant son
extinction. Les organisations syndicales analysent en permanence les
facteurs de tension, les synthétisent et les traduisent en revendications.
Ce faisant, elles canalisent et régulent le mécontentement. Leur
affaiblissement peut favoriser les révoltes soudaines et explosives,
particulièrement difficiles à maîtriser. Des entretiens réalisés au cours de
cette étude, il ressort que la plupart des dirigeants français des grandes et
moyennes entreprises préfèrent un pouvoir syndical réel. Du point de vue
des syndicats, force leur est de constater que la déréglementation gagne et
que de nombreux bastions syndicaux comme les grandes entreprises
publiques, EDF, La Poste, la SNCF, sont eux-mêmes soumis à cette
évolution. Certains ont choisi de la rejeter purement et simplement et de
faire de ce combat leur nouvelle raison d’être. Mais à trop vouloir rejeter
l’inéluctable, n’est-ce pas la crédibilité même du mouvement syndical qui
se trouve menacée ?

Développer une autre attitude signifie inévitablement pour les syndicats
accepter de prendre en compte le poids de l’économie dans la façon de
mener la défense des intérêts des salariés. A l’opposition systématique, il
faut substituer la capacité à développer des compromis, essentiellement
basés sur la satisfaction d’objectifs communs compatibles avec les
exigences économiques. Ce type d’organisation du champ social a été
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expérimenté depuis de nombreuses années en Allemagne et en Suède.
Dans les deux cas, les partenaires sociaux participent à un niveau élevé à
la prise de décision et sont associés aux conseils d’administration et aux
conseils de surveillance. Ce système offre une grande stabilité sociale et le
pouvoir des syndicats se trouve renforcé par le rôle qu'ils jouent. Pour
l’employeur, la contrainte est très importante. Jusqu’à une période
récente, le bénéfice de la qualité des relations sociales équilibrait cette
difficulté.

Les tensions économiques remettent cependant en question cette
organisation, peu adaptée à la gestion d'un repli économique, impropre à
répondre à la rapidité des transformations industrielles et capitalistiques.
Si le déclin des modèles allemands et suédois semble réel, ceux-ci n’en
restent pas moins capables d’absorber de véritables révolutions culturelles
dans les entreprises dans un consensus relativement large. Pour citer un
exemple récent, les mutations successives de la Deutsche Bundesbahn
(DB), la société nationale de chemin de fer allemand, sont inconcevables
dans le contexte français : fusion des anciennes sociétés de la RFA et de la
RDA, mise en place d’un double statut mettant fin au fonctionnariat,
séparation en différentes sociétés dans un holding, introduction de
nouveaux entrants ferroviaires dont BASF, un des anciens plus gros
clients de la DB.

Entre ces deux tendances symétriquement opposées, affaiblissement
syndical ou rénovation dans une participation accrue, c’est cette seconde
direction qui semble la plus adaptée aux attentes. Cependant elle n’est pas
simple à expliquer et il est utile de rappeler que sa mise en œuvre en
Allemagne résulte du traumatisme laissé par le souvenir que ce sont des
relations sociales extrêmement conflictuelles qui ont favorisé la montée
du nazisme en Allemagne. Elle suppose en particulier l’acceptation par la
hiérarchie d’un autre pouvoir fondé à contester la décision et le
développement d’un savoir-faire des managers en matière de négociation
sociale. Deux actions peuvent être engagées dans ce sens par les
entreprises comme par l’administration : réhabiliter la valeur du
compromis, situation souvent considérée et vécue comme un échec et
développer les compétences indispensables à la négociation sociale.

Cet engagement vers une intégration des organisations syndicales comme
véritables partenaires ne peut cependant pas reposer sur la seule
conviction des hommes qui dirigent et encadrent l’entreprise,
l’administration et les syndicats. Il faut aussi ouvrir des opportunités pour
le concrétiser, par des procédures de dialogue social plus riches et plus
respectueuses du travail syndical, des lieux d’échange offrant des
modalités d’expression et de participation réelle.
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La cogestion en Allemagne

La cogestion est le partage du pouvoir de gestion, c'est à dire finalement du pouvoir
de décision ; elle implique une certaine égalité des moyens donnés aux différents
groupes sociaux d'intérêts souvent divergents pour faire prévaloir leurs vues. Loin de
se limiter à une seule participation à la gestion concernant seulement l’amont et
l’aval de la décision, la cogestion consiste à prendre une part active à la décision
grâce à différentes modalités de représentation dans des organismes pluripartites. La
cogestion doit être distinguée de l'autogestion  car elle entraîne le partage du pouvoir
avec un ou plusieurs partenaires et la reconnaissance d'une coresponsabilité.

L'exemple allemand est emblématique de cet équilibre entre une simple participation
à la gestion et l'autogestion.

Le principe directeur de la loi du 21 mai 1951 est que le capital et le travail sont des
facteurs égaux en droit qui doivent posséder une représentation presque paritaire dans
les organes dirigeants. Le conseil de surveillance (Aufsichtsrat) est composé de 11
membres au plus :

� 5 représentants du capital élu par l'AG ;

� 5 représentants des travailleurs (élus par les salariés ou choisis par les
syndicats) ;

� le onzième homme élu par l'AG sur proposition des membres déjà désignés
(parmi lesquels au moins trois représentants de salariés).

Le Vorstand (directoire) comprend :

� le directeur technique ;

� le directeur commercial ;

� le directeur du travailleur qui ne peut être désigné ni révoqué sans l'accord des
représentants des travailleurs au conseil de surveillance.

Ce mode d'organisation a permis un excellent apprentissage de la gestion des
entreprises par les représentants des travailleurs. Il a aussi permis par endroit une
meilleure prise en compte des facteurs humains.

Cependant ce modèle doit aujourd'hui ses limites :

� le directeur du travail est parfois coupé de la base ;

� la paix sociale s'obtient parfois par l'octroi d'avantages sans pour autant créer un
échange sur la gestion de l'entreprise ;

l'internationalisation des capitaux et l'accélération de leur circulation se heurtent à ce
modèle pro-national.
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4.3.2. La rénovation des modes d’action et de participation

Le temps est un élément fondamental à prendre en considération pour
créer ces nouveaux espaces. En effet, dans les relations sociales
traditionnelles, l’ensemble des acteurs se place dans un contexte
intemporel, cherchant à édifier un ensemble de règles immuables sans
considérer au moment de leur engagement les évolutions possibles de
l’environnement. Cependant, dans de nombreux cas, les dirigeants comme
les leaders syndicaux ne sont pas en mesure d’appréhender l’ensemble des
détails d'un accord, ni les conséquences de leurs décisions. La mise en
place d’accords assortis de clauses de revoyure est sans doute la méthode
la plus simple et la plus efficace pour traiter d’un problème dans sa
dimension temporelle. Elle impose aux négociateurs de se placer dès le
départ dans cette perspective en éclairant rapidement l’horizon de temps
dans lequel ils se placent et les objectifs poursuivis à cette échéance. Cette
orientation de la discussion est très souvent difficile pour le manager qui
peut être plus soucieux de résoudre le problème rapidement pour ne pas
s’enfermer dans une négociation longue et difficile qui pourrait dépasser le
cadre initial. La clause de revoyure permet les ajustements et la
vérification des engagements pris par les parties sont effectivement
respectés. Elle apporte de la transparence et de la reconnaissance aux
syndicats. Ces méthodes ont été observées dans plusieurs entreprises
visitées par la mission au cours de l’étude et elles semblent favoriser la
confiance mutuelle entre direction et syndicats.

Les États-Unis fournissent un autre exemple de relations contractuelles
fondées sur une révision pluriannuelle. Les éléments recueillis lors d’un
entretien avec un représentant de l’AFL-CIO montre que le cadre
législatif (National Labour Relations Act de 1937 qui couvre tous les
secteurs d'activité, sauf les employés du gouvernement et le secteur
agricole ; National Railway Labour Act, texte le plus ancien puisqu'il date
de 1920 et qui couvre le secteur des chemins de fer et le transport aérien ;
Occupation and Safety Act. de 1970 couvre les fonctionnaires, et les
agents des civils services commissions) renvoie à des pratiques propres à
chaque entreprise à partir du moment où l’existence d’un syndicat y est
reconnue. Ce processus qui s’appuie sur la démonstration des adhésions
acquises par le syndicat conduit à attribuer à celui-ci des prérogatives très
fortes en matière de négociation (exclusivité pour toute l’entreprise), e t
d’emploi (c’est lui qui embauche). Les missions classiques couvrent la
protection des salariés en matière d’application par l’employeur de la
législation et des conventions collectives, la médiation entre salariés et
managers, la recherche du profit pour la société et ses employés et la
conclusion d’accords pluriannuels sur les conditions de travail et d’emploi.
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Dans les missions plus spécifiques, les syndicats américains ont en charge
la gestion de fonds de placement, les Employee Stock Ownership Plan224

(ESOP). Ils reçoivent des actions en dépôt de la part de leurs adhérents et
les transfèrent dans des fonds (des trusts) tout en s’interdisant de
s'immiscer dans la gestion de l'entreprise.

Autre domaine lié à la gestion des relations sociales dans le temps, la
prévention est un autre facteur d’évolution. De façon caricaturale on
pourrait décrire le rapport de forces comme une véritable guerre en vue de
laquelle les ennemis, l’entreprise et les syndicats, préparent dans le plus
grand secret leurs armes: arguments, collecte d’information, entretien des
mécontentements, désinformation. La seule possibilité offerte par la loi
pour désamorcer le conflit ouvert, c’est-à-dire la grève, est la procédure
obligatoire de dépôt du préavis dans les entreprises publiques soumises à la
continuité du service public. Ayant pour objet de prévenir les clients et
usagers et afin de mettre en place une solution de substitution, elle atteint
rarement son but.

Négocier à froid et éviter le recours à la grève, ce n’est pas pour autant
éluder le litige ou éviter le conflit. C’est permettre aux représentants du
personnel de déposer devant les dirigeants, de façon officielle et
reconnue, une demande de négociation sur un sujet pouvant, s’il n’est pas
étudié rapidement conduire à une grève. La procédure d’alarme sociale de
la RATP225 vise à répondre à ces exigences. Il est essentiel de saisir le fait
qu’elle complète les dispositions légales en matière de préavis de grève
sans limiter en aucune façon les marges de manœuvre des organisations
syndicales qui restent libre d’engager un conflit sans avoir exploité cette
possibilité. Les résultats obtenus par cette entreprise ont été reconnus par
de nombreux observateurs des relations sociales et les autorités politiques
ont, à plusieurs reprises, cherché à étendre cette disposition à d’autres
entreprises publiques. Souvent présentée comme une alternative à la
limitation du droit de grève dans le cadre de la continuité du service, elle
relève en réalité d’un repositionnement du dialogue social sur le moyen
terme, en dehors des rapports de force classiques. Cette différence
d’approche peut sembler subtile mais elle peut conditionner l’adhésion des
partenaires sociaux. La hiérarchie doit être sensible à cette distinction.

D’autres formes d’anticipation sont possibles. Certaines peuvent être
partagées avec les syndicats. Les diagnostics préalables à des discussions
fondamentales sur des thèmes extrêmement sensibles comme la réduction
du temps de travail, l'organisation du travail et des retraites, peuvent aider

                                                
 224 Plan de participation des salariés
 225 Voir page 192, l’encart : La procédure d’alarme sociale à la RATP
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les futurs négociateurs à poser les débats sur des bases saines et objectives
et ainsi à dépouiller une partie de la discussion d’aspects culturels
irrationnels. Le rapport confié à M. Charpin226 sur l’analyse des retraites
à l’horizon du papy boom entre bien dans cette logique. Pour qu’elle soit
efficace, il faut cependant confier la mission de diagnostic à une
personnalité ou à un organisme indépendant ou reconnu comme tel. Le
choix de celui-ci peut d’ailleurs résulter d’une démarche commune.
D’autres moyens d’anticipation sont propres à la direction. C’est le cas
des dispositifs d’observation sociale ou d’enquête d’opinion dont nous
avons déjà parlé à propos de la maîtrise de l’information.

La mise en place et l’exploitation de mécanismes d’anticipation nous
semble être une nécessité incontournable pour appréhender les relations
sociales dans une optique nouvelle d’amélioration du dialogue, et c’est aux
managers, à tous les niveaux de l’organisation, dans les entreprises
comme dans l’administration, de prendre en charge cette dimension.

Le périmètre d’action des partenaires sociaux est un deuxième paramètre
à prendre en compte pour dégager de nouveaux espaces propices au
dialogue social : lieux et niveaux d’intervention, possibilité de contracter
des accords aux niveaux élémentaires des organisations, droits et
obligations. A plusieurs reprises dans le rapport, nous avons signalé que,
dans les entreprises publiques et dans certains pays, des représentants du
personnel siègent dans les conseils d’administration ou des organes
équivalents. Cette disposition présente un intérêt certain dans la mesure
où elle n’est ni redondante par rapport à d’autres institutions comme les
comités d’entreprise, ni artificielle, c’est-à-dire où les représentants
doivent assumer un véritable rôle d’administrateur en endossant en
contrepartie une responsabilité sur la pérennité de l’entreprise et en
respectant les règles du jeu de l'administration collégiale, notamment celle
de la confidentialité. La recherche de cette cohérence répondrait
également au besoin de compatibilité entre les différentes législations
applicables en matière d’entreprise et de société.

                                                
 226 Commissaire Général du Plan
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La procédure d’alarme sociale à la RATP

La procédure d’alarme a été fréquemment citée par les médias ou par des
responsables politiques. Nous présentons ici sommairement ce dispositif, à partir
d’éléments communiqués par la RATP.

L’alarme sociale est appliquée en vertu d’un accord de 1996 sur le dialogue social
signé par l’ensemble des organisations syndicales à l’exception de la CGT. Cet
accord porte sur l’ensemble des composantes du dialogue social tel qu’il est pratiqué
à la RATP. Son architecture est la suivante :

� “ Première partie : droit syndical et exercice des fonctions syndicales ”. Cette
section porte sur la représentativité et les moyens et fixe les règles de la
négociation collective (niveau, acteurs, thèmes, formalisation de l’accord ou du
désaccord).

� “ Deuxième partie : code de déontologie pour améliorer le dialogue social et
assurer un service public de qualité ”. Cette section introduit la notion
d’alarme sociale : “ afin d’assurer la qualité du service rendu au voyageur et
de renforcer l’efficacité du dialogue social à la RATP, les parties conviennent
de rechercher d’abord des solutions non conflictuelles aux problèmes qui
seraient susceptibles de surgir entre elles et d’instituer, avant le déclenchement
d’une grève, une procédure de prévenance dite d’alarme sociale ”

Sur le plan pratique, l’alarme sociale se concrétise par un courrier adressé à la
Direction concernée. Cette dernière dispose d’un délai de cinq jours ouvrables
suivant la date de réception pour tenir une réunion avec les signataires de l’alarme
sociale. La réunion peut se conclure de deux manières : la conduite d’une
négociation collective en vue d’aboutir à un accord ou à un constat de désaccord.

La Direction peut également prendre l’initiative de lancer une procédure d’alarme.

L’intérêt du public est pris en compte :

“ la grève est un droit constitutionnel. Dans cet esprit les organisations syndicales
conviennent de privilégier les formes d’appel à la grève capables de concilier la
volonté des agents de manifester leur désaccord avec le souci de respecter les
voyageurs et les valeurs fondamentales du service public ”.

L’alarme sociale complète donc le préavis légal en fixant un cadre de négociation
strict avant le dépôt d’un préavis. Elle impose un constat contradictoire.
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4.3.3. La décentralisation du dialogue social

Autre voie d’amélioration du dialogue social, sa décentralisation vers des
échelons locaux ou catégoriels est de nature à permettre aux acteurs de
mieux cerner les problématiques et d’ajuster les réponses aux données
précises de la branche, de l’entreprise ou de l’atelier. Elle conduit
cependant à accepter des différences de traitement du même problème
entre deux situations professionnelles distinctes. Le niveau de
différenciation peut être encadré par une démarche globale fixant les
objectifs, les références minimales et les normes par défaut. Les récentes
lois sur les 35 heures démontrent la viabilité de ces démarches. La loi
renvoie en effet à des négociations locales dont le succès conditionne
l’obtention d’une aide de l’État. Contrairement aux précédentes
législations sur le travail, très détaillées et uniformes, les dispositions
introduites sont assez générales et offrent aux partenaires sociaux un

Le bilan établi en septembre 1998 montre que les alarmes sociales représentent
entre 30% et 50% du nombre de préavis, le volume global (préavis et alarmes)
étant pratiquement stabilisé au niveau du nombre de préavis déposés en 1995.
L’observatoire social de la RATP a noté les évolutions suivantes :

� la CGT, non signataire de l’accord, vient néanmoins de signer sa 3ème alarme,

� il arrive que des syndicats déclenchent des alarmes dans des secteurs où ils ne
sont pas vraiment représentés, ce qui peut conduire les managers à des
négociations inutiles avec un interlocuteur peu  représentatif,

� les dirigeants ont l’obligation de négocier dans le délai offert par l’alarme
sociale. Le soutien apporté par la Direction de l’entreprise favorise l’émergence
de cette procédure,

� cette procédure vise essentiellement les conflits locaux potentiels,

� en 1997, 50% des cas d'alarmes ont été suivis d’un constat d’accord. 50% des
autres cas ont donné lieu à un préavis et 25% à une grève,

� la compréhension réciproque est facilitée par la formalisation des points
d’accord et de désaccord entre les organisations syndicales et l’entreprise.

L’accord prévoit un suivi par la direction des ressources humaines du dispositif
d’alarme sociale avec une commission paritaire de suivi du dialogue social.
L’observatoire social de la RATP considère que ce dispositif a apporté une
amélioration réelle du dialogue social. Le modèle développé par la RATP a servi de
base pour certaines préconisations du rapport Naulin (Conseil Économique et Social)
sur l’amélioration du dialogue social.
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espace de négociation contractuel vaste et dont la géométrie n’est pas
définie de façon rigide. La mise en œuvre de cette loi dans les entreprises
publiques a elle-même conduit à un processus similaire, un accord-cadre
signé au niveau national renvoyant à des accords locaux (EDF-GDF) ou à
des discussions de terrain sur les modalités pratiques d’application.

Ce type d’organisation des normes sociales à partir de textes cadres,
déclinés contractuellement par les partenaires sociaux, est le fondement
même des relations sociales en Allemagne. La décentralisation se heurte
cependant à deux types de difficultés. Les managers comme les syndicats
redoutent souvent la perte de maîtrise de l’ensemble social qui résulterait
de décisions locales divergentes. Cette crainte est d’autant plus vive que
les uns comme les autres ont très souvent envisagé le champ local comme
un terrain expérimental destiné à valider, puis à diffuser de nouvelles
organisations, règles et acquis sociaux. Pour les syndicats, la
contractualisation impose également de passer d’une conception politique
et sociétale de la revendication à une vision plus orientée vers un
compromis de gestion attractif pour les salariés mais qui ne mette pas en
péril l’avenir de l’entreprise. C’est donc à une transformation de certains
fondements du mouvement syndical que pousse la contractualisation. La
CGT, longtemps emblématique du culte du rapport de force dans
l’ignorance des aspects économiques, s’est engagée résolument dans cette
voie non sans courage tant ses militants ont été éduqués dans la doctrine
de la lutte. En signant plusieurs accords importants sur les 35 heures
(textile, EDF, SNCF par exemple), elle a fait la preuve que les syndicats
peuvent s'engager dans un équilibre d’intérêt entre salariés et entreprise.
Un des leaders syndicaux du secteur de l’industrie privée, rencontré au
cours de notre étude, a souligné l’effet bénéfique de l’accord passé dans le
recrutement de nouveaux adhérents et la motivation des militants. Sans
abandonner la logique de lutte, ni renier son passé, la CGT réoriente sa
stratégie, ce que Bernard Thibault, secrétaire général de la CGT, explicite
dans un récent article de Libération du moi de mai 2000 en détaillant les
quatre axes politiques de sa centrale : “ La contestation, parce que les
prétentions patronales sont dangereuses ; la mobilisation des salariés, des
chômeurs et des retraités, parce que, sans leur intervention consciente et
active, leurs organisations seraient une fois de plus contraintes de subir :
c’est le sens que nous donnons à la semaine de mobilisation dans les
entreprises de 22 au 27 mai 2000 et aux manifestations
interprofessionnelles du samedi de la même semaine ; la proposition,
parce qu’il ne suffit pas de dénoncer un mauvais coup pour y opposer une
alternative robuste, conforme aux attentes sociales ; la négociation, parce
que ce qui a permis d’obtenir un rapport de force doit finalement être acté
en droits, qu’il soit du domaine contractuel ou du domaine de la loi ”.
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La décentralisation du dialogue social nécessite également de réfléchir à la
teneur même des accords. Dans l’optique d’un rapport de force, le
dominant, que ce soit la direction ou les syndicats, impose ses vues et ses
objectifs à la partie adverse, avant de consentir éventuellement à quelques
mesures de clémence comme des délais de mise en œuvre ou des facilités
financières d’accompagnement. Dans une optique de compromis, finalisé
dans un accord, les deux parties doivent tirer un bénéfice en contrepartie
d’un effort particulier. Une fois l’accord signé, il est normalement promu
et défendu par tous ses signataires, entreprise et syndicats. Les accords
issus de la loi sur les 35 heures illustrent bien la possibilité d’aboutir à une
situation gagnant / gagnant : annualisation contre ou avec réduction du
temps de travail, plus de flexibilité pour l’entreprise par un ajustement des
horaires de travail à l’année, réorganisation des services pour mieux servir
le client.

Enfin la décentralisation impose de redéfinir les fondements de la
représentativité syndicale227. En effet, les dispositions actuelles
permettent à un syndicat de signer un accord engageant fortement le
personnel alors qu’il détient une position minoritaire et ne bénéficie pas à
ce titre d’un véritable légitimité assise sur la représentation effective de
mandants, adhérents ou votants aux élections professionnelles. L’écart
est devenu évident avec la loi sur les 35 heures. En effet, avant celle-ci,
les syndicats minoritaires occupaient un espace particulier lié à la
négociation ponctuelle de compromis dont la mise en œuvre effective
dépendait de la réaction des syndicats majoritaires. Depuis, la
généralisation de la négociation contractuelle a conduit les grandes
centrales à occuper l’espace de la négociation et elles demandent que la
politique contractuelle se fonde sur des critères de reconnaissances clairs
et mesurables: scores électoraux, effectifs établis à partir des cotisations.
C’est dans ce cadre que le MEDEF a lancé son programme de re-
fondation dont deux axes essentiels et délicats sont l’articulation entre loi
et contractualisation et la représentativité des syndicats.

On ne peut terminer ce tour d’horizon des voies d’amélioration du
dialogue social sans aborder la transparence. Comme nous l’avons vu dans
la deuxième partie228, ce concept est devenu incontournable pour établir
une relation de confiance entre les dirigeants et les corps sociaux qui leur
sont subordonnés : salariés, consommateurs, actionnaires. En termes
pratiques dans le domaine social, la clarté des positions du management

                                                
 227 Sur les aspects légaux et les difficultés liées à la définition de la

représentativité, cf. supra partie I, paragraphe 3.3.5 Une crise de la
représentation ?, page 88.

 228 Cf. supra, partie II, paragraphe 2.1.5 La transparence, page 125



196 L'exercice du pouvoir dans l'entreprise et l'administration

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page /208

est essentielle pour atteindre cet objectif. Cela signifie que les intentions
doivent être affichées très tôt, de façon lisible et compréhensible par le
personnel et ses représentants, ce que l’utilisation de relevés, écrits et
contradictoires, est sans doute un excellent moyen de concrétiser. Cette
technique simple est pourtant loin d’être exploitée, beaucoup plus par
manque de recul et d’expérience ou de formation des managers que par
absence de volonté.

Au total, la rénovation du dialogue social passe par des changements
d’attitudes et de pratiques de la part de l’encadrement comme des
syndicats. En matière de maîtrise de la décision et de qualité d’exercice du
pouvoir par les dirigeants, il nous semble judicieux d’inciter à repenser la
formation des dirigeants pour leur faire acquérir un savoir-faire de
négociation sociale. Cette préconisation s’adresse en priorité aux
entreprises publiques et à l’administration qui sont de toute évidence en
retard sur le secteur privé en matière d’anticipation et de décentralisation
du dialogue social. Un guide destiné aux dirigeants les conseillant sur les
méthodes à développer pour planifier les relations sociales et les
négociations serait très utile. Son rôle serait de mettre en évidence les
avantages procurés par des techniques aussi diverses que l’écoute,
l’anticipation, la clarification.

4.3.4. L’expression individuelle directe des salariés: une
alternative crédible

La crise syndicale, la tentation de rompre avec la tradition de la
médiation des partenaires sociaux et les attentes individuelles fortes des
salariés qui veulent participer à la vie de l’entreprise et prendre part aux
processus de décision, ont conduit certains managers à recourir à
l’expression directe des employés. Cette tendance s’appuie également sur
l’élévation significative des compétences salariées qui rend la ressource
humaine plus attentive aux problèmes de fonctionnement et plus sensible
puisqu’elle porte en elle-même une grande part du capital de la société, ce
que décrit en ces termes Alvin Toffler : “ Les travailleurs sont de moins
en moins interchangeables. A l’ère industrielle, ils ne possédaient qu’une
toute petite partie des moyens de production ; aujourd’hui les plus
puissants instruments d’accroissement de la richesse sont les symboles
qu’ils détiennent dans leurs têtes. En conséquence, les travailleurs
disposent d’une part des “ moyens de production ” qui se révèle décisive,
et souvent irremplaçable. 229” Dans la pratique managériale, elle se
concrétise par la multiplication des démarches participatives. Le système
japonais des cercles de qualité a été la référence absolue des années 80 et

                                                
 229 Toffler (Alvin), op. cit., p. 375
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du début des années 90. Appliqué très strictement dans les sociétés
japonaises, il consiste à faire émerger la décision de bas en haut par un
processus de compromis successifs obtenus dans un travail collectif. Il
présente l’avantage indéniable de recueillir l’assentiment de tous puisqu’il
intègre très finement l’avis de chaque individu. En revanche, sa mise en
œuvre suppose du temps, ce qui le rend assez inadapté aux évolutions
brusques et rapides de l’environnement. Par ailleurs, de nombreux
observateurs ont fait une lecture très partiale de ce système en l’isolant du
contexte social global de ce pays. Or, ce système social hérité de la
révolution Meiji octroyait de fortes contreparties à l’adhésion du
personnel et des syndicats aux valeurs de l’entreprise : emploi à vie,
progression à l’ancienneté, avantages en nature (logement). La crise qui a
violemment affecté le Japon remet en question cet édifice. Le plan de
restructuration destiné à redresser la société Nissan présenté par Carlos
Ghosn en octobre 1999 rompt avec les traditions, supprime l’emploi à
vie et la progression à l’ancienneté et met en place de jeunes cadres à des
postes clefs bénéficiant d’une rémunération indexée sur les résultats. On
peut penser que dans une entreprise, la pratique de construction
systématique de la décision par assemblage progressif des avis de tous les
employés ne survivra pas à ce traitement de choc. Sans pour autant
disparaître, elle devrait se fondre dans un ensemble de relations sociales
plus classique dont on ne peut exclure une monté en puissance de certains
radicalismes syndicaux.

Autre voie d’expression directe des salariés sur les décisions de
l’entreprise, le référendum est parfois cité comme moyen de s’affranchir
des aspects trop politisés des relations sociales. Ces pratiques semblent
cependant aujourd’hui très limitées, au sein du secteur privé des petites et
moyennes entreprises uniquement. Quelques formules de consultation ont
été expérimentées dans des entreprises publiques, comme France Telecom
à propos de la décentralisation ou à la SNCF sur l’accord 35 heures, mais
elles ont été mises en œuvre par des organisations syndicales, avec l’appui
technique ou matériel des entreprises. Si elles répondent ponctuellement à
la question de la libre détermination individuelle des salariés, elles ne
permettent pas de développer un véritable dialogue social à long terme.
En réalité, il ne s’agit pas vraiment d’une alternative aux relations
collectives classiques, mais d’une tactique de contournement des points de
blocage éventuels. Il faut par ailleurs souligner le caractère aléatoire de la
démarche, que ce soit pour les managers ou pour les syndicats qui peuvent
difficilement anticiper le résultat et s’exposent donc à un échec. Enfin,
un résultat positif peut toujours prêter à controverses, chacun cherchant à
exploiter les chiffres à son avantage.

Pour surmonter ces difficultés, des entreprises privées lancent des
programmes d’actionnariat salarié. En faisant de l’employé un acteur
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propriétaire d'une partie, même infime, du capital, les dirigeants leur
permettent d’accéder à une rétribution financière basée sur le résultat
économique de la société. Cette formule peut s’appliquer de façon très
élémentaire sans attribuer de pouvoir aux actionnaires salariés sur la
direction de l’entreprise, ce qui en fait relève d’un mécanisme d’incitation
et de motivation. Il est aussi possible de donner un caractère plus collectif
à cette démarche par le biais de fonds de placement. Les actionnaires
salariés ainsi regroupés peuvent prétendre influer sur les décisions de
gestion en participant aux assemblées générales, voire en obtenant un
poste d’administrateur. De nombreuses entreprises sont séduites par le
modèle de l’actionnariat salarié qui est susceptible de réconcilier les
intérêts individuels des employés et ceux de la société. Pour pouvoir
fonctionner dans notre système social national, il est cependant
indispensable de repenser l’action syndicale dans ce nouveau contexte.
Les salariés actionnaires sont mal préparés et se trouvent confrontés à
des conflits entre revendication salariale et recherche de la plus value liée
à l’intéressement ou à l’action. L’entreprise a fortement intérêt à
développer l’actionnariat salarié puisque c’est une manière de fidéliser son
personnel, intéressé aux résultats, efficace et économique dans la mesure
où elle paie finalement avec du “ papier ” qu’elle émet. Sans impact sur
les coûts fixes, ce mode d’intéressement prépare à des retournements
éventuels de conjonctures. Pour réussir, les dirigeants ont donc intérêt à
ces dispositifs d'accompagnement par de la formation ou de l’information
au personnel et une association étroite des partenaires sociaux afin de
lever les craintes que peut susciter l’introduction de l’actionnariat salarié.

Tous ces schémas de participation directe des salariés à la vie de
l’entreprise montrent bien à quel point il est difficile de maîtriser la
décision lorsqu’elle est contestée non plus à un niveau collectif et
organisé dans un rapport de force et d’affrontement très codifié, mais par
chaque individu ou petit groupe qui entend participer et faire valoir son
point de vue. Il est essentiel de mesurer cette évolution à ce point de
notre développement. L’émergence de syndicats radicaux fondant leur
action sur le soutien de toutes les initiatives individuelles de contestation
vient caractériser cette évolution dans le champ des relations sociales.
Dans les secteurs concernés, essentiellement les services publics, les
dirigeants de proximité sont confrontés quotidiennement à la pression de
ces nouveaux syndicats, qui jugent la hiérarchie dans sa dimension de
représentation, mais aussi et surtout dans ses qualités managériales. C’est
un fait qu’il faut prendre en compte et les futurs dirigeants doivent
comprendre cette tendance pour décoder les actions menées par ces
syndicats et les ressorts de leur contestation : incohérence des messages,
attentisme, incompréhension des décisions, soutien exhaustif des requêtes
individuelles. Faire de ces évolutions une lecture restrictive liée aux
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relations sociales serait une erreur. Elles montrent que le rapport de
l’individu, qu’il soit manager ou salarié à l’organisation change et cette
transformation touche l’ensemble des dimensions du pouvoir. Exercer le
pouvoir en 2000, ce n’est plus seulement être un chef dans un
organigramme, c’est avant tout endosser un rôle et le jouer dans des
relations individualisées avec d’autres acteurs, toujours plus nombreux et
exigeants sur la qualité de la performance.

4.4. Impartialité et neutralité de l’exercice du pouvoir dans
l’administration

Dans l’administration comme dans l’entreprise, l’exercice du pouvoir
n’est pas simplement affaire de technique ou de compétence. On ne
saurait ignorer son environnement sociologique, politique ou économique
qui en détermine largement l’efficacité. Or le pouvoir dans
l’administration est l’objet de multiples sollicitations, en vue de
l’influencer ou de le détourner.

4.4.1. Les relations de l'administration avec le politique

a) L’importance des nominations

Depuis une vingtaine d’années en France la question de la politisation de
la fonction publique est devenu un thème récurrent. Non que
l’administration et le politique aient attendu ce moment pour nouer des
relations étroites. Au contraire, depuis 1945, et a fortiori depuis 1959, les
liens n’ont cessé de se multiplier entre la sphère politique et la sphère
administrative. Dans un article paru dans la revue Pouvoirs en 1987,
Francis de Baecque, Conseiller d’État honoraire, constatait ainsi que tous
les Premiers ministres de la Vème République, 80% des ministres des
Finances, 54% des autres ministres et 42% des députés à l’Assemblée
nationale avaient été choisis parmi des personnalités venant de la
fonction publique230. Leur omniprésence apparaissait telle que l’auteur
pouvait se demander : “ Les fonctionnaires sont-ils en train d’investir les
emplois politiques ? ”

Mais ce qui, à partir de 1981, modifie quelque peu les termes du débat et
lui donne une actualité nouvelle c’est, pour la première fois sous la Vème

République, l’accession de la gauche au pouvoir, laquelle inaugure une série
d’alternances politiques dans les deux décennies qui suivent. L’alternance
de 1981 ne marque d’ailleurs pas une inflexion significative dans les

                                                
 230 Y compris, il faut le souligner, les membres du corps enseignant. Voir De

Baecque (F.), “ Les fonctionnaires à l’assaut du pouvoir ”, Pouvoirs, n° 40,
PUF, Paris, février 1987.
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mouvements de hauts fonctionnaires231. A partir de 1974, ce sont vingt à
trente nominations par trimestre qui interviennent à chaque alternance,
qui concernent essentiellement les directeurs d’administration centrale,
les préfets et les présidents d’entreprises publiques et d’établissements
publics.

Nous avons déjà décrit le pouvoir dont dispose le chef de l’État dans ces
nominations232, qui prend un relief particulier en période de cohabitation
où aucune nomination importante ne peut se faire sans son accord. On
remarque que le législateur n’est jamais partie prenante dans ce processus
de nomination, ce qui contraste avec la situation que l’on rencontre, par
exemple, aux États-Unis. La Constitution américaine dispose que le Sénat
doit donner son avis et son consentement lors de la nomination des
directeurs de chaque administration. Cette exigence de l’avis et du
consentement du Sénat a été étendue, au fil des ans, à presque toutes les
nominations à des postes subordonnés de haut niveau. Si le Président
dispose donc formellement du pouvoir de nomination, il ne peut exercer
ce pouvoir de manière totalement discrétionnaire233.

En France, le pouvoir exécutif monopolise donc, sans réel contrôle, le
pouvoir de nomination. Or ce pouvoir est d’autant plus important que la
machine administrative est plus complexe et que sa maîtrise reste souvent
l’apanage des fonctionnaires d’expérience. Dans ces conditions, il
importe au pouvoir politique de s’assurer le dévouement et la fidélité de
ces grands commis, ce qui est un moyen pour lui d’exercer un contrôle
indirect sur l’administration et sur les moyens et prérogatives de l’État.
On pourrait ainsi voir une corrélation paradoxale, entre le caractère de
plus en plus technique de la gestion de l’État et la politisation de la haute
fonction publique.

b) Les dangers de la politisation de la fonction publique

Analysant la “ valse ” des hauts fonctionnaires au moment des
alternances depuis vingt ans, Laurence Engel tire les deux constats
suivants : “ D’une part à aucun moment on ne peut parler d’épuration

                                                
 231 Selon Laurence Engel, conseiller référendaire à la Cour des Comptes, c’est

plutôt à partir de 1974 que s’accélère le rythme des nominations aux postes de
direction d’administration centrale. Voir “ L’État au-dessus de tout
soupçon ? ”, in revue Esprit, n° 236, oct. 1997, p. 73 et s.

 232 En particulier cf. supra, partie I, 2.2 L’organisation institutionnelle des
pouvoirs, page 38.

 233 Voir Parker (Richard, W.), Article “ Du contrôle du pouvoir administratif aux
États-Unis ”, in revue L’Actualité juridique – Droit administratif, 20
octobre 1999.
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[…]. D’autre part, l’origine sociologique et professionnelle des nommés
se caractérise par une remarquable stabilité, et la qualité, les capacités de
ces personnes ne soulèvent en réalité que peu de questions. En d’autres
termes, la qualité de l’administration, qui est la véritable garantie de son
impartialité vis-à-vis des administrés, n’est guère remise en cause par la
pratique de ces nominations à la décision du gouvernement (en tout cas
tant que l’on se situe dans la sphère administrative stricto sensu), quand
bien même elle alimente les polémiques ”234.

Il nous semble qu’il convient de nuancer ce constat. Non seulement parce
que l’impartialité de l’administration ne nous paraît pas pouvoir reposer
sur la seule qualité de ses membres – laquelle n’est du reste pas en cause –
mais parce que le simple soupçon de collusion entre le politique et
l’administration ne devrait pas pouvoir être porté, ce qui n’est
objectivement pas le cas aujourd’hui. Pour sa part, Guy Carcassonne voit
cinq dangers à des nominations à caractère politique :

• L’atténuation du critère de la compétence, car même s’il n’y
a pas incompatibilité entre qualité professionnelle et
engagement politique, “ le seul fait de prendre celui-ci en
compte diminue d’autant l’attachement à celui-là ”235.

• Une tendance de la part du haut fonctionnaire nommé pour
des motifs principalement politiques à reproduire le
phénomène aux échelons inférieurs.

• La perte de l’autorité du ministre sur ses directeurs. “ Dès lors
en effet que ceux-ci ont, peu ou prou, une “légitimité” qui ne
doit pas tout à leur compétence, dès lors qu’ils se voient eux-
mêmes partie prenante à une politique, ils s’estiment fondés à
apprécier la conformité des instructions de leur ministre à leur
philosophie commune et, en cas de divergence, à faire
prévaloir leur conception sur celle du cabinet ”236.

• Le caractère accidenté de la carrière des fonctionnaires choisis
pour des options politiques, un effet décourageant pour ceux
qui, faute d’options politiques affichées, craignent de n’être
jamais choisis.

                                                
 234 Engel (Laurence), “ L’État au-dessus de tout soupçon ? ”, in revue Esprit,

n° 236, oct. 1997, p. 77.
 235 Carcassonne (Guy), “ La souhaitable neutralité ”, in revue Pouvoirs, n° 40,

PUF, Paris, février 1987, p. 91 et s.
 236 Id., p. 92.
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• Le coût élevé du système. “ Parce qu’au-delà des clivages
politiques il est une solidarité des élites, parce qu’on ne sait
jamais de quoi demain sera fait et qu’il est bon de bien traiter
ceux dont on pourra plus tard dépendre, on prend souvent
grand soin de ménager à qui l’on chasse un honorable
reclassement. Le critère de l’honneur réside principalement
dans le niveau de rémunération du poste d’accueil. Et c’est
ainsi que sont hypertrophiés des corps, notamment
d’inspection générale, qui servent de mouroir pour
fonctionnaires politisés, ou au contraire de vivier de nouveaux
responsables si l’alternance ne tarde pas trop ”237. Chacun sait
que des grands corps comme la Cour des Comptes ou le
Conseil d’État ont aussi vocation à recaser des amis politiques
en remerciement de leurs bons et loyaux services en attendant
des jours meilleurs. La même fonction est dévolue à certains
établissements et entreprises publiques dont les postes de
direction constituent les traditionnels “ fromages ” de la
République.

Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de
leurs opinions politiques : tel est le principe énoncé par le statut général
des fonctionnaires et qu’il convient, à notre sens, d’avoir sans cesse à
l’esprit. D’où la nécessaire mise en place de systèmes objectifs
d’évaluation des agents au mérite. D’autant que la politisation de la
fonction publique ne touche pas que les très hauts fonctionnaires, mais
s’étend, dans des conditions souvent plus opaques et insidieuses, à la
fonction publique intermédiaire, c’est-à-dire aux quelque 4 à 5 000
fonctionnaires qui occupent les emplois fonctionnels de chefs de services
extérieurs, sous-directeurs ou chefs de bureau dans les administrations
centrales238.

On peut voir dans ces pratiques, dont il convient de ne pas exagérer
l’ampleur, l’une des conséquences du phénomène d’aspiration par les
cabinets de jeunes hauts fonctionnaires que le ministre se doit ensuite de
recaser dans des emplois enviés, par exemple des emplois de sous-
directeur ou des postes de direction dans des entreprises ou établissements
du secteur public. Le cabinet devient ainsi pour les intéressés,
principalement, voire exclusivement, un “ accélérateur de carrière ”, ce
qui conduit à la “ fonctionnarisation ” des cabinets où la compétence
technique et la simple loyauté au ministre finissent par l’emporter sur
l’engagement et la conviction politiques.

                                                
 237 Ibid.
 238 Engel (Laurence), op. cit.
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c) L’ENA touchée par la politisation : la responsabilité
des grands corps

L’ENA a très tôt concentré sur elle l’essentiel de la critique contre les
élites. Dès 1967, de jeunes hauts fonctionnaires déguisés sous le
pseudonyme de Jacques Mandrin, stigmatisaient, dans un pamphlet ou
l’humour le dispute à la diatribe politique, L’Enarchie ou les mandarins
de la société bourgeoise. Mais ce qui alors est la cible principale, ce sont
le conformisme intellectuel et la reproduction sociale que l’École tend à
favoriser, “ la conception manquée de l’ENA comme école d’application,
l’abstraction ou le pointillisme de l’enseignement ”.

Avec le temps, l’ENA est devenue le symbole d’une caste de “ super
privilégiés ” dont les membres les plus éminents et les plus en vue
viennent, avec l’assurance de ceux à qui le pouvoir est un dû, occuper les
places pour coloniser peu à peu toutes les sphères du pouvoir. En
renvoyant l’image, largement médiatisée, de l’arrogance et de la froideur
technicienne cette élite a contribué a répandre l’idée d’un véritable
mandarinat dont la puissance apparaissait d’autant plus impressionnante
que rien ne semblait devoir s’opposer à l’essaimage de ses membres et à
l’expansion de leurs réseaux d’influence. Cette image a contribué à
alimenter des sentiments ambigus, mélange de déférence presque
instinctive à l’égard des signes du pouvoir et d’hostilité traditionnelle à la
technocratie étatique et au privilège.

Pour sommaires qu’elles soient souvent, ces critiques en sont-elles
infondées pour autant ? Oui et non. Oui dans la mesure où, dans un
amalgame aussi rapide qu’injuste, on confond souvent la roture et la
noblesse, le gros des élèves d’une promotion et la minorité sortie dans les
grands corps – Cour des Comptes, Conseil d’État, Inspection des
Finances, qui représentent au plus 20% d’une promotion. Non dans la
mesure où nombre des reproches adressés à l’ENA ne sont pas dénués de
vérité s’ils s’adressent, précisément, aux membres des grands corps. Ce
sont essentiellement eux qui alimentent les chroniques sur le pantouflage
dans les entreprises ou sur l’ “ intrusion ” des fonctionnaires en politique ;
ce sont eux qui donnent le sentiment d’une omniprésence des anciens
élèves de l’École dans les diverses sphères du pouvoir, laissant
l’impression diffuse d’une collusion malsaine entre contrôleurs et
contrôlés, entre esprit public et intérêt particulier, entre administration et
politique.

Cette confusion des rôles est pour une très large part à l’origine des
attaques dont l’ENA a eu le privilège. “ Pourquoi toujours viser les mêmes
énarques ? s’interrogent Olivier Mongin et Lucile Schmid dans Esprit,
pourquoi disculper, ou plutôt oublier, les autres grands corps – X, Mines,
Ponts – dont les décisions ne sont pas sans conséquences sur le plan de
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l’organisation du territoire ou des télécommunications, autant de
domaines où le marché et le privé imposent aisément leur loi ? C’est que
les fonctionnaires issus de l’ENA font de plus en plus souvent le choix
“d’ entrer en politique”, à la différence des précédents qui nouent des
contacts plus directs avec les grands groupes industriels dans les domaines
du béton, des télécommunications ou de l’armement239 ”. Il faudrait
rectifier : pas les “ fonctionnaires issus de l’ENA ”, mais les membres des
grands corps recrutés par la voie de l’ENA, ce qui, vue de l’intérieur de
l’administration, est plus qu’une nuance. Au bénéfice de cette
rectification, le constat est fondé et ces “ pratiques incestueuses ” ont
non seulement très fortement contribué à détériorer l’image de la haute
fonction publique, mais elles ont accentué sa politisation.

Il est de l’intérêt même des fonctionnaires que soit clarifiée la frontière
entre administration et politique. On ne saurait voir une simple
coïncidence entre la fonctionnarisation de la vie politique et la sécurité
dont jouissent les fonctionnaires tentés par un mandat électif. Dans le
système actuel du détachement pour fonctions électives, le fonctionnaire
non seulement retrouve son emploi s’il est battu, mais il continue,
pendant toute la durée du détachement, à bénéficier de ses droits à
l’avancement et à la retraite dans son corps d’origine. Outre que ce
système ôte à l’entrée en politique sa dimension de vocation avec l’idée
de risque, qui devrait pourtant être inhérente à toute fonction élective, il
privilégie indûment une catégorie socioprofessionnelle et ne favorise pas
l’égal accès aux fonctions politiques.

Il suffit, a contrario, d’examiner ce qui se passe en Grande-Bretagne où un
fonctionnaire a l’obligation de démissionner en cas de candidature à une
élection parlementaire. Résultat : on ne trouve pas de fonctionnaires aux
Communes et les anciens fonctionnaires y constituent une part très
faible240. Sans chercher, là encore, à imiter un modèle qui n’est pas
nécessairement adapté à notre tradition politique et institutionnelle, il
convient toutefois d’encadrer beaucoup plus strictement la liberté d’aller-
retour des fonctionnaires entre la carrière politique et la carrière
administrative. En premier lieu, il faut supprimer le système du
détachement pour fonction élective. Tout fonctionnaire qui se
présenterait à une élection au niveau national ou européen se verrait
d’office, en cas de victoire, placé en disponibilité pour la durée de son

                                                
 239 Mongin (O.) et Schmid (L.), article “ La haute fonction publique au cœur de la

crise du ‘gouvernement rationnel’ ”, in revue Esprit, n°236, octobre 1997,
p. 6.

 240 Mény (Yves), article “ A la jonction du politique et de l’administratif : les
hauts fonctionnaires ”, in revue Pouvoirs, février 1987, p. 5 et s.
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mandat, ce qui suspendrait ses droits à l’avancement et à la retraite tout
en lui assurant un possible retour à l’échéance du mandat. Quand il
choisirait de se représenter au même mandat ou à un autre (toujours
national ou européen) il se verrait alors contraint, en cas de réélection, de
démissionner de la fonction publique. La même contrainte serait
applicable aux fonctions de maire de grande ville ou d’organisme de
coopération intercommunale, et de président de conseil général ou
régional. Un tel système aurait l'avantage de restaurer une séparation
nette entre administration et politique, et favoriserait l’évolution
progressive de la composition socioprofessionnelle de notre classe
politique. On pourrait en espérer un rapprochement et une meilleure
compréhension entre les Français et leurs représentants élus.

4.4.2. L’exercice du pouvoir face aux groupes de pression

Qu’elle agisse dans le secteur de l’agriculture, de la culture, de
l’environnement, de l’industrie, de l’énergie, de la santé, des transports,
de la défense ou de la finance une administration ne fonctionne jamais en
apesanteur. Elle baigne dans un environnement sociologique, économique,
politique où les intérêts se croisent, se combinent et s’opposent souvent.
L’exercice du pouvoir consiste alors souvent en la recherche du meilleur
compromis entre ces intérêts, sans jamais perdre de vue les objectifs que
se fixe l’État et la politique qu’il entend conduire et défendre à moyen
terme. L’exemple de la direction des Routes et celui de la délégation
générale à l’Armement illustrent cette situation.

a) Le cas de la direction des Routes

Ses compétences donnent à la direction du Routes à la fois capacité
d’influence, crédibilité et visibilité au sein de l’État. Cependant, elle ne
saurait négliger les forces sociologiques et institutionnelles sur lesquelles
elle fonde sa propre puissance. Comme beaucoup de directions
sectorielles, la direction des Routes n’est pas seulement en charge d’un
secteur de l’action publique. Elle est également l’interlocuteur et, dans une
certaine mesure, le porte-parole des intérêts socio-économiques de ce
secteur qu’elle contribue à promouvoir en même temps qu’elle suit,
encadre et régule leur activité. Elle entretient ainsi avec eux une relation,
souvent implicite, de “ donnant - donnant ” où chacun est en quelque
sorte le relais d’influence et un pourvoyeur d’informations pour l’autre
partie. Par exemple, le directeur des Routes peut s’appuyer sur les
professions routières pour faire passer des messages sur son action par des
canaux informels, “ prendre le pouls ” des entreprises du secteur, tester tel
projet, etc. Inversement, les professionnels de la route peuvent avoir
intérêt à sensibiliser le directeur des Routes sur leurs préoccupations : la
conjoncture du secteur, telle innovation technique qui mériterait d’être
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développée, telle suggestion pour faire évoluer la réglementation, etc. La
proximité entre la direction des Routes et le monde économique et
industriel qui gravite autour d’elle est enfin renforcée par les
convergences sociologiques. Nombre de cadres des entreprises routières
sont des ingénieurs des Ponts et Chaussées qui ont travaillé dans
l’administration, fréquentent les mêmes cénacles que ses responsables,
entretiennent des liens personnels avec beaucoup d’entre eux.

Cette proximité – que manifeste, par exemple, le tutoiement largement
répandu - ne doit pas engendrer la dépendance ; mais ce jeu d’acteurs est,
dans une direction sectorielle, une composante essentielle de l’exercice du
pouvoir et de sa capacité d’influence. Le directeur des Routes est, par
fonction, un animateur, un relais d’information et un régulateur des
intérêts routiers et autoroutiers.

Cette analyse est également valable s’agissant des relations avec les élus
locaux. A leur égard, la direction des Routes est à la fois l’instance qui
édicte les normes, le service qui instruit les projets, un important bailleur
de fonds et un prestataire de services. Sans renoncer à sa nécessaire
neutralité dans l’approche des projets, elle doit être à l’écoute des
demandes des élus qui sont non seulement des relais importants pour faire
accepter les projets routiers localement mais également une source
précieuse d’informations sur les besoins locaux qui complète celles,
souvent plus techniques, que font “ remonter ” les services déconcentrés,
directions départementales et régionales de l’équipement. C’est ce qui
conduit le directeur des Routes ou ses services à entretenir des contacts
directs avec les représentants de ces collectivités.

b) Le cas de la délégation générale à l’Armement

La même étude pourrait être menée, par exemple, pour la Délégation
Générale pour l’Armement (DGA) du ministère de la Défense. Aucune
politique de défense ne peut faire abstraction des intérêts propres de
l’industrie de l’armement. D’abord parce qu’une part importante des
entreprises ou établissements du secteur relève encore du secteur public ou
demeure fortement dépendant de la commande publique, ce qui souligne
les enjeux économiques – emplois, exportations,
recherche / développement – et d’aménagement du territoire qui sous-
tendent les relations entre l’État et ces industries. Ensuite parce que
l’indépendance de la défense suppose un secteur industriel national fort.
Ces données expliquent l’étroite collaboration entre la DGA et les
entreprises du secteur de l’armement. Les états-majors arrêtent les
caractéristiques opérationnelles des matériels en fonction de leurs besoins
militaires et de leurs moyens budgétaires. La DGA traduit ce besoin
opérationnel en spécifications techniques dans une optique de maîtrise des
coûts des programmes et en tenant compte des contraintes de production
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des industriels. Elle a donc pour fonction de rapprocher l’intérêt des
industriels et celui des Armées. Cette position d’intermédiaire lui confère
un pouvoir stratégique.

Mais ce pouvoir demeure équivoque. La DGA subit en retour la pression
du “ complexe militaro-industriel ”, à laquelle elle peut se montrer
d’autant plus sensible que, là encore, les proximités culturelles et
sociologiques sont prégnantes : les industries de l’armement constituent
des débouchés naturels pour les ingénieurs de l’armement. Il s’agit donc
d’éviter, par les contrôles financiers et les missions d’inspection, que les
intérêts particuliers de ces entreprises ne l’emportent sur l’appréciation
objective des impératifs et des besoins de la défense nationale et que
l’influence ne se transforme en préemption sur la politique de défense241.

c) Légaliser les lobbies ?

La frontière est souvent ténue entre l’influence normale,
transparente et quasi institutionnalisée et ce qui s’apparente à de la
corruption pure et simple. Lorsque l’État, sous prétexte de “ partager
les compétences ” ou de “ rapprocher l’administration des citoyens ”,
laisse les groupes de pression pénétrer les sphères de la décision et
détourner à leur profit exclusif ses prérogatives, on assiste alors à un
dévoiement du pouvoir incompatible avec l’impératif d’impartialité et de
neutralité.

Ce problème renvoie directement à la question du lobbying et à son statut
dans les démocraties modernes. La tradition politique française n'a jamais
été favorable à la reconnaissance des groupes d’intérêt ou de pression
particuliers comme acteurs sociaux et politiques concourant à
l’expression de l'intérêt général. Cela n’a pas empêché ces groupes de
jouer, depuis longtemps, un rôle important dans l’exercice du pouvoir
politique et administratif. Dans son Traité de Science politique, le grand
juriste Georges Burdeau notait que “ toutes les lois d’orientation relatives
aux activités socio-économiques adoptées sous la Vème République
(agriculture, régime foncier, commerce et artisanat, pêche, etc.) l’ont été
sous la pression des catégories sociales que ces lois étaient appelées à
régir242 ”. Et ces groupes ne se sont pas contentés d’être à l’initiative de
ces textes ; ils en ont aussi largement inspiré le contenu. Il reste qu’en
France le lobbying demeure une pratique sans reconnaissance officielle,
souvent occulte et mal perçue. Le nouveau Code pénal a repris les

                                                
 241 Sur ce thème, voir Hollande (François), “ Le secteur de la défense ”, in revue

éna, Administration et lobbying , n° 219, mars 1992, p. 21-22.
 242 Cité par A. Basso (Jacques), “ Les groupes de pression et le droit ”, in revue

éna mensuel  n° 219, mars 1992, p. 15 et s.
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dispositions antérieures relatives à la corruption active et au trafic
d’influence. L’article L.433-1 punit de dix ans d’emprisonnement et d’un
million de francs d’amende “ le fait de proposer, sans droit, directement
ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des
avantages quelconques pour obtenir d’une personne dépositaire de
l’autorité publique, chargée d’une mission de service public ou investie
d’un mandat électif public ” soit qu’elle accomplisse ou qu’elle s’abstienne
d’accomplir un acte de sa fonction, soit qu’elle abuse de son influence en
vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une administration publique des
distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.
L’article L.433-2 punit de cinq ans de prison et de 500 000 F d’amende le
trafic d’influence.

Les partisans du lobbying estiment ces dispositions obsolètes et caduques
de fait car inapplicables en pratique243. Dans un monde de réseaux où
l’exercice du pouvoir est de moins en moins centralisé, ils insistent sur la
fonction salutaire des groupes d’intérêt et de pression qui jouent le rôle
d’intermédiaires entre les intérêts particuliers et les décideurs publics,
responsables administratifs ou élus. En se faisant les porte-parole des
intérêts privés, les lobbyistes estiment qu’ils contribuent à faire vivre le
jeu démocratique et participent à l’expression de l’intérêt général qui ne
saurait se construire sur la négation des intérêts particuliers, mais suppose
au contraire le dialogue, la concertation voire la confrontation de ces
intérêts. Au plan technique, ils éclairent la décision en donnant leur
analyse argumentée sur les conséquences positives ou négatives de telle
mesure, ou bien en informant les responsables publics de l’ “ état
d’esprit ” des professions et des groupes intéressés par les dispositions
envisagées. Ils contribuent ainsi, par une “ information rigoureuse,
vérifiable et réciproque ” (charte déontologique de l’Association française
des conseils en lobbying), à améliorer le processus décisionnel dans un
univers de plus en plus ouvert et complexe, dans lequel la place et le rôle
de l’État comme dépositaire exclusif et unique interprète de l’intérêt
général sont, on l’a vu, profondément contestées. Dans ces conditions,
les ignorer, c’est se priver de partenaires précieux et, de toute façon
incontournables. C’est en effet le dernier volet de l’argumentation : dans
les démocraties parvenues à maturité, le lobbying est une réalité. Qu’ils se
présentent sous la forme de groupes institutionnalisés et dûment agréés,
de représentants d’entreprises ou de groupes de pression nationaux, ou
bien de cabinets d’avocats spécialisés qui ont pignon sur rue, les lobbyistes
sont aujourd’hui partout où s’exerce le pouvoir. Nier cette réalité ne

                                                
 243 Voir par exemple, l’article de Lefebure (Thierry), article “ De l’art et la manière

d’être lobbyiste ”, in revue éna  mensuel n° 219, mars 1992, p. 10 et s.
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change rien à l’affaire et la France ferait bien de s’inspirer, en la matière,
des exemples étrangers.

Et il est vrai que la pratique française, se distingue singulièrement de celle
d’autres démocraties. Aux États-Unis, le lobbying est depuis longtemps
une pratique officiellement reconnue. Le Federal Regulation of Lobbying
Act de 1946 fait obligation à toute personne physique ou morale qui
engage une action, moyennant rétribution, dans le but principal d’aider à
l’adoption d’un texte de loi par le Congrès, de s’y faire dûment
enregistrer. A partir de là, les lobbyistes sont libres d’entrer en contact
avec les parlementaires dans le but déclaré de les influencer. En
Allemagne, des dispositions législatives de 1972 permettent à l’État
d’exercer un contrôle sur les groupes d’intérêts et de pression ; elles leur
imposent de se faire enregistrer auprès de la présidence du Bundestag en
indiquant leur raison sociale, leur structure, le nom de leurs dirigeants et
représentants. En contrepartie, ces derniers peuvent accéder au
Bundestag, prendre les contacts qu’ils souhaitent, échanger des
informations et être invités aux auditions des commissions
parlementaires. On ne peut enfin oublier Bruxelles, aujourd’hui capitale
européenne du lobbying. On y compte des centaines de groupes de
pression quasi institutionnels, de cabinets de consultants et, au total, entre
5 et 10 000 professionnels auprès de la Commission et entre 3 et 4 000
auprès du Parlement intervenant sur des sujets aussi concrets que
l’emballage, le veau aux hormones, le pot catalytique ou l’harmonisation
des normes techniques. A la différence de la situation française, l’action
des lobbies auprès des institutions européennes est bien intégrée au
processus de décision et la Commission, par exemple, ne prend pas de
mesure importante sans consulter les instances représentatives des acteurs
socio-économiques concernés.

Cependant, même s’il a suivi des voies différentes, l’État en France n’a
jamais totalement négligé de prendre en compte les intérêts particuliers.
Il a mis en place diverses formes de reconnaissance des groupes
d’influence. La première est celle d’un “ partenariat ” entre l’État et ces
groupes qui s’établit comme l’écrit Jacques A. Basso, professeur à
l’Université de Nice - Sophia Antipolis, “ sur la base de relations de force
et d’influence qui conduisent à des états de légitimation des groupes.
Certes l’État est distributeur de cette légitimation, mais dans de multiples
situations liées notamment à l’administration consultative, il consent à
cette légitimation qui permettra la participation au processus décisionnel.
Il se réservera dans certains cas, par le biais de la procédure juridique de
l’agrément, le droit de dialoguer ou non avec certains groupes ”. Cette
forme de légitimation peut aller encore plus loin lorsque l’État confie à
ces organismes des missions de service public, les associant ainsi
directement à l’action publique et à l’exercice du pouvoir qui en découle.
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L’influence des groupes d’intérêt peut également s’exprimer par le canal
d’organisations ou d’institutions représentatives d’intérêts économiques
ou sociaux tels que le Conseil économique ou social, les associations de
consommateurs, etc. Dans ces conditions, on ne peut nier que ces groupes
d’intérêt et de pression, tout en assumant des fonctions de gestion, de
revendication, au profit de catégories sociales particulières, participent à
la constitution et à l’adaptation de l’ordre juridique et contribuent à
l’élaboration des normes.

Faut-il, dans ces conditions, reconnaître les lobbies comme des
partenaires institutionnels du jeu démocratique ? On devrait sans doute
envisager de mettre en place un dispositif inspiré des exemples américain
et allemand. Cette mesure aurait le mérite de rendre plus transparent un
système que, de toute manière, l’on empêchera pas de se développer.
L’influence des réseaux d’anciens des grandes écoles ou des membres des
grands corps, renforcée en France par la pratique excessivement répandue
du “ pantouflage ”, ne s’apparente-t-elle pas à du lobbying ? La
reconnaissance officielle des lobbies permettrait d’assainir une profession
où le pire côtoie le meilleur en favorisant leur professionnalisation et en
affichant les objectifs, les conditions et les limites de leur intervention.
Mais cela supposerait d’une part de reconnaître la contribution des
intérêts particuliers à l’expression de l’intérêt général, d’autre part de
distinguer clairement ce qui sépare le lobbying de la corruption active ou
du trafic d’influence.

S’agissant du premier point, si l’on excepte la Constitution de 1793 –
jamais appliquée – qui fondait la souveraineté dans le peuple, notre
tradition constitutionnelle repose sur la souveraineté nationale. Dans
l’esprit de la Révolution, aucune force, aucun groupe constitué ne saurait
faire obstacle à la libre expression de la volonté nationale, dont la parole
et l’autorité ne peuvent être confisquées. C’est ce que signifie l’article 3
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : “ Le
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul
corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane
expressément ”. Alors que dans la Constitution de 1793, chaque citoyen
pouvait concourir à la formation de la loi “ et à la nomination de ses
mandataires ou de ses agents ” (art. 29), la Constitution de 1791 pose, en
son article 7, que les membres du Corps législatif “ ne seront pas
représentants d’un département particulier, mais de la Nation entière, et
il ne pourra leur être donné aucun mandat ”. La Constitution de 1958
s’inspire directement de ce principe en disposant, dans son article 27, que
“ tout mandat impératif est nul ”. La tradition politique française ne
laisse donc pas de place aux factions ou à quelque “ section du peuple ”
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pour concourir à la définition de l’intérêt général. On l’a vu244, celui-ci
est, au moins en théorie, l’émanation essentielle de la volonté rationnelle
exprimée par l’État. Mieux, il est comme une vérité éternelle, universelle
et quasi métaphysique que l’État seul, parce qu’il est l’État, aurait pour
mission de reconnaître et de traduire en mesures concrètes. Qu’on le
déplore ou qu’on s’en réjouisse, c’est à un renversement de cette
conception essentielle de notre tradition politique que conduirait la
reconnaissance des lobbies et des groupes de pression en France sous la
forme qu’elle revêt, par exemple, aux États-Unis.

S’agissant de la distinction entre lobbying et corruption ou trafic
d’influence, elle restera toujours délicate dans la mesure où la raison d’être
des lobbies est de chercher à influencer la décision dans le sens des
intérêts de leurs mandants qui les payent pour cela. On peut cependant
espérer que la clarification du rôle et des moyens d’action des lobbies
permettrait, comme hier les lois sur le financement des partis politiques,
de mieux distinguer ce qui est permis et ce qui ne l’est pas ; de faire la part
entre ce qui est, par exemple, de nature à mettre en cause l’indépendance
et l’impartialité des fonctionnaires et ce qui relèverait de procédures
objectives et transparentes d’information et de consultation.

4.4.3. Réseaux et connivences dans l’exercice du pouvoir

a) La place et le rôle des réseaux dans l’exercice du
pouvoir

S’il fallait d’un mot caractériser la physionomie des organisations dans
l’univers “ post-moderne ”, c’est à n’en pas douter le terme de “ réseau ”
qui serait le plus approprié245. Dans le “ village planétaire ” soumis au
changement perpétuel, le réseau semble devenu la matrice de toutes les
formes d’organisation des hommes et des choses : l’information comme
les marchandises, les sociétés humaines comme les groupes économiques,
tous les ensembles semblent désormais tenir leur cohérence de ces formes
réticulaires de solidarité. Nous aurons l’occasion de revenir en IIIème
partie sur ce phénomène qui joue un rôle important dans l’organisation de
l’entreprise contemporaine.

Les réseaux ne sont pourtant pas une nouveauté. On trouve au contraire
la trace de solidarités familiales, religieuses, culturelles ou professionnelles
à tous les âges de l’humanité. Mais leur rôle et leur place dans la société
évoluent à travers les époques. A partir du XVIIIème siècle, les réseaux

                                                
 244 Cf. supra, partie I, 2.3 Les formes du pouvoir hiérarchique, page 44.
 245 Voir sur ce thème Boltanski (L.) & Chiapello (E.), Le nouvel esprit du

capitalisme, op. cit.
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investissent le champ politique sous la forme de sociétés secrètes et leur
essor est favorisé par les obstacles mis à la liberté d’expression, mais
également par l’instabilité politique qui marque tout le XIXème siècle.
Avec l’avènement de la société démocratique et de l’univers capitaliste,
qui tous deux revendiquent l’universalité et la transparence, le réseau
acquiert un statut suspect : il désigne alors un ensemble de relations plus
ou moins occultes, fonctionnant pour le bénéfice exclusif de ses membres
unis par un ciment d’autant plus solide qu’ils sont plus marginalisés246.
Dans cette perspective, l’action des réseaux tend à créer des interférences
avec le processus institutionnel de décision qui en contrarient le
fonctionnement normal ; elle peut alors conduire à confisquer une partie
de l’exercice du pouvoir au service des intérêts de leurs membres.

Sophie Coignard, journaliste au Point qui a analysé l’organisation et le
fonctionnement des réseaux, distingue trois signes caractéristiques des
réseaux en France : d’abord le rôle de “ la méritocratie républicaine
“dévoyée” ”, ce que Pierre Bourdieu appelle la noblesse d’État, qui
favorise la cooptation qui est au principe du fonctionnement des grands
corps, ensuite la part du jacobinisme qui d’une part a favorisé la
constitution de réseaux provinciaux en réaction à la centralisation,
d’autre part a privilégié, au sein même de l’État, les fonctionnements en
réseaux “ dans la mesure où l’ensemble des clés du pouvoir sont
regroupées dans un nombre restreint de lieux ”, enfin “ le culte du secret
et une religion de l’opacité ”.

Bauer et Bertin-Mourot identifient, quant à eux, trois types de réseaux de
dirigeants : ceux dont l’accès se joue avant la vie professionnelle, cas de
certains réseaux familiaux ou de ceux forgés dans les grandes écoles ; ceux
qui se constituent à l’occasion de la vie professionnelle et qui se
structurent autour d’une expérience commune ou de l’appartenance à une
même organisation ; ceux, enfin, qui se constituent en dehors de la vie
professionnelle, comme les clubs de réflexion (Fondation Saint-Simon), la
franc-maçonnerie ou le patronat chrétien. Les réseaux du premier type
jouent un rôle essentiel s’agissant de l’exercice du pouvoir dans
l’entreprise comme dans l’administration. En particulier, les réseaux
familiaux ont su “ se maintenir dans la classe dirigeante, et manifester
leur efficacité y compris face à des logiques électorales démocratiques ou

                                                
 246 Coignard (Sophie) “ La marginalité partagée, ciment des réseaux ”, propos

recueillis par Ribeyrolle (Marie), in dossier “ Les réseaux de dirigeants ”, revue
Les cahiers de l’ENSPTT n° 11, oct. 1999, p. 49 et s.
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une logique bureaucratique méritocratique ”247. Cependant, ces “ logiques
familiales ”, qui valent aussi bien pour les grands groupes industriels que
pour les petites PME, ne sont pas une spécificité française comme la
mission a pu le constater en Inde, avec de puissantes familles qui
contrôlent des pans entiers de l’économie, telle la famille Tata ou la
famille Mahindra, qui contrôle le groupe Mahindra & Mahindra Limited
spécialisé dans la construction de véhicules tout terrain et de matériels
agricoles.

Ce qui, en revanche, constitue une spécificité française, c’est la place
démesurée que le système des grandes écoles accorde au diplôme initial et
au rang de classement dans la promotion professionnelle et l’accès direct
aux réseaux de dirigeants. La domination presque sans partage des plus
hautes sphères du pouvoir par les cinq grand corps que sont l’Inspection
des Finances, le Conseil d’État, la Cour des Comptes pour l’ENA, le corps
des Mines et des Ponts et Chaussées pour l’X, a pour résultat que les
réseaux constitués par les membres de ces corps transcendent largement
les autres formes de réseaux de dirigeants. En d’autre termes, les réseaux
tendent à se renforcer mutuellement en s’interpénétrant, ce qui a pour
double conséquence de conforter la position de leurs membres et de
creuser le fossé qui les séparent de leurs concitoyens. Le système des
grands corps aboutit ainsi à une concentration extraordinaire du pouvoir
entre les mains d’une infime minorité dont la légitimité apparaît d’autant
plus indiscutable qu’elle est fondée essentiellement sur le mérite
sanctionné par le diplôme. Selon une étude Bauer et Bertin-Mourot, en
1997, 40% des n°1 des entreprises du CAC 40 étaient issue de ces
“ réseaux de bottiers ”. Dans les grandes entreprises, ceux-ci
s’entrecroisent avec un nouveau réseau de dirigeants, celui des “ pluri-
administrateurs ” : 73 personnes détenaient un mandat dans au moins
deux des entreprises du CAC 40 en 1997 et possédaient ensemble 44% des
mandats de ces firmes, 39 personnes détenaient chacune au moins trois
mandats, et 31% des mandats au total, 22 personnes au moins quatre
mandats et 21% du total. Dans les deux derniers cas, les membres des
“ réseaux bottiers ” représentaient respectivement 46% et 59% du total.
Parallèlement, on constate que l’ouverture et la déréglementation de
l’économie française depuis vingt ans n’ont pas affaibli l’influence de ces
réseaux ni remis en cause leur stabilité, laquelle contraste avec la grande
mobilité professionnelle et/ou institutionnelle de leurs membres. On ne
peut, dans ces conditions, que donner raison aux auteurs de l’étude quand

                                                
 247 Bauer (Michel) & Bertin-Mourot (Bénédicte), “ Logique des réseaux de

dirigeants en France ”, in dossier “ Les réseaux de dirigeants ”, in revue Les
cahiers de l’ENSPTT,  op. cit.  p. 13 et s.
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ils soulignent combien ces consanguinités rendent problématique la mise
en place d’une véritable régulation économique de ces firmes :

“ Quand une population de contrôleurs ressemble aussi fortement à la
population qu’elle est chargée de contrôler, et quand ces deux populations
appartiennent aux mêmes réseaux, les conditions sont favorables pour que
– quelle que soit la compétence des hommes – l’activité de contrôle
intègre les relations de solidarité qui se sont tissées entre ces deux
populations. La proximité voire l’identité culturelle entre ces deux
populations, attestée et renforcée par la détention des mêmes diplômes,
l’accumulation des mêmes expériences professionnelles, l’appartenance
aux mêmes réseaux, parfois mêmes des relations d’amitié forgées dès la
vie estudiantine et/ou au long de la carrière, rendent difficile
l’organisation de débats ouverts et contradictoires et, a fortiori,
exceptionnelles des mesures de sanction ”248. Ce qui vaut pour la
régulation économique vaut également pour l’exercice du pouvoir de
tutelle par l’État sur les établissements et les entreprises du secteur public.

b) Les grands corps et l’exercice du pouvoir

Parmi les quelque 1 700 corps qui structurent la fonction publique, les cinq
mentionnés plus haut détiennent, on l’a vu, l’essentiel du pouvoir. Selon
Marie-Christine Kessler, directrice du groupe d’analyse des politiques
publiques au CNRS, la sélection, le prestige et une fonction étatique
importante constituent les trois caractéristiques essentielles des grands
corps. Lointains héritiers des corporations d’Ancien régime, les grands
corps se sont constitués et organisés à l’origine en référence à une
mission fondamentale qui leur était assignée au sein de l’État. Le culte de
la technique, l’intérêt général et le sens de l’État ont structuré la culture
de ces groupes à forte identité collective.

Quand elle n’a pas complètement disparu, comme dans le cas du corps des
Mines, leur mission originelle s’est transformée ou s’est estompée au
point de devenir marginale, comme à la Cour des Comptes, qui consacre
désormais une part réduite de ses activités à l’exercice de ses fonctions
proprement juridictionnelles - le jugement des comptes des comptables
publics. Mais ces corps ont pu conserver leurs prérogatives parce qu’ils
ont su se constituer en groupes autonomes, sécrétant leurs propres règles
d’organisation et de fonctionnement interne. C’est là précisément ce qui
distingue ces corps. Comme le remarque Marie-Christine Kessler,
“ certains corps existant sur le plan juridique n’ont pas réussi à se
constituer en force de pression. C’est le cas des administrateurs civils qui
forment l’essentiel du recrutement de l’ENA. Ils ne sont pas un grand

                                                
 248 Ibid.
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corps au sens propre du terme, dans la mesure où leur gestion leur échappe
et est effectuée par chacun des ministères concernés ”249.

Les grands corps jouent, au contraire, un rôle fondamental dans la
sélection, la formation et la promotion de leurs membres. A ce titre,
comme le remarque Jean Saglio, sociologue au CNRS, les grands corps
assument les fonctions d’un employeur classique, que l’État leur a, en
quelque sorte, dévolues. Mais ils assument également des tâches de gestion
des personnels et de représentation de leurs membres qui les apparente, de
ce point de vue, à des syndicats de type anglo-saxon, tel le craft union qui
défend les salariés sur la base de leur appartenance à un corps de métier
dont il contrôle l’accès et dans lequel il gère l’attribution des emplois.
“ De même qu’en Angleterre, un employeur qui cherche des
chaudronniers s’adresse au “craft union” correspondant, qui va choisir lui-
même les chaudronniers qui lui seront envoyés, de même en France les
corps gèrent la mobilité “horizontale” de leurs membres, qui sont envoyés
indifféremment dans le public ou dans le privé, mais sous son
contrôle ”250.

Enfin, la caractéristique des grands corps est la polyvalence. Tous
entretiennent des relations avec plusieurs administrations – techniques et
financières - et cultivent des filières en direction du secteur privé qui
maintiennent largement ouvert le champ des débouchés. A cet égard, on
peut considérer que leur rôle s’apparente à celui d’une Business School
préparant à l’exercice des responsabilités dans le secteur privé. En
multipliant ainsi les opportunités en faveur de leurs membres, les grands
corps renforcent leur propre pouvoir car ils favorisent, avec la mobilité
et l’essaimage, l’extension de leurs réseaux d’influence. Comme le note
Marie-Christine Kessler, “ curieusement en apparence, les plus belles
carrières sont effectuées par ceux qui savent échapper à la logique de
cloisonnement des corps, c’est-à-dire à cette logique où chacun conserve
jalousement ses avantages acquis et refuse de se mélanger aux autres –
logique que les institutions continuent pourtant de défendre. Le coup de
génie de certains grands corps est d’avoir compris qu’il fallait que leurs
membres soient mobiles, parce que c’est de cette manière qu’ils créent des

                                                
 249 Kessler (Marie-Christine), “ Le déclin annoncé des grands corps ”, propos

recueillis par Rebeyrolle (Marie) in “ Les réseaux de dirigeants ”, Les cahiers
de l’ENSPTTop. cit., p. 23 et s.

 250 Saglio (Jean), article “ Fonctions publiques et méconnaissances
sociologiques ”, in revue Le journal de l’école de Paris, n° 17, mai-juin 1999,
p. 25 et s.
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réseaux et augmentent leur capacité de pouvoir et de prestige ”251. Cette
situation contraste avec celle de la majorité des administrateurs civils qui
appartiennent pourtant à un corps à vocation interministérielle mais dont
la gestion reste dominée par les logiques sectorielles propres à chaque
ministère. Il en résulte une mobilité et, si l’on excepte le cas du ministère
des Finances, un essaimage sans commune mesure avec celui des grands
corps.

Au total, ces derniers fonctionnent à la fois comme des régulateurs
sociaux qui mettent en contact une offre et une demande d’emplois et
comme des appareils bureaucratiques très efficaces pour capter et s’assurer
la maîtrise des leviers de pouvoir au profit de leurs membres. Le pouvoir
appelant le pouvoir, le rôle des grands corps, comme celui des réseaux, ne
devrait alors pas cesser de se renforcer. Pourtant, on peut discerner, avec
M.-C. Kessler, au moins cinq facteurs objectifs de déclin des grands corps :

• la décentralisation avec le transfert aux collectivités locales
d’un certain nombre de compétences assurées
traditionnellement par les grands corps techniques et le corps
préfectoral ;

• la montée en puissance de l’Europe qui a fait remonter à
Bruxelles une grande partie des pouvoirs de décision pour ce
qui relève, en particulier, des politiques énergétique et
industrielle traditionnellement contrôlées par les grands corps
techniques tandis que les groupes de pression, partenaires des
grands corps pour préparer les dossiers et les stratégies
nationales, commencent à s’adresser directement aux
instances européennes. De même, le Conseil d’État est
conduit, avec la place croissante du droit européen dans les
ordres juridiques internes, à prendre en compte de plus en plus
fréquemment la jurisprudence de la Cour de Justice ;

• la réduction prévisible du pantouflage avec le rétrécissement
du secteur public et celle de l’interventionnisme étatique dans
le champ de l’économie ;

• la perte d’influence du modèle français des grandes écoles,
étroitement lié à celui des grands corps, que l’on peut
anticiper de l’ouverture des économies, de la libre circulation
des personnes et du mouvement d’harmonisation des diplômes
en Europe ;

                                                
 251 Kessler (Marie-Christine), “ Le déclin annoncé des grands corps ”,

op. cit., p. 24.
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• l’état de l’opinion, enfin, très critique à l’encontre de la
technocratie et de l’élite dont elle met en cause non
seulement l’éloignement du terrain mais la compétence
technique à la lumière des divers scandales financiers.

On pourrait ajouter un sixième facteur qui est à la fois la “ moralisation ”
des procédures économiques et financières et l’extension à la concurrence
d’un champ de plus en plus vaste d’activités. Il devrait en résulter la fin de
pratiques exclusives chères à certains corps, comme le système des
rémunérations accessoires au profit des ingénieurs des Ponts et Chaussées
dans le cadre des prestations d’ingénierie pour le compte des collectivités
locales et l’encadrement plus strict desdites prestations lorsqu’elles sont
susceptibles de faire indûment concurrence aux opérateurs privés252.

4.4.4. Encadrer strictement le pantouflage et le limiter

En mars 1997, commentant les conséquences de l’arrêt Beaufret par
lequel le Conseil d’État avait annulé un décret du président de la
République nommant au poste de sous-gouverneur du Crédit foncier, un
inspecteur des Finances chef du service des affaires financières et
monétaires à la direction du Trésor, un hebdomadaire écrivait : “ l’élite de
l’administration française est entrée, pour longtemps, dans l’ère du
soupçon et des remises en cause ”253. Il notait que le nombre des énarques
“ pantouflant ” dans les grandes entreprises est passé d’une moyenne de
19 par an entre 1960 et 1981 à 58 par an entre 1982 et 1990. Entre
1947 et 1990, plus de mille anciens élèves de l’ENA ont travaillé en
entreprise, notamment dans le secteur financier, dans l’industrie et la
communication.

Les 25 meilleurs débouchés des énarques
en entreprise entre 1960 et 1990 :

ELF AQUITAINE 42

CNCA 36

RENAULT 30

UNION DES ASSURANCES DE PARIS 27

ALCATEL-ALSTHOM 26

PARIBAS 26

                                                
 252 Sur cette question, voir Mény (Yves), La corruption de la République, Fayard,

Paris, 1992, notamment le chapitre IV, p. 139 et s.
 253 Le Point, 15 mars 1997, n° 1278.
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CREDIT LYONNAIS 26

SUEZ 24

BNP 24

THOMSON 20

CREDIT COMMERCIAL DE France 19

HAVAS 19

CIC 18

CEA 17

SAINT-GOBAIN 17

SNCF 17

PECHINEY 17

SOCIETE GENERALE 16

FR3 15

AEROPORT DE PARIS 14

OFFICE DE LA RADIO-TELEVISION FRANCAISE 13

ELECTRICITE DE France 13

RHÔNE-POULENC 13

AEROSPATIALE 13

TF1 12

Source : Les énarques en entreprise (CNRS et Boyden Research) in Le Point, n° 1134, juin 1994

Dans le même hebdomadaire, le ministre de l’Économie et des Finances
d’alors s’interrogeait sur le cas de ce “ haut fonctionnaire, en
disponibilité, qui part dans le privé gérer une entreprise avec une réussite
que l’on pourrait qualifier d’incertaine. Puis qui doit la quitter, avec pour
indemnité la “bagatelle” de 2,15 millions de francs, et qui réintègre la
direction du Trésor. Comment voulez-vous que l’on ne s’interroge pas sur
un tel parcours ? Si je le fais, c’est dans l’intérêt de l’ensemble du corps. Il
est inutile de laisser s’accréditer l’idée d’une société de connivence ni de
faire apparaître Bercy comme une sorte de structure de “défaisance” ”.

Il serait aisé de multiplier les exemples de “ pantouflages ” de très hauts
fonctionnaires hautement contestables sur le plan de la déontologie : tel
inspecteur des Finances chargé des privatisations entre 1986 et 1988
entré comme associé-gérant dans une banque d’affaires, banque conseil du
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gouvernement pour les privatisations, tel directeur des Assurances au
ministère des Finances devenu président du directoire d’une grande
compagnie d’assurances, tel secrétaire général du comité interministériel
de restructuration industrielle (CIRI) pantouflant dans une entreprise
ayant bénéficié des aides de ce comité. C’est pour lever le soupçon et
mettre fin à ces dérives qu’il est nécessaire d’encadrer plus strictement le
départ des fonctionnaires dans le secteur privé.

Il convient cependant de prévenir un malentendu. Il n’est pas question
d’empêcher la mobilité des cadres de la fonction publique au profit d’une
expérience dans le secteur privé. Non seulement cette mobilité est
salutaire pour la formation et la motivation des intéressés, mais, pour un
certain nombre de fonctionnaires concernés, elle relève d’une nécessité
structurelle liée à la gestion de leurs carrières. “ Dans les dix premières
années de leur carrière administrative, les énarques ont plus de pouvoir et
de responsabilités qu’un HEC dans une entreprise. Ensuite, la situation
tend à s’inverser. Seul un petit nombre d’entre eux peuvent prétendre à
une très belle carrière administrative : il n’y a qu’un seul poste de
directeur du Trésor254 ”. Seule une minorité des administrateurs civils peut
espérer poursuivre sa carrière au sein de son ministère de rattachement.
La majorité d’entre eux, après une dizaine d’années passées au service de
l’État, opte, quand elle le peut, pour le secteur privé, ou, à défaut, termine
sa carrière, avec le grade de sous-directeur ou de chef de service, avant de
rejoindre les corps de contrôle ou d’inspection des ministères : contrôle
d’État, trésoriers payeurs généraux pour les Finances, inspection générale
de l’équipement, etc. Dans ce contexte, le secteur privé constitue un
“ débouché naturel ” pour nombre de hauts fonctionnaires.

Raison de plus pour encadrer strictement les conditions de “ circulation ”
entre secteur public et secteur privé. Depuis le début des années 90, des
efforts ont été faits en ce sens mais ils restent insuffisants. La
Commission de déontologie, créée en 1993, a certes contribué à
“ moraliser ” le pantouflage, mais son indépendance doit être garantie et
elle n’a pas empêché les départs fréquents des cabinets ministériels vers le
secteur privé. L’article L. 432-13 du nouveau code pénal est allé dans le
bon sens en étendant et en précisant les interdictions de pantouflage, par
exemple en assimilant à une entreprise privée toute entreprise publique
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux
règles du droit privé et en renforçant les sanctions à l’encontre des
contrevenants.

                                                
 254 Bauer (Michel) & Bertin-Mourot (Bénédicte), in Le Point, n° 1134, juin 1994,

article de Sophie Coignard “ Faut-il en finir avec le pouvoir des énarques ? ”.
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Cependant un certain nombre de critiques qui pouvaient être adressées à
l’ancien article L. 175-1 du Code pénal, comme celles formulées en 1992
par Yves Mény dans La corruption de la République, restent d’actualité :
“ Autrement dit, le conflit d’intérêt est circonscrit aux cas les plus
éclatants. Le télescopage des intérêts publics et privé n’est jamais défini
de manière substantielle mais seulement formelle (surveillance, contrôle,
avis, passation de contrats). Cette solution juridique est évidemment
passablement hypocrite, car elle néglige complètement les phénomènes
de réseaux, les complicités qui ont pu se tisser non seulement en raison de
la nature des fonctions exercées, mais aussi dans la perspective d’un
passage dans la vie économique. Le pantouflage est plus facile pour les
grands corps, mais il n’est ni fatal ni forcément très glorieux : une
préparation s’impose qui s’effectue forcément lorsque le fonctionnaire
est au service de l’État et s’opère de façon privilégiée dans le secteur de
compétences qu’il exerce. De surcroît, le formalisme de la règle exclut
pratiquement de son champ d’application les membres des cabinets

L’article L. 432-13 du Code pénal réglementant le “ pantouflage ”

 “ Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 200 000 F d’amende le fait, par une
personne ayant été chargée en tant que fonctionnaire public ou agent préposé d’une
administration publique, à raison même de sa fonction, soit d'assurer la surveillance
ou le contrôle d’une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature
avec une entreprise privée, soit d’exprimer son avis sur les opérations effectuées par
une entreprise privée, de prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil
ou capitaux dans l’une de ces entreprises avant l’expiration d’un délai de cinq ans
suivant la cessation de cette fonction.

 “ Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux,
dans une entreprise privée qui possède au moins 30 p. 100 de capital commun ou a
conclu un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait avec l’une des
entreprises mentionnées à l’alinéa qui précède.

 “ Au sens du présent article, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise
publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux
règles du droit privé.

 “ Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des
entreprises nationalisées, des sociétés d’économie mixte dans lesquelles l’État ou les
collectivités publiques détiennent directement ou indirectement plus de 50 p. 100 du
capital et des exploitants publics prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990
relative à l’organisation du service public de la poste et des télécommunications.

 “ L’infraction n’est pas constituée en cas de participation au capital de sociétés
cotées en bourse ou lorsque les capitaux sont reçus par dévolution successorale ”.
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ministériels, qui ont rarement à exercer des fonctions administratives
directes, mais qui, pourtant, sont au contact des acteurs économiques et
exercent une influence considérable ”255.

A la lumière de ces observations, il nous semble nécessaire de “durcir” les
dispositions du premier alinéa de l'article L. 432-13 qui pourraient être
ainsi rédigées (les dispositions nouvelles sont inscrites en italiques :

“ Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 200 000 F d’amende le
fait, par une personne fonctionnaire public ou agent préposé d’une
administration publique ayant été, à titre permanent ou temporaire, en
position de droit ou de fait, soit d’assurer la surveillance ou le contrôle
d’une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec
une entreprise privée, soit d’exprimer son avis sur les opérations
effectuées par une entreprise privée, soit d'exercer ou de subir une
quelconque influence sur ou de la part d’une entreprise, de prendre ou de
recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans l’une de
ces entreprises avant l’expiration d’un délai de cinq ans suivant la
cessation de cette fonction ”.

En outre les dispositions sur le pantouflage devraient être étendues aux
membres de cabinets ministériels.

En second lieu, si l’on veut que les limites au pantouflage soient
respectées, il ne suffit pas de renforcer les dispositions du Code pénal qui
ne peuvent sanctionner que les cas les plus flagrants – et donc les plus
rares – de violation. Il convient de réfléchir également à la situation
administrative des intéressés. Sur ce point, nous partageons l’analyse de la
“ mission Picq ” sur les responsabilités et l’organisation de l’État : “ Une
expérience en entreprise est utile à l’État. Mais si elle se prolonge
excessivement, elle le prive d’un de ses agents. De même, l’entreprise
doit savoir si elle contribue à former un haut fonctionnaire ou si elle
recrute un cadre qui la sert. L’extension du secteur public depuis trente ans
a pu fausser le jugement et corrompre les règles : l’État étant
propriétaire, on pouvait le servir dans les entreprises nationalisées. Mais
le mouvement de privatisation engagé depuis 1986 doit permettre de
revenir à des règles déontologiques plus claires ”256. Sur cette base, nous
reprenons à notre compte l’une des propositions du rapport, qui nous
paraît à la fois réaliste et juste, consistant à :

                                                
 255 Mény (Yves), La corruption de la République, op. cit., p. 126-127.
 256 L’Etat en France, mai 1994, mission présidée par Jean Picq, conseiller-maître

à la Cour des Comptes, p. 112.
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• placer en position de détachement les fonctionnaires exerçant
des activités dans les établissements publics au sens strict, c’est-
à-dire majoritairement contrôlés par l’État ou des collectivités
publiques ;

• imposer le détachement pour deux ans aux fonctionnaires
exerçant leurs activités dans les entreprises publiques ou privées ;
au terme des deux ans, l’intéressé aurait le choix entre retourner
dans la fonction publique, ou se mettre en disponibilité pour une
durée de trois ans non renouvelable, ce qui signifie qu’au bout de
cinq ans, tout fonctionnaire devrait définitivement opter pour le
public ou le privé.
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1. Vers un nouveau rapport entre l’individu et
l’organisation

1.1. De nouveaux comportements individuels

Comme nous l’avons vu en première partie, l’exercice du pouvoir dans les
organisations traditionnelles repose largement sur un concept d’autorité
fort, autorité que le dirigeant tire d’une certaine légitimité, et qui lui
confère puissance et domination sur ses subordonnés, ceux-ci n’ayant
d’autre choix que de se soumettre d’une façon ou d’une autre, même si la
contestation a toujours trouvé des enceintes à son expression
(syndicalisme, mais aussi ‘mauvais esprit’ : on peut ‘obéir en
désobéissant’ et s’employer à mille petits sabotages suffisants pour rendre
la vie impossible, mais chacun trop infime pour entraîner la réprimande).
Cette autorité, autrefois héritée du divin (roi de droit divin, pouvoir des
hiérarchies ecclésiastiques), puis conférée au chef politique ou économique

III L’IMPULSION DU
CHANGEMENT :
ORGANISATION EN
RÉSEAU ET
ÉMERGENCE DE
L'INDIVIDU
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identifié au père de famille (modèle paternaliste du XIXème siècle), a été à
l’ère du taylorisme grandement incarnée par les ingénieurs dépositaires
d’un savoir scientifique établi et reconnu, comme nous l’avons développé
précédemment.

Ce rôle de caution prestigieuse qu’a joué et que joue encore la science dans
les rapports de pouvoir dans l’entreprise comme dans l’administration se
traduit par des comportements de soumission étonnants de la part des
individus. 257

On peut s’interroger plus généralement sur l’obéissance dans l’entreprise
ou l’administration, qui semble constituer le plus souvent un
comportement normal, admis, et honorable. L’accomplissement d’une
tâche apporte certes une satisfaction et une fierté que Thorstein Veblen
appelait “ l’instinct de l’artisan ”. La relation de soumission à l’autorité a
néanmoins évolué significativement au cours des dernières décennies,
ainsi que, plus généralement, la relation complexe que peuvent
développer les individus vis-à-vis de l’organisation qui les emploie, la part
d’identification à l’organisation croissant à mesure que les individus
gagnent en autonomie. Le rapport au travail de l’individu a de ce fait
également changé, la frontière entre vie professionnelle et vie privée
devenant plus floue en particulier chez les cadres.

Différentes recherches ont été menées sur les mécanismes qui permettent
de décrire les relations entre les individus, et les relations entre l’individu
et l’organisation dans laquelle il se trouve. Les travaux de Sandra Bellier-
Michel258 par exemple distinguent trois types de mécanismes qui relient

                                                
 257 On peut rapporter l'illustration édifiante suivante : Le professeur Stanley

Milgram de l’université de Yale a réalisé une expérience dans les années 60, en
faisant appel à des volontaires bénévoles pour participer à des tests
scientifiques sur la mémoire, et suite à un tirage au sort truqué, leur a demandé
de tenir le rôle d’un ‘moniteur’ chargé de faire apprendre 20 couples de mots à
un ‘élève’, qui devait ensuite reconstituer les paires à partir de l’un des deux
mots. A chaque erreur de l’élève, le moniteur devait lui envoyer des décharges
électriques d’intensité croissante de 15V à 400V. A l’approche des 200V,
l’élève souffrait manifestement beaucoup et il devenait évident qu’il allait vers
une mort proche, mais le ‘Professeur’ invitait le ‘moniteur’ à poursuivre
l’expérience, lui assurant finalement qu’il en prenait toute la responsabilité. Le
rôle de l’élève était en réalité joué par un acteur qui simulait la souffrance,
mais le ‘moniteur’ croyait toujours avoir délibérément torturé jusqu’à la mort
un individu innocent, sous le seul motif qu’une autorité reconnue lui en
donnait l’ordre, et la majorité des volontaires a poursuivi l’expérience jusqu’à
la fin (400V).

 258 Bellier-Michel (Sandra), Modes et légendes au pays du management, Vuibert,
1997
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l’individu à son organisation : le sentiment d’appartenance, l’implication
au travail et la soumission librement consentie. Ces trois comportements
peuvent à leur tour être examinés selon trois approches : l’approche
rationaliste qui considère que les intérêts de chacun sont tournés vers la
recherche de buts propres qui peuvent être atteints avec efficacité grâce
aux règles de l’organisation (modèle taylorien) l’approche humaniste qui
postule que le bonheur des individus entraîne la réussite et l’efficacité de
l’organisation (les buts sont convergents), et l’approche politique qui voit
l’organisation comme le résultat d’un processus permanent de
négociation et d’expression de tensions et de conflits internes dus à des
problèmes d’allocation des ressources rares et de stratégies individuelles ou
collectives.

1.1.1. Le sentiment d’appartenance

Pour l’école rationaliste, le sentiment d’appartenance n’est pas
nécessaire mais permet de garantir la loyauté minimale indispensable au
bon fonctionnement de l’entreprise ou de l’administration. L’approche
humaniste à l’inverse décrit le sentiment d’appartenance comme un
besoin des individus, et le lie à la culture d’entreprise : pour les entreprises
dont la culture repose fortement sur un sentiment d’appartenance, cela se
traduit souvent en termes de projets, à la fois individuels et communs,
projets qui permettent de rassembler et d’unir vers un objectif commun
Enfin l’approche politique distingue en outre des cultures de sous-groupes
professionnels (les commerciaux et les techniciens, les anciens par
rapport aux nouveaux, les corps dans l’administration etc.) qui
permettent aux individus de s’identifier. Plus qu’une condition
indispensable, le sentiment d’appartenance à l’entreprise est alors analysé
comme un cadre et un moyen d’exercice de jeux de pouvoir visant à
défendre les intérêts de son sous-groupe.

1.1.2.  L’implication au travail

L’implication au travail peut être définie comme la part de
l’investissement au travail qui relève de la psychologie individuelle (par
exemple la propension à penser chez soi à un problème professionnel, en
dehors de toute surveillance de l’organisation). Cette implication a des
liens avec le stress professionnel, tant on peut désirer travailler moins
sans parvenir pourtant à se l’imposer. Là encore l’école rationaliste
définit l’implication comme un investissement en énergie qui en retour
garantira à l’employé un salaire important dans le cadre d’un contrat
d’objectif clairement défini et bien compris (qui implicitement demande à
l’employé d’apporter, outre son savoir-faire, une loyauté et un
engagement maximal de ses capacités professionnelles). L’approche
humaniste insiste sur la valorisation qui est tirée de l’investissement
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personnel et sur le développement de compétences qui y est associé, pour
montrer que l’employé fait de manière autonome et volontaire ce qui est
efficace pour l’entreprise. Enfin l’approche politique analyse
l’implication comme un élément de stratégie qui permet à l’individu de
faire reconnaître son professionnalisme et son expertise, donc de lui
procurer un pouvoir plus important dans l’organisation.

1.1.3. La soumission librement consentie

Enfin la soumission traduit le lien de subordination obligatoire dans toute
organisation où s’exercent des pouvoirs. Pour les rationalistes, le contrat
de travail lie clairement les parties et est censé empêcher l’apparition de
relations d’aliénation ou de soumission abusive dans la mesure où les
règles sont explicites dès le départ et librement consenties. Pour les
humanistes, la soumission librement consentie est essentielle pour
permettre aux employés de développer des compétences de sociabilité,
d’adaptabilité et d’autonomie qui permettra un épanouissement
personnel. L’engagement personnel de l’individu dans ce qu’il a de plus
intime lui permet donc de se développer. Enfin l’approche politique
analyse la soumission librement consentie comme une manipulation de
l’inconscient puisque l’emprise de l’organisation se manifeste au sein
même de l’imaginaire individuel.

Cette approche rejoint une approche psychanalytique qui s’interroge sur
les moteurs expliquant que les individus consentent à leur propre
soumission. Ainsi Eugène Enriquez259 décrit les organisations comme des
lieux de domination affective et de désirs manipulés. En effet, l’entreprise
s’est depuis les années 30 institutionnalisée en ajoutant à ses buts
historiques de création de richesses un but d’élaboration d’une culture
interne devant être partagée par ses membres et influencer aussi
l’extérieur (cf. l’expression “ Quand Renault éternue la France
s’enrhume ”) et en s’instaurant comme lieu de création de valeurs
sociétales indiscutables. L’entreprise a donc construit une symbolique
commune concrétisée dans une image interne et externe forte (drapeau,
slogans percutants : ‘Chez Carrefour je positive !’, hymnes, uniformes :
par exemple chez Sony au Japon, etc.), et rêve d’avoir des employés qui
troquent leur identité personnelle contre celle de l’organisation, ce qui est
possible en jouant sur les passions et désirs propres à chaque individu :
désir de pouvoir, de reconnaissance, d’estime de soi, d’affiliation à une
entité plus grande et plus noble, etc.

                                                
 259 Enriquez (Eugène), L’organisation en analyse, PUF 1992, Jeux du

pouvoir et du désir en entreprise, Desclée de Brouwer 1097
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Au total, quelle que soit l’approche retenue, il reste que le sentiment
d’appartenance, l’implication ou la soumission sont différents modes
d’investissement psychique de l’individu dans l’organisation qui sont
indispensables à son bon fonctionnement. On peut alors s’interroger sur
le degré optimal de fusion souhaitable des personnalités individuelles dans
une culture d’entreprise prédéfinie, qui laisse en même temps une part
suffisante à l’expression créatrice de chacun pour le développement de
l’entreprise.

1.2. L’innovation comme moteur du succès : la prise en compte du
capital humain

Au cours des entretiens que nous avons menés, les trois qualités
essentielles du dirigeant d’entreprise qui nous ont été citées sont sa
capacité à anticiper, son aptitude à motiver les équipes, et ‘un caractère
bien trempé’ - une certaine ténacité pour défendre son entreprise contre
les agressions extérieures. Nous développerons les deux dernières qualités
plus loin, mais nous pouvons ici nous arrêter sur la capacité à anticiper et
à innover sur un marché, sur l’aptitude à développer une vision à long
terme. Cela peut se traduire par exemple par une activité de recherche et
développement renforcée afin de développer de nouveaux produits en
avance de phase sur la concurrence, mais les innovations peuvent aussi
consister en de nouvelles façons de commercialiser un produit. Un bon
exemple de ces innovations est le développement actuel sur Internet de
sociétés qui modifient les relations traditionnelles entre offreurs et
consommateurs et introduisent de nouveaux intermédiaires en proposant
de nouveaux services.

Il est certain que la capacité pour une société à trouver des idées
innovantes, loin d’être le fait de son seul dirigeant, repose sur l’ensemble
de son personnel, ce qui pose la question de savoir si cette importance des
hommes est reconnue à sa juste valeur. Les investisseurs et autres
capitaux-risqueurs qui se développent beaucoup actuellement ne s’y
trompent pas lorsqu’ils font le choix de confier leurs fonds à une équipe
sur un projet de création de start up: plus que sur une idée originale, ils
misent essentiellement sur les compétences et le potentiel des individus
regroupés, et se demandent s’ils sont à même d’être les futurs leaders sur
un créneau qui vraisemblablement sera exploité simultanément par une
vingtaine d’équipes concurrentes.

Plus généralement, les discours de nombreux présidents d’entreprise
d’aujourd’hui font volontiers la part belle aux hommes, stipulant que le
personnel d’une entreprise est son actif fondamental (ex. Lafarge, ‘il faut
mettre les hommes au cœur de l’entreprise’). Ceci ne semble-t-il pas
paradoxal à une époque où l’on voit se multiplier les fusions et où les
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maîtres mots des consultants en organisation sont ‘reengineering260’ e t
‘downsizing261’, les hommes apparaissant ainsi davantage comme des
coûts que comme des actifs valorisés?

En réalité, la prise en compte du capital humain et la gestion des
connaissances sont, dans certains secteurs, véritablement au cœur de la
stratégie de l’entreprise. Dans ces secteurs en forte croissance, tels
l’informatique en particulier, où la compétition est féroce et les
avantages compétitifs éphémères, l’innovation constante est reconnue
comme la clé de la réussite et les talents des hommes qui la portent sont
valorisés, d’où l’équilibre actuel particulier du marché de l’emploi. Les
employés constituent bien un véritable capital de connaissances, ou
capital humain de l’entreprise pour faire un parallèle avec son capital
financier et souligner son importance primordiale. L’entreprise repose sur
ces hommes à tel point par exemple que l’on a pu observer la valorisation
boursière d’une entreprise d’informatique de la Silicon valley chuter de
30% le jour du départ d’un de ses ‘gourous’, sorte d’experts visionnaires
et respectés.

L’enjeu majeur pour ce type de société est donc d’attirer ces éléments
créatifs, de les retenir et de les fidéliser, ce qui pose la question de la
motivation des cadres. Il convient également pour ces organisations de
mettre en place un environnement favorable à l’innovation par le
partage des connaissances. L’idée fait en effet progressivement son
chemin, malgré les freins culturels, que le savoir n’est utile que s’il est
partagé. On ne manquera pas de noter ici le caractère ‘révolutionnaire’ de
ce concept dans l’administration et certaines grandes entreprises où l’on
nous a souvent décrié les freins à la diffusion de l’information et les
juxtapositions de services parallèles qui ne communiquent pas entre eux,
mais ont des actions redondantes, voire concurrentes, prenant en outre
racine dans des cultures opposées (‘ingénieurs bétonneurs’ de la DDE
contre urbanistes ‘doux rêveurs’).

Les entreprises qui ont bien compris l’enjeu du capital humain mettent en
place des moyens de le formaliser - c’est-à-dire de trouver une structure
juridique qui reflète l’importance des salariés dans l’entreprise ; cela peut
par exemple être réalisé par des programmes de stock options qui
permettent aux salariés qui s’investissent (par leur travail) durablement
dans la société d’en devenir à terme des actionnaires. Ce nouvel
actionnariat salarié, loin d’être marginal et anecdotique comme c’est

                                                
 260 “ Le reengeniering est la recherche de nouveaux modèles d’organisation. La

tradition ne compte pour rien. Éradiquez le mot changement de votre
vocabulaire, substituez-y plutôt “ redémarrage depuis zéro ” ou “ révolution ” ”

 261 “ réduction  d’effectifs ”



Partie III – Organisation en réseau et émergence de l’individu 229

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page229/241}

souvent le cas dans les grands groupes ainsi que nous l’avons développé
plus haut, peut dans le cas de jeunes sociétés en développement se traduire
par une répartition effective du capital et conséquemment du pouvoir.
Ainsi les actions Microsoft ont été acquises pour la moitié en échange des
connaissances apportées par leurs détenteurs (l’autre moitié étant payée
traditionnellement, avec du numéraire). Cisco, toujours aux USA, a mis en
place un système qui évalue le développement du capital humain de ses
employés (formation, évolution des compétences, etc.) mais aussi de ses
partenaires commerciaux (logiciels de gestion de ressources humaines
interentreprises, etc.). Un des cadres de Cisco a coutume de dire : ‘Our
assets leave on the elevator every night262’. Cette remarque illustre bien le
fait qu’une organisation ne peut posséder son capital humain, comme elle
possède ses actifs immobilisés, mais tout au plus les louer, à moins de les
identifier avec l’organisation elle-même.

1.3. Des mutations induites dans l’entreprise par la ‘Nouvelle
Économie’

Dans ces secteurs en forte croissance que sont les télécoms et
l’informatique notamment, on peut s’interroger sur le profil adopté par le
triangle actionnaires / clients / employés que nous avons défini
précédemment, et sur son évolution future, qui risque d’être différente de
celle qui prévaudra dans les organisations classiques.

Un phénomène intéressant est susceptible d’orienter ce type d’évolution
des relations au sein des entreprises de la ‘Nouvelle Économie’, voire de
révolutionner véritablement les rapports de pouvoir entre direction et
employés : c’est l’arrivée à l’âge de travailler de la génération qui a
aujourd’hui 5/18 ans. Cette génération, que Don Tapscott appelle Net
Generation263, est la première à être née à l’ère numérique et à avoir
développé une maîtrise instinctive et naturelle de tous les outils modernes
d’information et de communication, et en particulier d’Internet. Son
arrivée progressive aux postes de direction des entreprises et
administrations intensifiera fortement les changements que l’on a pu déjà
observer dans les relations de pouvoir du fait de l’utilisation des NTIC et
transformera probablement même la nature des organisations.

La Net Generation présente en effet des caractéristiques particulières
propres à son époque, telles une forte curiosité, une adaptabilité et une
grande confiance en soi, mais surtout un certain naturel à la collaboration
et une aptitude à travailler en équipes flexibles plus naturelle que leurs

                                                
 262 “ notre actif quitte l’entreprise tous les soirs par l’ascenseur ”
 263 Tapscott (Don), Business 2.0., Janvier 1999
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aînés : ‘many find the notion of boss somewhat bizarre’264. Ceci peut être
illustré par les mouvements d’humeur que l’on voit apparaître sur Internet
pour défendre une opinion ou une cause et qui se propagent rapidement à
une échelle planétaire, révolutionnant les rapports au temps et à l’espace
que nous avions connus jusqu’ici. Ici, le pouvoir de l’individu est
considérablement renforcé, multiplié et son action bénéficie d’une effet
de levier via le réseau. Ceci renforce les comportements globalisants et
autonomes de chacun, et est susceptible de faire évoluer les modes
d’exercice du pouvoir dans les organisations, les individus revendiquant
une part toujours croissante d’autonomie, de responsabilité, mais aussi de
reconnaissance (le jeune cadre postulant dans une start up exigera de plus
en plus comme ‘normal’ un programme de ‘stock options’), et enfin de
souplesse et de flexibilité dans la vie professionnelle.

Une autre tendance observée chez cette génération est une recherche de
résultats concrets rapides et une velléité de s’affranchir de toute autorité,
ce qui se traduit aujourd’hui déjà dans de nombreux départs de salariés pour
créer leur propre entreprise. Ce développement de l’entreprenariat
individuel, avec l’apparition croissante d’entreprises ‘unipersonnelles’ est
susceptible de s’amplifier encore. ‘Corporations that hire the Net
Generation should be prepared to have their windows and walls
shaken’265. Il semble donc que, dans ce contexte précis, le ‘triangle’ étudié
soit amené à se déformer de plus en plus vers les salariés, même si ceci
peut dans une certaine mesure être conjoncturel à une période de forte
croissance des pays industrialisés et de tensions sur le marché de l’emploi
de ces secteurs.

Il convient ici néanmoins de nuancer le propos et de se garder de tomber
dans le piège d’une vision par trop simplificatrice, ou de céder à un
optimisme ambiant au regard d’une ‘Nouvelle Économie’ qui serait
garante de l’instauration d’un ordre idyllique régissant des relations de
pouvoir parfaitement équilibrées et harmonieuses entre les acteurs de
l’entreprise. Ainsi doit-on noter que le rapport de force avantageux
envers les employés que nous avons mis en évidence concerne
exclusivement une population limitée de cadres à la formation solide et
aux compétences avérées, ce qui constitue l’essence de son pouvoir.

A l’inverse, les individus peu qualifiés ont peu de chances de profiter des
mutations de la société, et voient souvent au contraire leur situation
s’aggraver en termes de pouvoir de participation active à l’entreprise et

                                                
 264 Ibid. “ beaucoup trouvent la notion même de patron un peu bizarre ”

 265 Ibid. “ Les sociétés qui embauchent des personnes issues de la net génération
doivent s’attendre à voir leurs murs et leurs fenêtres secouées ”.
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de capacité à négocier avec la direction (salaires, conditions de travail,
etc.). On cite souvent l’exemple de la société Amazon266, véritable
vedette américaine du commerce électronique, où les employés chargés de
la réception des commandes sont soumis à un travail extrêmement
répétitif et pénible, dans un contexte de totale soumission et d’absence de
possibilité de contestation, ce que l’on peut rapprocher de la vision de
Charlie Chaplin des ‘Temps modernes’. “ La seule différence […]”, note
Serge Halimi267 , entre les ouvriers travaillant à la chaîne et ces ‘peones
électroniques’ est que dans ce dernier cas, les “ superviseurs ont souvent
des piercing à l’oreille et s’habillent en cuir ”.

On peut donc souligner que pour la Net Generation, la précarité
professionnelle risque de se développer pour une certaine partie de la
population et que plus généralement, l’échelle des relations de pouvoir
entre employés et direction sera plus étendue, renforçant de ce fait les
inégalités de situation entre les individus. Dans ces secteurs, les relations
deviendront également de plus en plus individualisées, l’employé
négociant seul avec son employeur, plutôt qu’à travers un syndicat (dont
on a souligné la diminution du rôle), et de façon parfois secrète et peu
solidaire (le montant de stock options consenti à chacun doit souvent
rester confidentiel afin de ne pas risquer la surenchère).

1.4. Les nouvelles exigences du multiculturel

La mondialisation de l’économie impose en outre un cadre de travail de
plus en plus international pour les personnels de l’entreprise
(implantation sur de nouveaux marchés, développement des
multinationales, recherche de partenariats transfrontaliers) comme de
l’administration (négociations au sein d’instances internationales, accueil
de délégations étrangères, etc.) si bien que la prise en compte des
différences culturelles acquiert une importance sans cesse croissante. De
nombreux échecs constatés dans les rencontres entre interlocuteurs de
nationalités différentes ont été en effet expliqués par des divergences
notoires dans les systèmes de pensée des parties en présence qui avaient
entravé la communication et la compréhension mutuelles, faute d’une
préparation préalable à la ‘compréhension de l’autre’. On note également
que seulement 40% des fusions entre sociétés sont considérées comme des
succès - en ce sens qu’elles parviennent à dégager des synergies - le facteur
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d’explication avancé en cas d’échec étant la non prise en compte des
hommes et la non fusion des cultures propres aux entités d’origine.

En réponse à ces difficultés sont apparues vers la fin des années 50 des
études de ‘management comparé’ s’attachant à définir les différents
styles de gestion en Europe, au Japon ou en Amérique par exemple. Par la
suite, le management interculturel s’est développé à travers des cabinets
de consultants spécialisés dans la formation des cadres à l’appréhension et
à la maîtrise des différences des cultures qui ont une incidence sur les
relations de travail à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise. Ces
variations culturelles se déclinent évidemment en termes d’exercice du
pouvoir, et l’on a pu observer au cours de nos entretiens dans les
différents pays que certains aspects des rapports de pouvoir pouvaient
refléter des caractéristiques propres à la culture nationale et varier
significativement des pratiques usuelles en France. Les travaux réalisés
s’efforçant de dresser une typologie des comportements retiennent un
certain nombre de paramètres permettant de classer les cultures (G.
Hofstede268 par exemple propose un modèle détaillé incluant le degré de
contrôle de l’incertitude, la masculinité/féminité, etc.). On peut ici retenir
notamment, en ce qui concerne notre étude, l’orientation plus ou moins
individualiste, la distance hiérarchique et le rapport au temps269.

Ainsi le modèle d’orientation individualiste suppose une grande
autonomie des individus, un esprit de concurrence sur la base de contrats
bien définis entre les personnes, et une acceptation de la franchise et de
l’efficacité comme valeurs premières (modèle américain). A l’inverse le
modèle d’orientation communautaire nie l’existence de l’individu en
dehors de son groupe d’appartenance, car ce dernier est celui qui lui dicte
son comportement. Les décisions sont prises de manière consensuelle et
le pouvoir de décision est très faible au niveau de chaque subordonné. Ceci
est souvent lié avec une grande politesse et un sens de ‘la face’ qu’il faut
s’efforcer de toujours conserver (modèle japonais).

La distance hiérarchique peut quant à elle être courte (pays scandinaves
par exemple) ce qui signifie une grande accessibilité des supérieurs
hiérarchiques, ou au contraire plus longue (pays latins), ce qui implique
une grande inégalité sociale entre dirigeants et exécutants et l’existence
de conflits entre les différents échelons hiérarchiques (la France semble
plutôt se classer dans cette deuxième catégorie).

                                                
 268 Hofstede (Geert), Vivre dans un monde multiculturel, Paris, Éditions
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Enfin la gestion du temps peut être monochronique, si les tâches sont
effectuées de manière séquentielle, conformément à un agenda
minutieusement préparé à l’avance, et selon un rythme de travail régulier
(Allemagne) ou polychronique si elles sont gérées simultanément, à un
rythme irrégulier, avec de fréquentes interruptions, et sans contrainte
forte d’agenda (pays latins ou orientaux). Ces différences ont des
implications sur les relations de pouvoir dans la mesure où une approche
monochronique du temps laisse moins de place aux incertitudes dans les
rapports, ce qui diminue la marge d’influence de chacun sur les ‘zones
d’incertitudes’ de l’autre.

Un aspect intéressant de notre expérience indienne à cet égard est la
référence constante à la sentimentalité et à la spiritualité dans les discours
des chefs d’entreprise ou responsables administratifs. Ainsi, outre les
systèmes d’intéressement pécuniaire classiques, une grande part de la
motivation du personnel passe par l’octroi d’un sentiment de respect et
de reconnaissance, et par le partage de valeurs spirituelles (‘spiritual
deepness’, ‘involve soul’270). Eicher Consultancy Services intervient pour
des missions de réorganisation dans l’entreprise, et utilise largement la
méditation avant de faire passer les messages de changement, ou le chant
quotidien d’une traduction en sanscrit de la vision commune à faire
partager.

2. Des organisations innovantes favorisant l’autonomie

Nous voyons donc que les impératifs d’innovation et de changement, la
prise en compte des spécificités culturelles de chacun et les
bouleversements apportés par la diffusion d’Internet ont entraîné des
modifications importantes du rapport qu’entretiennent les entreprises et
les administrations en tant qu'entité avec les individus. En termes
organisationnels, ces évolutions ont des conséquences majeures, en
particulier en termes d’autonomie consentie aux individus.

2.1. L'entreprise en mouvement

2.1.1. Du modèle pyramidal à la gestion par projet

En réponse à l’ambition d’innovation et de réactivité des entreprises par
rapport à leur marché, et au désir plus grand des individus de jouir d’une
certaine forme d’autonomie, les modèles d’organisation de l'entreprise
ont subi une évolution depuis les années 80, des structures pyramidales
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héritées de l’organisation scientifique du travail (taylorisme) vers des
structures plus atomisées et plus souples.

Le modèle pyramidal classique, on l'a vu, est caractérisé par un pouvoir
centralisé très fort et des liens hiérarchiques formalisés à tous les niveaux.
Le chef est souvent en place pour un temps indéterminé et dispose de
pouvoirs étendus. On lui associe force d’action et stabilité, mais aussi
rigidité, lenteur du traitement, lourdeur fonctionnelle et difficulté à
s’adapter aux mutations de son environnement. Il peut aussi être le lieu de
dysfonctionnements liés à la perte de vue du but de l’organisation, au
profit de la recherche de sa stabilité et de sa pérennité.

Ces défauts de l’organisation pyramidale ont conduit à rechercher tout
d’abord des évolutions des structures managériales, fonctionnelles et
capitalistiques, qui ne remettent pas en cause l’intégration de l’ensemble
des fonctions mais introduisent une flexibilité dans le fonctionnement et
permettent de mieux faire face à l’environnement et à la mobilité des
marchés. On a ainsi observé une contraction des structures visant à
simplifier ou à clarifier la chaîne de commandement au sein de
l’entreprise. La réduction du nombre de niveaux hiérarchiques augmente
la fluidité de la chaîne de décision au sein de l’entreprise en rapprochant
le niveau de management élémentaire de la direction de l’entreprise.
L’autonomie des dirigeants de terrain est accrue sans remettre en cause la
répartition des pouvoirs et des responsabilités au sein de l’entreprise.

Ceci s’est souvent accompagné d’une décentralisation dans les
entreprises, que l’on peut rapprocher, nous le verrons plus tard, du
processus de déconcentration dans l’administration, et qui a consisté à
attribuer aux échelons locaux des fonctions et des missions initialement
confiées aux organismes centraux. La politique de décentralisation a
souvent été complétée par un contrôle des missions concernées et par des
contrats client/fournisseur internes et la mise en place de centres de profit
ou de coût. Le pouvoir et l’autonomie des dirigeants locaux se sont ainsi
souvent trouvés sensiblement augmentés

D’autres évolutions ont pris appui sur la spécialisation des structures. En
termes de répartition du capital, ceci peut se traduire par la filialisation, la
constitution d’un groupe ou d’une holding financière à plus grande
échelle. Le lien entre les structures repose alors sur les flux financiers et
les alliances commerciales qui existent entre elles et qui sont susceptibles
de dégager des synergies. Si le rôle de chacune est clairement défini et
isolé de l'activité de l'ensemble du groupe et le pilotage assuré par les
administrateurs de la holding, une meilleure lisibilité et une plus grande
efficacité peuvent naître de ces filialisations. La présidence d’une filiale
peut être confiée à un manager de l’entreprise mère en vue de renforcer
le contrôle. La souplesse introduite par ces solutions capitalistiques est
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d’autant plus importante qu’elle permet le partage des participations
entre plusieurs sociétés et ouvre la voie à l’exercice d’un pouvoir
d’influence, d’alliance ou de surveillance par l’utilisation des règles de
fonctionnement des conseils d’administration (minorité de blocage...).

En interne, la spécialisation des structures se traduit par l’apparition de
l’organisation ‘par projet’ qui permet de mobiliser des ressources internes,
dirigeant compris, issues de plusieurs cellules organisationnelles différentes
et de les affecter temporairement à un objectif précis. L’organisation
matricielle modélise le croisement systématique des structures
catégorielles et fonctionnelles classiques (production, recherche et
développement, marketing, finance, ventes...) et des lignes projets. La
conduite de l’action est alors pleinement confiée à un chef de projet
choisi parmi tous pour ses aptitudes particulières en relation avec le
travail à conduire. Cette responsabilité d’action restera limitée dans le
temps et dans la portée à la conduite du projet commun.

La société Kalisto par exemple, jeune entreprise du secteur des jeux vidéo
- dont le personnel et les clients appartiennent précisément à la Net
Generation - est organisée suivant sept lignes de projets coexistant en
permanence avec 3 ‘cellules’, ou directions horizontales (R&D, Qualité,
Univers - ou ‘contenu imaginaire’). Chaque projet est piloté par un chef
de projet et assisté par des coachs, ou parrains, qui sont des
accompagnateurs expérimentés, dont l’expertise dans un domaine
particulier (technique, artistique, etc.) a été reconnue sur la base de grilles
de compétences remises à jour trimestriellement. Plus que d’exercice du
pouvoir à proprement parler, on nous parle volontiers chez Kalisto de
responsabilité, de dialogue, et de remise en cause permanente, puisque les
séances d’évaluation à 360° - où chacun exprime ses idées et ses critiques
- n’épargnent pas même Nicolas Gaume, son P.-D.G..

Cette dynamique globale de réorganisation s’est intensifiée durant les
années 90 et a pu parfois se radicaliser en suppression systématique des
hiérarchies intermédiaires, avec l’apparition de la mode du ‘changement’
érigé en loi de la réussite (cf. les slogans du type “ l’entreprise en
mouvement ”) et du ‘reengineering d’entreprise’ : “ Reengineering is the
search for new models of organising work. Tradition counts for nothing.
[…] Eradicate ‘change’ from your vocabulary. Substitute
‘abandonment’ or ‘revolution’ instead ”271. Pour les individus, malgré les
promesses de gain d’efficacité et d’autonomie, ces restructurations ont
été la source de nombreuses résistances, tant le changement apparaît
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souvent comme une remise en cause des avantages acquis, ou plus
trivialement comme une menace directe de perte d’emploi. La
conjoncture du pays et le secteur d’activité influencent bien sûr les
relations de pouvoir en cause, qui ne sont pas les mêmes en situation de
chômage (les employeurs disposent d’une position de force sur les
employés) ou d’excès d’offre (les informaticiens de la Silicon valley par
exemple).

La plupart de ces tentatives de modernisation des entreprises peuvent en
somme se résumer à une réduction des rapports purement hiérarchiques,
au profit d’une plus grande autonomie des acteurs, ce qui pose la question
du devenir du contrôle qui était au centre de l’organisation pyramidale
traditionnelle. Dans les équipes autonomes et les organisations par projet,
une certaine forme d’autocontrôle se substitue au contrôle hiérarchique,
ce qui, selon les études réalisées depuis une dizaine d’années, se révèle plus
efficace car les contraintes venant de l’extérieur du service (client, usine,
etc.) se trouvent intériorisées en son sein au lieu d’être relayées par une
série de ‘courroies de transmission’ dont la valeur ajoutée n’était pas
toujours avérée.

“ On peut ainsi, en schématisant, voir dans le passage du contrôle à
l’autocontrôle, et dans l’externalisation des coûts de contrôle, autrefois
assumés par l’organisation, sur les salariés et les clients, les traits les plus
marquants de l’évolution du management au cours des trente dernières
années. Pourquoi faire reposer le contrôle sur une hiérarchie de cadres
d’autant plus coûteux qu’ils subordonnent leur propre adhésion à la
stabilité d’une carrière si l’on peut conduire les salariés à s’auto
contrôler ? Dans cette optique, les cadres hiérarchiques ne sont que des
travailleurs improductifs. C’est ainsi qu’associés à la réduction du nombre
de niveaux hiérarchiques, les nouveaux dispositifs visent à accroître
l’autonomie des personnes et des équipes de façon à les amener à prendre
en charge une partie des tâches de contrôle autrefois assumées par les
échelons supérieurs ou les services fonctionnels. L’évolution est
particulièrement frappante en ce qui concerne les usines […]. Les
ouvriers, que l’on appelle désormais des opérateurs, se voient peu à peu
chargés du contrôle qualité et de certaines opérations de maintenance. ”272

Un autre vecteur de rupture des hiérarchies verticales est la mise en place
de réseaux transversaux dans les organisations, qui prolongent les logiques
de circulation d’information instaurées par les modèles matriciels. Ainsi
des groupes de travail thématiques peuvent être formés à partir
d’éléments issus de départements différents et habituellement peu en
contact, pour mener une réflexion commune sur une question donnée. Les
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systèmes d’appartenance à un corps donnent également lieu, notamment
en France comme nous l’avons souligné précédemment, à des relations
privilégiées qui transcendent les liens fonctionnels. On parle ici d’effet de
réseau. Enfin, les systèmes de parrainage fort répandus aux USA tentent
là encore de multiplier et renforcer les dialogues ‘informels’ entre
individus afin de donner corps au concept d’information partagée et de
créer des dynamiques transversales. Ainsi tout cadre entrant chez Sun
Microsystems se voit attribuer un parrain qui est son aîné dans
l’entreprise et qu’il pourra solliciter pour quelque raison que ce soit - le
PDG lui-même parraine un cadre junior et s’efforce de se rendre
disponible à son égard. A l’inverse, General Electric qui a choisi de
redéfinir son organisation et sa stratégie autour de l’adoption d’Internet
dans un grand nombre de domaines a instauré un système de parrainage
des ‘anciens’ par les plus jeunes pour s’assurer d’une appropriation plus
rapide des nouveaux concepts.

2.1.2. L’entreprise en réseau

On a donc observé une évolution progressive des organisations vers des
structures de plus petite taille jouissant d’un degré d’autonomie plus ou
moins grand pour la réalisation de leur tâche dans le but d’introduire
davantage de flexibilité et de réactivité. Symétriquement, les entreprises
ont modifié leurs relations entre elles, en ayant recours de façon
croissante à des solutions de partenariat, à l’intégration des sous-traitants
de la chaîne industrielle, et au travail coopératif en réseau, ce qui a été
rendu possible en partie grâce au spectaculaire développement des
nouvelles technologies de l’information.

“ Les solutions proposées par la littérature de management des années 90
aux deux questions qui, par-dessus tout, la travaillent, d’une part l’anti-
autoritarisme, d’autre part l’obsession de la souplesse et de la réactivité,
se trouvent commodément rassemblées par les auteurs sous la métaphore
du réseau, mobilisée dans toutes sortes de contextes, qu’il s’agisse de la
généralisation du travail en équipes autonomes sans unité de lieu ni de
temps travaillant elles-mêmes “ en réseau ” (i.e. en partie à distance, avec
des partenaires internes ou externes à l’entreprise, des membres stables à
temps plein et d’autres à temps partiel et/ou ponctuels), du
développement de relations de partenariat […] (alliances stratégiques), de
‘réseaux informatiques’ ou encore de l’instauration de ‘réseaux
d’entreprises’ ”273

On peut citer à cet égard le modèle des constellations de PME qui consiste
en un réseau d’entreprises rassemblées en vue de mettre en commun des
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moyens, des compétences, des idées, et de profiter de synergies
communes. Elles réunissent généralement un certain nombre de
caractéristiques communes (unité d’intérêt, unité de culture et valeurs
partagées, complémentarité sectorielle, etc.). Pour être efficace, ce réseau
local doit s’organiser et acquérir un maillage ayant une taille critique
compatible avec les enjeux du marché concurrentiel et ainsi constituer un
nœud d’un réseau mondial qui se forme par agrégation des structures
atomisées. Au sein d’un tel réseau, la notion de hiérarchie peut être
remise en cause et disparaître au profit d’une intelligence collective, basée
sur les compétences individuelles employées au service d’un objectif
commun. Ce modèle est développé avec efficacité en Bretagne au travers
du réseau d’entrepreneurs Loudéac-Pontivy Plus (LP+), évoluant dans le
domaine de l’agroalimentaire.

Ce modèle qui s’applique au niveau local peut aussi s’étendre à des réseaux
d’entreprises plus étendus dans l’espace et favoriser la formation
d’entreprises virtuelles constituées à travers le monde pour les besoins
d’un projet grâce à l’utilisation intensive des NTIC. Ces entreprises
virtuelles peuvent par exemple s’organiser à partir de PME distantes qui
répondent en commun, selon une offre unie, aux consultations des grands
donneurs d’ordres industriels. On voit alors que les relations de sous-
traitance traditionnelles entre grands donneurs d’ordres et sous-traitants
de rangs successifs sont amenées à évoluer de façon significative suite à la
généralisation de ce modèle de ‘pouvoir réticulaire’. Il conviendra
également de s’interroger ultérieurement sur les problèmes de partage de
responsabilité que soulèvent ces organisations de ‘co-traitance’.

On pourrait être tenté de conclure que l’introduction continue de
flexibilité dans les organisations aboutit à des relations moins durables
entre les individus puisque les partenariats se nouent et se dénouent au fil
des projets et des opportunités. En réalité, il semble au contraire que la
formation de réseaux induit précisément l’instauration de contacts
personnels plus suivis entre les acteurs pour pallier à l’absence de liens
hiérarchiques rigides par l’instauration d’une nouvelle confiance. “ La
confiance est ce qui unit entre eux les membres d’une équipe, une
entreprise à son leader […]. La confiance est le signe que la situation est
sous contrôle puisqu’on ne l’accorde qu’à quelqu’un dont on sait qu’il n’en
abusera pas, qui est prévisible, qui fait ce qu’il dit et dit ce qu’il fait. Le
néomanagement insiste beaucoup sur le fait qu’il faut développer ce type
de relations, qu’il faut soi-même être digne de confiance et écarter des
affaires ceux qui la trahissent. La confiance est en fait l’autre nom de
l’autocontrôle puisqu’elle désigne une relation sûre alors même qu’il
n’existe aucun autre dispositif que la parole donnée et le contrat moral.
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Elle est en outre moralement qualifiée alors que le contrôle par un tiers
n’est que l’expression d’un rapport de domination ”274.

On voit donc que les réflexions ont été nombreuses dans l’entreprise pour
faire évoluer les structures vers des formes les plus adaptés à
l’environnement dans un souci constant d’efficacité. Le modèle du réseau
est ainsi apparu comme une réponse intéressante à bien des égards pour
favoriser l’autonomie et l’innovation chez les individus et permettre à
l’entreprise d’être très ouverte sur ses clients tout en ne niant pas les
rapports de pouvoir qui s’y exercent, ce que résume la formule souvent
citée : “ le réseau constitue une forme spécifique entre la hiérarchie et le
marché ”. 275

2.2. Vers une administration en réseaux ?

On peut alors s'interroger sur les solutions développées par
l'administration, qui, comme l'entreprise, est confrontée à la nécessité
d’évoluer, à la fois pour gérer les contradictions internes qui menacent sa
cohésion, et pour répondre aux exigences exprimées par son
environnement. Il semble que la perception du changement dans
l’entreprise et dans l’administration induise des réponses très différentes.
Alors que l’entreprise invente de nouvelles formes d’exercice du pouvoir
en expérimentant de nouveaux modes d’organisation et en faisant le pari
de l’autonomie, l’administration, prise dans ses rigidités, n'éprouve-t-elle
pas des difficultés à se réformer en profondeur, au point qu’on peut se
demander, en dépit des intentions affichées, si elle perçoit clairement les
enjeux qui se dessinent?

Pour parvenir à des résultat, il faut une administration plus proche du
citoyen, des fonctionnaires “ de terrain ”, aptes à saisir les réalités locales
et dotés des moyens pour y faire face. Les décideurs restent trop souvent
enfermés dans leur tour d’ivoire et la “ technocratie parisienne ” nourrit,
sous prétexte d’impartialité et de neutralité, une vision beaucoup trop
abstraite des dossiers pour en apprécier correctement les enjeux et
mesurer la portée de ses décisions. Certes, les lois de décentralisation du
début des années 80 ont beaucoup fait pour rapprocher les décisions de
l’administré. Mais l’État n’est pas allé assez loin pour accompagner le
transfert de compétences aux collectivités locales et son organisation
demeure excessivement centralisée. Il en résulte que les services
déconcentrés jouissent d’une autonomie insuffisante pour être des
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interlocuteurs crédibles et chacun sait que c’est à Paris que se prennent les
décisions essentielles.

Les impératifs de légitimité, de crédibilité et d’efficacité se conjuguent
donc pour plaider en faveur d’une redéfinition des missions et de
l’organisation des services de l’État avec un objectif ultime : un meilleur
service à l’usager. Tel est le diagnostic qui inspire depuis quelques années
les multiples réflexions sur la réforme de l’État. Car celle-ci est devenue,
depuis la fin des années 80, un véritable leitmotiv et on ne compte plus les
circulaires et les décrets qui, depuis dix ans, s’efforcent de redessiner les
contours de l’État et de repenser ses missions pour un meilleur service à
l’usager.

La France n’est d’ailleurs pas isolée dans cette démarche, et la mission a
retrouvé la même volonté de moderniser l’administration dans la plupart
des pays visités, avec des programmes concrets plus ou moins avancés
visant à rationaliser le fonctionnement interne et à fixer des objectifs
précis, adaptés aux attentes de l’environnement et des citoyens. Tel est
notamment le cas des États-Unis qui ont lancé, en 1993, le National
Partnership Reinventing Government avec pour ambition première de
restaurer la confiance du Gouvernement fédéral auprès des Américains
grâce à des mesures de simplification, d’économies et de réduction des
coûts et un meilleur service au “ client ”, placé au centre de la
démarche276. Pour ce qui concerne notre pays, deux thèmes
essentiels dominent la réflexion sur la réforme de l’administration :
l’autonomie et la responsabilité. Trois voies principales ont été explorées
pour les mettre en œuvre : la déconcentration, la contractualisation et la
participation.

2.2.1. La voie de l’autonomie et de la responsabilité

a) 1989-1999 : dix ans de déconcentration

“ On peut gouverner de loin mais on n’administre bien que de près ” :
telle est la formule, tirée de l’exposé des motifs d’un décret de 1852, qui
résume l’esprit de la déconcentration. Corollaire de la décentralisation, la
déconcentration est devenue un objectif régulièrement réaffirmé par tous
les gouvernements qui se sont succédés depuis vingt ans. L’objectif
général de cette politique de déconcentration est de renforcer l’efficacité
de l’action de l’État en rapprochant la décision des personnes auxquelles
elle s’applique. Il s’agit en outre de mieux répartir les pouvoirs : au sens
fonctionnel, en déchargeant l’échelon central et en donnant plus

                                                
 276 Cf. infra, page 248, encart : le National Partnership for Reinventing

Government
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d’autonomie aux services déconcentrés ; au sens géographique, en
réaffirmant la présence de l’État sur l’ensemble du territoire, afin de
renforcer son équilibre et sa cohésion, tout en associant les collectivités
territoriales à la politique d’aménagement et de développement du
territoire.

Dans sa circulaire du 23 février 1989 relative au renouveau du service
public, le Premier ministre d’alors, Michel Rocard, demandait à l’État de
tirer toutes les conséquences de la décentralisation en engageant à ses
différents échelons territoriaux une ambitieuse politique de
développement des responsabilités. L’objectif affiché était “ de faire
autant en matière de déconcentration que ce qui a été réalisé avec les lois
de décentralisation ”. Il fallait faire en sorte que les décisions soient prises
au plus près de ceux qu’elles concernent directement, ce qui supposait de
conférer aux responsables administratifs une plus grande autonomie de
décision “ tant sur le plan administratif que sur le plan de la gestion
budgétaire ”. Deux voies étaient tracées pour cela : la déconcentration des
actes de gestion des personnels et une déconcentration de la pratique de la
négociation. La mise en œuvre de cette politique passait par la démarche
des “ projets de service ” que les administrations, et notamment les
services extérieurs, étaient invités à mettre en place, dans l’objectif de
“ mettre en évidence les valeurs essentielles du service, clarifier ses
missions, fédérer les imaginations et les énergies autour de quelques
ambitions ”.

Pour mettre en œuvre les projets de service, la circulaire incitait à créer
des “ centres de responsabilité expérimentaux où seraient mis en œuvre de
façon contractuelle des assouplissements des règles de gestion budgétaire,
accompagnant une plus grande autonomie administrative ”. Chaque
responsable de centre devrait définir ses objectifs ; il serait responsable
dans l’allocation de ses ressources, aurait à sa disposition des outils de
gestion modernes et devrait, en contrepartie, accepter une évaluation de
son action. De leur côté, “ les autorités hiérarchiques et budgétaires ” de
l’échelon central négocieraient au départ les marges de manœuvre
allouées à chaque centre et contrôleraient, à échéance déterminée, les
résultats dégagés par l’activité. Le dispositif serait formalisé par des
contrats entre le centre de responsabilité et le ministère de rattachement
et entre celui-ci et les ministères chargés du budget et de la fonction
publique et des réformes administratives. La circulaire du Premier ministre
du 26 juillet 1995 appellera à généraliser la pratique des centres de
responsabilité à l’ensemble des administrations : globalisation des crédits,
établissement de budgets de service, suivi mensuel, élaboration et
restitution aux services de ratios comparatifs, établissement de comptes-
rendus de gestion doivent être les instruments de progrès dans le
fonctionnement de l’ensemble des services déconcentrés.
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L’esprit de toutes ces mesures était de conférer aux services extérieurs
une plus grande autonomie de gestion, plus de respiration et de souplesse
pour une meilleure efficacité au service de l’usager, des entreprises et des
autres administrations, mais aussi des personnels qui devaient être
informés, associés à la mise en œuvre du projet de service et mieux
formés. La démarche était inspirée par un principe général de
responsabilité.

La loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à
l’administration territoriale de la République “ a fait de la
déconcentration le mode d’organisation de droit commun de
l’administration de l’État277 ” en en faisant la règle générale de répartition
des attributions et des moyens entre les différents échelons des
administrations de l’État et en mettant en œuvre dans le cadre national le
principe de subsidiarité déjà consacré au niveau européen278. La circulaire
du Premier ministre du 26 juillet 1995 confirmera le principe de la
déconcentration. “ Les fonctions qui visent à mettre en œuvre les
politiques publiques, les législations et, plus généralement, les prestations
de service public, doivent être, par principe, déléguées soit à des services
déconcentrés à compétence territoriale ou nationale, soit à des
établissements publics, en ayant le souci d’éviter tout recouvrement de
compétences entre les uns et les autres ”.

Le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la
déconcentration précise les modalités des transferts d’attribution des
administrations centrales aux services déconcentrés ainsi que les principes
d’organisation de ces services. Les administrations centrales assurent au
niveau national un rôle de conception, d’animation, d’orientation,
d’évaluation et de contrôle. La région est l’échelon territorial de la mise
en œuvre des politiques nationale et communautaire en matière de
développement économique et social et d’aménagement du territoire, de
l’animation et de la coordination des politiques de l’État relatives à la
culture, à l’environnement, à la ville et à l’espace rural et de la
coordination des actions intéressant plusieurs départements. Elle est un
échelon de programmation et de répartition des crédits d’investissement
de l’État. Le département est l’échelon territorial de mise en œuvre des

                                                
 277 Circulaire du 26 juillet 1995 relative à la préparation et à la mise en œuvre de

la réforme de l’État et des services publics.
 278 L’article 2 dispose : “ Sont confiées aux administrations centrales les seules

missions qui présentent un caractère national ou dont l’exécution, en vertu de
la loi, ne peut être déléguée à un échelon territorial. Les autres missions, et
notamment celles qui intéressent les relations entre l’État et les collectivités
territoriales, sont confiées aux services déconcentrés ”.



Partie III – Organisation en réseau et émergence de l’individu 243

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page243/255}

politiques nationale et communautaire. L’arrondissement, enfin, est le
cadre territorial de l’animation du développement local et de l’action
administrative locale de l’État.

Un comité interministériel de l’administration territoriale, présidé par le
Premier ministre et composé des principaux ministres concernés par les
mesures de déconcentration “ élabore la politique gouvernementale en
matière de déconcentration et participe à l’évaluation de cette politique ”
et, notamment, propose toute mesure de déconcentration.

Enfin, des mesures sont prises en matière d’organisation et de
fonctionnement des services déconcentrés qui vont dans le sens d’une plus
grande flexibilité. Elles prévoient par exemple la possibilité pour le préfet
de désigner un chef de projet quand plusieurs services de l’État concourent
à la mise en œuvre de la même politique. Le chef de projet reçoit du
préfet une lettre de mission lui indiquant les objectifs, la durée de la
mission et les moyens dont il dispose. De plus, les services déconcentrés
et, le cas échéant, des organismes assurant une mission de service public
peuvent constituer un pôle de compétence pour l’exercice d’actions
communes.

La loi n° 95-115 du 4 février 1995 sur l’aménagement et le
développement du territoire a complété et précisé le dispositif. Elle
atteste en même temps de la lenteur des mesures de déconcentration
annoncées puisque son article 25 fixe l’objectif de concrétiser, dans les 18
mois, les transferts d’attributions des administrations centrales aux
services déconcentrés prévus par la loi de 1992 et de mener à bien, dans
les mêmes délais, les “ regroupements fonctionnels ” de services
déconcentrés de l’État, placés sous l’autorité du préfet, afin de favoriser
“ leur efficacité, leur polyvalence et leur présence sur le territoire ”.

Le gouvernement Juppé a poursuivi les mesures de déconcentration dans
divers domaines : contrôle financier, décisions administratives
individuelles (décret du 15 janvier 1997), gestion des ressources humaines
(décrets du 31 mai 1997). Deux décrets du 9 mai 1997 ont posé le
principe et précisé le régime de création et d’organisation des services à
compétence nationale. Leurs attributions, tout en ayant un caractère
national – et qui donc ne peuvent être déconcentrées -, ne sont pas
comprises dans celles qui sont dévolues à l’administration centrale par la
loi du 6 février 1992. Ils sont chargés d’assurer des missions “ à caractère
opérationnel ayant un caractère national ” telles que des “ fonctions de
gestion, d’études techniques ” ou des “ activités de production de biens ou
de prestations de services. Ils sont supposés bénéficier d’une certaine
autonomie de gestion et d’une comptabilité propre tout en étant
rattachés à un ministère et soumis à l’autorité du ministre. L’œuvre de
déconcentration a été poursuivie par le gouvernement suivant, les décrets
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du 20 octobre 1999 ayant notamment déconcentré au niveau des préfets
de départements et de régions les décisions de l’État relatives aux
investissements publics.

1989-1999 : durant cette décennie, la volonté des gouvernements
successifs de poursuivre la déconcentration de l’administration aura
contribué à modifier les équilibres de pouvoirs au sein de l’État et à rendre
l’exercice du pouvoir à la fois plus efficace, plus flexible et plus proche de
l’administré.

b) Développer la contractualisation

Très tôt, l’administration a utilisé la formule du contrat pour associer
d’autres personnes, physiques ou morales, à son action ou tirer parti de
leurs compétences : les prestations de travaux, de fournitures ou de
services pour le compte de l’administration dans le cadre de contrats
administratifs ou de marchés publics sont aujourd’hui pratiques courantes.
Faire faire plutôt que faire : ainsi pourrait-on résumer la “ philosophie ”
qui inspire ce mode d’action. Avec le contrat, l’administration dispose
d’un instrument souple d’orientation ou d’incitation qui lui permet de
moduler l’exercice de son contrôle et le degré d’autonomie de son
cocontractant. L’action de celui-ci peut être strictement encadrée et
soumise à un contrôle étroit ou, au contraire, bénéficier d’une large
autonomie. Le marché public ou l’affermage illustrent la première
hypothèse, la deuxième étant représentée par la concession à un
opérateur qui, en théorie du moins, exerce son activité à ses frais, risques
et périls. C’est par la concession des travaux, de l’entretien et de
l’exploitation des autoroutes et des ouvrages d’art à des sociétés
appartenant au secteur public et au secteur privé que l’État a permis, à
partir des années 60, la création et le développement d’un réseau
autoroutier à péage.

Peu à peu, la technique du contrat a vu son champ d’application étendu.
A la suite du rapport Nora de 1967, l’État a conclu, dans les années 70,
avec ses entreprises et établissements publics, des contrats de programme,
de plan ou d’entreprise pluriannuels. L’autre extension du champ de la
contractualisation concernait les relations entre l’État et les collectivités,
à travers les contrats de plan passés d’abord avec les communautés
urbaines, les “ contrats de villes moyennes ” et les “ contrats de pays ”.
La loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification a donné aux
contrats de plan ses lettres de noblesse. Ces contrats peuvent être
négociés et conclus tant avec les collectivités territoriales qu’avec des
entreprises publiques ou des entreprises privées et éventuellement avec
d’autres personnes morales. En liant l’aide financière de l’État à la
signature de tels contrats, la loi a fait de la contractualisation le véritable
levier de la planification économique et de l’aménagement du territoire.
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La pratique des contrats de plan État-régions atteste l’intérêt de cette
formule. Quant aux relations entre l’État et ses entreprises et
établissements, elles sont souvent régies par des contrats. La SNCF, EDF
ou La Poste ont été ou sont liées à l’État par des contrats de plan fixant
des objectifs de gestion, d’amélioration des performances commerciales,
d’exploitation ou de gestion financière et, plus généralement, du service
rendu à l’usager.

La véritable nouveauté en matière contractuelle depuis dix ans, réside
dans le fait que cette pratique s’est introduite au sein même de
l’administration de l’État pour régir les relations entre ses services. Il
convient de prendre la mesure de cette évolution. Dans un univers
fortement hiérarchisé où le principe de subordination est dominant, la
contractualisation apparaît comme un procédé particulièrement
innovant. En réalité, elle apparaît souvent comme le pendant de la
déconcentration et de l’autonomie qu’elle permet. L’objet de cette
contractualisation est essentiellement d’ordre financier ou budgétaire. Il
s’agit, dans le cadre d’une autonomie accrue, d’optimiser la gestion des
moyens financiers et humains mis à la disposition du service comme dans
le cas des centres de responsabilité.

De son côté, une circulaire du 25 juillet 1995 a introduit les “ contrats de
service ” visant à “ déterminer les objectifs assignés aux services
opérateurs, les marges de manœuvre qui leur sont garanties dans la
négociation d’un budget global incluant le personnel, les modalités
d’évaluation de leurs coûts et de leurs résultats, et les conditions dans
lesquelles les services et les agents peuvent bénéficier d’un intéressement
aux gains de productivité ”. La comparaison systématique des
performances des services doit être recherchée, y compris avec les
activités privées pour ceux d’entre eux qui interviendraient également
dans le secteur concurrentiel. Enfin, de nouveaux contrats d’établissement
devaient être passés entre l’État et ses établissements publics afin de
préciser les objectifs assignés à l’établissement, la façon de mesurer les
résultats et les moyens alloués dans un cadre pluriannuel. Il s’agissait de
permettre d’alléger le contrôle sur ces établissements “ et de donner tout
son sens à leur autonomie de gestion ”.

Le “ développement de la contractualisation interne ” a été repris à son
compte par l’actuel Premier ministre dans sa circulaire du 3 juin 1998
relative à la préparation des programmes pluriannuels de modernisation
des administrations. Cette contractualisation doit permettre aux services
déconcentrés, services à compétence nationale et aux établissements
publics sous tutelle “ d’inscrire leur action dans une perspective
pluriannuelle ”. Les contrats doivent porter sur les “ objectifs de service,
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les indicateurs et outils de gestion mis en œuvre et sur les moyens de
fonctionnement alloués ”.

Le contrat apparaît comme un instrument d’intervention prometteur en
ce qu’il est porteur de nouveaux modes de relations au sein de
l’administration, et qu’il est l’outil privilégié de l’autonomie et de la
responsabilisation des services. Vis-à-vis des tiers, il permet d’impulser,
d’orienter, d’inciter et est donc facteur de souplesse ; enfin, il est toujours
l’occasion d’une négociation et rompt avec une conception unilatérale ou
autoritaire de l’action étatique. En définitive, il permet à l’administration
d’externaliser des activités et d’espérer mieux combiner objectifs de
rentabilité et de productivité et poursuite de l’intérêt général.

c) Promouvoir la participation des personnels et des
usagers

La participation constitue le troisième axe de la modernisation de
l’administration. Participation des personnels, mais aussi des
usagers. “ L’État s’est trop souvent et trop longtemps organisé sur la base
de la méfiance à l’égard de ses agents ” lit-on dans la circulaire de 1989
sur le renouveau du service public. “ On a multiplié les contrôles, les
rendant par là même inefficaces. On a inscrit dans le marbre des
procédures qui n’ont plus de sens à une époque où les qualifications des
agents de l’État se sont fortement élevées ”. Il s’agissait donc de restaurer
la dignité des “ serviteurs de l’État en créant les conditions juridiques et
matérielles d’une prise de responsabilité effective par le plus grand
nombre d’entre eux, en matière de décision comme d’exécution, afin de
mieux répondre aux aspirations des fonctionnaires et mieux satisfaire les
usagers ”. Une telle ambition ne pouvait être satisfaite par des mesures
hiérarchiques ; il y fallait la mobilisation des fonctionnaires, qui passait
par le développement de la négociation et des instances de participation.
Il s’agissait de décentraliser la négociation “ à tous les niveaux ” et de
l’ouvrir à de nouveaux thèmes : la formation continue, la mobilité, les
conditions et l’organisation du travail, les modalités d’introduction des
nouvelles technologies ou l’aménagement du temps de travail. Les
instances de concertation devaient être “ revitalisées ” et généralisées aux
unités administratives disposant d’une autonomie de gestion. Ces thèmes
restent d’actualité même si des progrès ont été faits en dix ans,
notamment en matière de déconcentration de la gestion des ressources
humaines avec les décrets du 31 mai 1997. On trouve un écho de ces
préoccupations dans la circulaire du 3 juin 1998 qui prône une gestion des
ressources humaines favorisant l’initiative et la prise de responsabilité
afin de mieux répondre aux aspirations des agents.

Avec les agents, les usagers sont conviés à leur tour à participer à la
modernisation du service public. “ Il convient d’associer les usagers à



Partie III – Organisation en réseau et émergence de l’individu 247

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page247/259}

l’amélioration des services publics ” proclame la circulaire “ Rocard ” qui
préconisait la création d’associations d’usagers. “ Les relations entre les
usagers ne seront vraiment améliorées que s’il est possible de ménager des
occasions de réflexion en commun auxquelles seront associées les
organisations syndicales. Il faut sortir du dilemme entre l’usager passif et
l’usager critique. L’usager doit devenir un partenaire qui fait des
suggestions et des propositions et qui prend aussi en compte les conditions
de travail concrètes des personnels ”. La charte des citoyens et des
services publics voulue par le Premier ministre Alain Juppé en 1995 met
l’accent sur une meilleure prise en compte des besoins et des attentes des
citoyens. Parmi les nouveaux principes qu’il s’agit de promouvoir, on
trouve, à côté de la qualité, de l’accessibilité, de la simplicité, de la
rapidité, de la transparence ou de la médiation, la participation et la
responsabilité. Les ministres étaient invités à faire des propositions en ce
domaine après avoir recueilli l’avis de “ groupes d’usagers ” ainsi que celui
des services en contact avec le public.

d) Des mesures qui vont dans le bon sens

Les orientations de la réforme de l’État depuis dix ans affichent une
remarquable continuité. Les thèmes de l’autonomie et de la responsabilité
ont inspiré la plupart des mesures de déconcentration et de
contractualisation qui sont bien souvent complémentaires; l’ouverture de
l’administration aux processus de participation et le développement de la
négociation, l’amélioration du service rendu aux usagers à travers la
simplification des mesures administratives et la transparence demeurent
d’actualité comme en atteste la loi du 12 avril 2000 relative aux droits
des citoyens dans leurs relations avec l’administration qui porte une série
de mesures visant notamment à accroître la “ transparence
administrative ” et la “ transparence financière ”. On peut s’inquiéter ou
se féliciter de cette continuité, y voir le signe d’une impuissance
congénitale de l’administration à se réformer en dépit de tentatives
répétées, ou bien au contraire la preuve, par-delà les alternances
politiques, d’une certaine constance dans la volonté et dans l’action et
une vision claire et partagée des buts à atteindre. De fait, les intentions et
les ambitions ne sont pas restées lettre morte et les textes ont fait l’objet
de concrétisations remarquables depuis quelques années, essentiellement
grâce à la mobilisation des agents.
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La politique de contractualisation interne a connu des succès
incontestables. La mise en place, au ministère de l’Équipement, des
Transports et du Logement des “ plans objectifs-moyens ” (POM)
triennaux entre les directions départementales de l’équipement (DDE) et
la direction du personnel et des services qui définissent, pour chaque DDE,
la stratégie et le plan d’action dans chacun de ses domaines d’intervention
en est une bonne illustration. Le ministère de l’agriculture a entamé une
démarche analogue avec les directions départementales de l’agriculture et

Une initiative ambitieuse :
le National Partnership for Reinventing Government

http://www.npr.gov/

Une initiative ambitieuse a été lancée en 1993 par le président des États-Unis : le
National Partnership for Reinventing Government. Une mission de quelque 250
fonctionnaires fédéraux assistés par des employés et des consultants des
gouvernements locaux ont “ audité ” les agences fédérales et passé en revue les
grandes procédures de l’État fédéral : le budget, la gestion du personnel, etc.

Parmi les “ valeurs ” qui guidaient les promoteurs du programme on peut relever la
promotion du travail en équipe, du partenariat, de la collaboration, la prise de
risques pour obtenir des résultats, la créativité, la recherche et la récompense des
idées nouvelles et de l’innovation, la confiance en donnant aux citoyens le pouvoir
d’agir dans le bon sens et le service au client.

Les résultats ont été mesurés à partir d’enquêtes de satisfaction des administrés et
grâce à la mise en place de contrats d’objectifs assortis d’indicateurs de performance
chiffrés destinés à évaluer et améliorer l’efficience de l’administration.

Après cinq ans, le NPR pouvait se prévaloir d’un bilan flatteur : réduction de
350 000 du nombre de fonctionnaires fédéraux, 137 milliards de dollars
d’économies réalisées, 640 000 pages de règlements internes et 16 000 pages de
réglementations fédérales supprimées, 850 partenariats entre employeurs et salariés
encouragées, 4 000 projets de service au client concrétisés par 570 organisations
fédérales, etc. Un grand facteur de progrès est constitué par les nouvelles
technologies de l’information et de la communication (NTIC) qui transforment
radicalement les anciens monopoles de l’information et ouvrent l’administration sur
l’extérieur. En témoigne le succès du “ Ee-gov ” qu’atteste par exemple la multitude
d’informations échangées chaque jour sur le site fédéral américain dédié aux PMI
afin de les aider au mieux dans leur développement.

Mais au-delà de ces données, il est remarquable de constater que ce qui pour les
promoteurs du programme atteste avant tout de son succès, c’est le regain de
confiance dont a bénéficié le gouvernement fédéral auprès des Américains.
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de la forêt (DDAF). La Caisse Nationale d’Assurance Maladie et des
Travailleurs Sociaux a également conclu une convention d’objectifs et de
gestion de trois ans avec l’État, qui se décline par des conventions avec
les caisses primaires d’assurance maladie. Des démarches analogues de
contractualisation ont vu le jour au ministère des Finances. On pourrait
également citer la vitalité des mécanismes de contractualisation
“ externes ”, sous la forme de partenariats, par exemple en matière de
politique urbaine avec la préparation d’une nouvelle génération de
contrats de ville et le lancement des contrats d’agglomération et de pays
et la conclusion d’accords pluriannuels avec les organismes HLM, ou en
matière de politique sociale du logement avec les contrats que signe l’État
avec les bailleurs sociaux ou privés, les collectivités locales et les autres
partenaires.

Une certaine “ culture de la performance ” se développe, axée autour de
l’optimisation des moyens, de la maîtrise des coûts, du suivi de l’activité
et de la comparaison des résultats entre services. Les tableaux de bord mis
en place par certaines institutions judiciaires comme les cours d’Appel,
pour suivre la charge de travail, comparer les délais de procédure, etc. ont
cette vocation. La mesure et l’évaluation des résultats à l’aide
d’indicateurs de gestion tendent à se développer en même temps que les
dispositifs de contrôle comme les systèmes experts mis en place au
ministère des Affaires sociales pour contrôler l’application de la
législation par les organismes liquidateurs chargés d’attribuer et de verser
le revenu minimum d’insertion, l’allocation adulte handicapé ou les
prestations familiales.

Parallèlement, des modes de travail plus flexibles voient le jour. A la
faveur de politiques “ transversales ” comme la politique urbaine,
s’instaurent des habitudes de travail en partenariat entre services
déconcentrés sous l’égide du préfet. Des équipes de projet se mettent en
place qui transcendent les clivages traditionnels entre services. Pour
Jeanne Seyvet279, le pendant aux équipes projet dans l’entreprise existe
dans l’administration sous la forme de groupes de travail qui sont formés
ad hoc lorsqu’il apparaît qu’un problème ne peut être résolu de façon
satisfaisante à l’intérieur de la structure habituelle. Ces groupes,
pluridisciplinaires, n’ont pas de rôle décisionnel mais sont des forces de
proposition. Ils sont chargés d’étudier une question pendant une durée
limitée, en utilisant des moyens dédiés et en bénéficiant de la souplesse de
leur structure qui se positionne en marge de la hiérarchie traditionnelle.

                                                
 279 Jeanne Seyvet est directrice générale de l'industrie, des technologies de

l'information et de la Poste au ministère de l'économie des finances et de
l'industrie
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On peut citer la mission dédiée au “ commerce électronique ” qui a
associé, sous la direction de Francis Lorentz, une équipe issue de différents
ministères. Les limites de ce type d’initiatives dans l’administration
résident néanmoins dans une certaine propension à l’inertie qui se traduit
le plus souvent par une institutionnalisation des équipes mobiles et par
leur intégration, à terme, dans l’organigramme général, au détriment de la
souplesse qui les caractérisait à l’origine.

La gestion partagée des équipes à la direction des relations économiques
extérieures (DREE) du ministère des Finances pourrait être rapprochée
dans une certaine mesure des structures matricielles observées dans
l’entreprise. Ainsi les deux services qui composent cette direction ne sont
plus constitués comme dans le passé de trois sous-directions chacun, mais
de deux sous-directions “ en propre ” chacun, et de deux sous-directions à
autorité partagée : ce sont les sous-directions géographiques qui suivent
chacune une zone particulière et dont les personnels sont susceptibles de
se déplacer souvent. La “ bicéphalité ” assure donc une interchangeabilité
des chefs de service sur les sujets géographiques et une circulation plus
naturelle de l’information entre les deux services.

Toutes ces innovations vont dans le bon sens et si les résultats ne sont
pas toujours à la hauteur des efforts accomplis et des espoirs qu’ils
suscitent, l’orientation est donnée. Elle correspond d’ailleurs au
diagnostic que font les chefs d’entreprises quand ils analysent les
dysfonctionnements de l’État. En novembre 1998, le magasine Enjeux
interrogeait sept dirigeants anciens hauts fonctionnaires sur les voies et
moyens de la réforme de l’État. La gestion par objectif, la
responsabilisation, l’évaluation des résultats grâce à des outils appropriés
et la mise en place d’une politique de benchmarking, l’ouverture sur
l’extérieur, l’évaluation des hommes et la récompense au mérite sur des
critères plus individualisés constituaient l’essentiel, avec un recentrage sur
ses missions et la simplification de son organisation, de leurs propositions
quant à une réforme de l’État. Même si les avis divergent sur l’ordre des
priorités, même si le rythme des adaptations apparaît insuffisant à
beaucoup, le diagnostic sur les insuffisances de l’État fait aujourd’hui
l’objet d’un consensus assez large. Mais cela ne suffit pas, loin de là, à
assurer le succès d’une réforme qui n’est pas sans dangers ni limites.

2.2.2. Risques et limites et des nouvelles orientations

a) Les autorités administratives indépendantes : nouvelles
formes de régulation ou menaces pour l’unité de
l’État ?

L’exercice du pouvoir au sein de l’administration doit, à l’instar de ce
qu’il est dans l’entreprise, tendre vers plus de responsabilisation et plus
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d’autonomie. L’État doit se mettre en mesure de faire face à l’évolution
de son environnement et commencer par répondre aux attentes des
usagers qui se comportent de plus en plus comme des clients. Mais pour
être adaptée, cette réponse suppose des approches diverses. Le
monolithisme de l’État n’est compatible ni avec la diversité de ses
missions et des situations qu’il a à gérer, ni avec l’exigence de réactivité
et de transparence. C’est pourquoi, faisant un diagnostic analogue à celui
de l’entreprise, l’État tente à son tour d’inventer des formules d’action
plus souples, largement fondées sur l’autonomie et la responsabilité. Nous
l’avons vu avec la déconcentration et la contractualisation. Mais au-delà,
l’État a démultiplié les centres, à la fois internes et plus ou moins
autonomes, d’exercice de pouvoir par la création des autorités
administratives indépendantes et des services à compétence nationale.

Apparues dans les années 70, les autorités administratives indépendantes
(AAI) ont connu un essor considérable depuis lors. “ Créées par le
législateur, placées en dehors des structures administratives traditionnelles
et dotées de fortes garanties d’indépendance, elles sont chargées, dans un
secteur déterminé, d’un pouvoir de régulation et d’intervention ”280. Elles
ont essentiellement proliféré dans trois domaines :

• les droits des administrés : la loi du 3 janvier 1973 a créé le
Médiateur (devenu Médiateur de la République depuis une loi du
13 janvier 1989). La Commission d’Accès aux Documents
Administratifs (CADA) est issue d’une loi du 17 juillet 1978, la
Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL)
d’une loi du 6 janvier 1978. La Commission nationale de
contrôle des interceptions de sécurité a été créée par une loi du
11 juillet 1991 tandis que la Commission consultative du secret
de la défense nationale, chargée de donner un avis sur
l’application de la classification “ secret défense ” émane d’une
loi du 8 juillet 1998.

• la régulation de l’économie de marché qui a vu, très tôt,
l’intervention d’AAI. La Commission des opérations de bourse
(COB), créée par une ordonnance du 28 septembre 1967, a vu
ses pouvoirs renforcés par une loi du 2 août 1989. La loi du 19
juillet 1977 a créé une Commission de la concurrence devenue,
avec l’ordonnance du 1er décembre 1986, le Conseil de la
concurrence. La Commission des clauses abusives, la
Commission de la sécurité des consommateurs, la Commission
bancaire, la Commission des assurances et le Comité de politique
monétaire de la Banque de France, mis en place après la révision

                                                
 280 Braibant (G.) & Stirn (B.), Le droit administratif français,  op. cit., p. 73.
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constitutionnelle du 25 juin 1992 et la ratification du traité sur
l’Union européenne, par la loi du 4 août 1993 relative au statut
de la Banque de France, sont d’autres AAI intervenant dans le
domaine de la régulation.

• l’information et la communication, où la Haute Autorité puis la
Commission nationale de la communication et des libertés ont
précédé le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) mis en place
par une loi du 17 janvier 1989. La loi du 26 juillet 1996 a créé
l’Autorité de régulation des télécommunications (ART).

Tous ces organismes ne forment pas une catégorie homogène. La CNIL
ou la COB, le Conseil de la concurrence ou le CSA disposent de pouvoirs
de contrôle et d’investigation étendus ainsi que de véritables moyens
d’action dont ne peut se prévaloir la CADA par exemple. La plupart des
AAI sont collégiales : elles sont des instances de participation et
s’apparentent, à ce titre à des “ comités de sages ” (du type du Comité
national d’éthique créé en 1983). Mais à la différence de ces comités, les
AAI disposent d’attributions et de pouvoirs propres : pouvoirs d’avis, de
proposition, de sanction, de nomination parfois, voire de réglementation
dans le cadre strict de l’application de la loi, comme la CNIL, la COB, le
CSA ou l’ART.

Les AAI peuvent se prévaloir d’un bilan positif, au point d’apparaître
aujourd’hui comme des acteurs incontournables dans les secteurs où elles
interviennent. “ Si les autorités administratives indépendantes ne vont
pas jusqu’à constituer une nouvelle façon d’administrer, il est vrai qu’au
moins dans les domaines qu’elles couvrent, on ne peut plus guère songer à
administrer sans elles ” écrivent Guy Braibant et Bernard Stirn dans leur
ouvrage de droit administratif. Il convient de souligner l’originalité de la
démarche des AAI. Renonçant à la voie autoritaire et à la mise en œuvre
systématique de prérogatives de puissance publique, elles procèdent
essentiellement par la concertation et la contradiction, ou arbitrge. Elles
“ privilégient l’incitatif et le dissuasif par rapport au normatif et au
répressif ”281. Par leur composition, par leur position particulière au sein
de l’appareil de l’État, par leur mode d’intervention, les AAI incarnent
une nouvelle forme d’exercice du pouvoir, à la fois plus souple et plus
subtile. A côté des procédés strictement juridiques comme les décisions
exécutoires (décisions d’autorisation ou d’interdiction par exemple) ou
des sanctions, les AAI usent de moyens d’action - la conciliation, le
recours à des communiqués de presse (qui n’a entendu parler des “ notes
d’information visées par la COB ” ?), de rapport d’activité - qui
apparaissent plus “ modernes ” parce que faisant moins appel à la

                                                
 281 Ibid.
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coercition et plus soucieux de prendre en compte les intérêts du secteur
qu’elles régulent. Nombre d’entre elles apparaissent au service du citoyen
qu’elles semblent avoir vocation à protéger des abus de pouvoir de
l’administration elle-même, comme la CADA, le Médiateur ou la CNIL.
On peut citer l'exemple de qui l'ombudsman parlementaire en Suède qui a
déjà été présenté précédemment.

Mais la multiplication des AAI ne va pas sans soulever des difficultés à
plusieurs titres. Chargées de réguler un secteur d’activité, elles protègent
par là “ des intérêts collectifs qui ne se confondent ni avec des intérêts
particuliers, ni avec l’intérêt général au sens classique de l’expression.
Leur existence affirme la légitimité d’une régulation sectorielle qui
constitue évidemment une fragmentation de l’intérêt général que la
doctrine classique considère comme un tout, c’est-à-dire comme un
intérêt collectif transcendant les intérêts particuliers ”282. En reposant sur
une conception innovante de l’intérêt général, les AAI tendent à
remettre en cause non seulement les fondements traditionnels de
l’organisation de l’État, mais la légitimité même de sa fonction. A une
organisation plus souple et plus efficace, s’ajoute une “ conception
plurielle ” de l’intérêt général dont la notion éclate au double sens où elle
se fragmente en une multitude de champs de l’action publique et où sa
production émane désormais de la confrontation. On peut alors se
demander si le succès des AAI n’est pas le signe d’une crise profonde de
l’État : crise de représentation d’une administration unitaire et
standardisée dans laquelle le citoyen ne se reconnaît plus, crise d’une
conception de l’intérêt général qui vole en éclat avec la montée de la
demande sociale en faveur de la concertation et de la participation, crise
d’un certain mode d’exercice du pouvoir de plus en plus contesté à mesure
que s’instaurent de nouvelles formes de régulation.

“ Parce qu’elles s’inscrivent en dehors des structures administratives
classiques, qu’elles emploient des procédures atypiques et qu’elles font
prévaloir des intérêts sectoriels jugés dignes d’être juridiquement protégés
selon des modalités originales, les autorités administratives indépendantes
participent incontestablement du démembrement de la puissance publique
et d’une fragmentation de la notion d’intérêt général. Mais en même
temps, leur généralisation en réseaux d’autorités administratives
indépendantes favoriserait l’avènement d’un nouveau mode d’élaboration

                                                
 282 Commissariat général du Plan et secrétariat d’État à la Recherche, Grémion

(Catherine) & Fraisse (Robert) (sous la dir. de), Le Service public en
recherche. Quelle modernisation ?, La Documentation française, Paris,
juin 1996 in Regards sur l’actualité, n° 227, janvier 1997, p. 33. La citation
est de Jean-Louis Autin.
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du droit, fondé sur la “négociation permanente” et “correspondant à une
certaine éthique de la discussion, en vertu de laquelle une norme ne peut
prétendre à la validité que si toutes les personnes concernées sont
d’accord (ou pourraient l’être) en tant que participants à une discussion
pratique sur la validité de cette norme””283.

En second lieu se pose la question de la responsabilité, inhérente à toute
forme d’exercice du pouvoir. Aux termes de l’article 20 de l’article de la
Constitution, le Gouvernement “ dispose de l’administration ”, ce qui a
notamment pour conséquence que les ministres sont politiquement
responsables à raison des actes commis par leurs administrations. Or les
AAI sont supposées être indépendantes non seulement du pouvoir
politique, mais aussi des services de l’administration “ classique ” ; c’est
même de là qu’elles tirent une bonne part de leur crédibilité, puisqu’elles
ne sauraient assumer leur travail de protection, de contrôle ou de
régulation en étant inféodées à l’Exécutif. Mais étant dépourvues de
personnalité juridique, elles n’en demeurent pas moins partie intégrante
de l’État. C’est donc sa responsabilité – juridique ou politique - qu’elles
engagent quand elles agissent et c’est l’État qui peut alors se trouver mis
en cause. Il y a là une brèche dans l’unité d’action des services de l’État et
dans le principe hiérarchique en même temps qu’une faille dans le système
des responsabilités.

Enfin, la vogue des AAI ne saurait occulter le problème de leur légitimité.
Elles sont certes filles du législateur et elles ont pour elles compétences et
expertise. Mais elles n’ont ni la légitimité que confère l’élection, ni le
statut d’autorité à l’instar des institutions judiciaires puisqu’elles relèvent
à part entière de l’Exécutif. Enfin, elles n’ont pas vocation, comme
l’administration classique, à servir le Gouvernement puisqu’elles ne sont
pas subordonnées au politique. En définitive, c’est essentiellement dans
cette indépendance, essentiellement garantie par l’autorité de leurs
membres, et dans leur statut de “ contrepoids ” de l’administration que
réside la légitimité des AAI, forme de légitimité négative, qui se nourrit
sans doute, en partie au moins, du discrédit de l’administration
traditionnelle.

b) Une administration sous surveillance

Le succès des AAI est peut-être, on l’a dit, l’une des illustrations de la
crise des formes traditionnelles de l’action et de la représentation
administratives. L’administration doit désormais non seulement justifier
ses choix, mais démontrer en quoi ils sont les meilleurs pour la

                                                
 283 Autin (Jean-Louis), ibid. L’auteur cite lui-même J. Habermas, Morale et

Communication, Paris, éd. du Cerf, 1987.
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collectivité. Dans ses procédures de décision comme dans ses modes
d’intervention, elle doit désormais intégrer des phases de concertation,
d’explication, voire de négociation. C’est notamment le cas pour ce qui
concerne les projets d’infrastructure qui doivent donner lieu à
expropriation. Sur tous les projets de ce type, les riverains, les élus et les
associations sont entendus, consultés et toute personne intéressée peut
formuler ses observations, avis ou questions à l’occasion de l’enquête
publique préalable à la déclaration d’utilité publique menée sous l’égide
d’un commissaire enquêteur qui doit s’assurer que l’information nécessaire
est disponible (dans les mairies).

Mais ces procédures sont désormais jugées insuffisantes. Les conditions de
la consultation et le moment où celle-ci est lancée sont critiquées.
L’administration est accusée de soumettre à l’enquête des projets
largement “ verrouillés ”, sur lesquels les citoyens et les acteurs sociaux
économiques n’ont de prise qu’à la marge. C’est pourquoi de nouvelles
formes de débat ont été créées, complémentaires de la procédure
d’enquête publique. Tel est le cas des “ grands débats ” instaurés par la loi
du 2 février 1995, dite “ loi Barnier ” et qui concerne les projets
d’infrastructure d’importance nationale susceptibles d’avoir un impact
important sur l’environnement des territoires concernés. La loi ne rend
pas le débat obligatoire. Mais comme pour prévenir la tentation de
l’administration de décider trop vite et sans consultation, elle a créé une
commission nationale du débat public (CNDP) dont la mission est
d’organiser les débats en amont de ces projets afin d’en confirmer ou d’en
infirmer l’opportunité. Composée à parts égales d’élus, de magistrats et
de personnalités qualifiées, elle peut être saisie soit par les ministres
intéressés, soit par vingt députés ou sénateurs, soit par des régions ou
encore par des associations agréées en matière d’environnement. C’est la
commission qui apprécie si les conditions pour organiser un débat sont
réunies. Dans l’affirmative, elle met en place une commission particulière
de quatre à sept membres chargée d’organiser et de superviser le débat. La
seule fonction de la commission est de s’assurer que le débat a été
impartial, clair et complet, ce qui signifie en particulier qu’il n’a pas été
perverti par le maître d’ouvrage, c’est-à-dire par l’administration. Bref,
l’administration est désormais sous surveillance.

La même suspicion inspire les réflexions actuelles sur la réforme de la
procédure préalable à la déclaration d’utilité publique qui prennent modèle
sur la “ loi Barnier ”. L’administration ne peut être juge et partie. Elle
n’est désormais, qu’un acteur parmi d’autres dans le jeu, avec ses intérêts
particuliers et ses tropismes : elle n’est donc pas crédible pour garantir
l’impartialité des débats sur des projets qui la concernent directement. Sur
la base de ce constat, il est envisagé de créer une “ commission garante du
débat ” dont l’autorité morale serait garantie par la qualité de ses membres
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et les conditions de leur nomination, et qui pourrait disposer d’une
autonomie fonctionnelle et de moyens financiers propres à lui assurer une
véritable indépendance et une capacité d’expertise. On le voit, une telle
commission ressemblerait d’assez près à une (nouvelle) AAI.

Ces exemples révèlent le discrédit dont l’État est aujourd’hui victime, à la
faveur de ce que nous avons appelé plus haut284 sa “ banalisation ”.
L’invention de ces nouvelles commissions du débat, comme la floraison
des AAI, reflètent une pression sociale pour séparer, comme c’est
normalement la règle, deux fonctions qui sont généralement cumulées
dans l’administration : “ celle d’organisation prestataire et celle
d’institution de régulation, chargée de fixer des normes, d’évaluer les
prestations, de prévenir, de traiter litiges et préjudices ”285. Si ces mesures
semblent aller dans le sens d’une clarification pour l’usager, l’administré
ou le citoyen, elles n’en constituent pas moins des “ tendances
centrifuges ”, qui ont pour résultat de démultiplier les centres de décision
et de poser la question de leur responsabilité et de leur légitimité.

c) On ne réforme pas l’administration par décret

Il ne suffit pas que d’en haut partent les mots d’ordre de la réforme de
l’État et de la modernisation du service public pour que celles-ci
deviennent comme par enchantement le credo de ceux qui, aux échelons
inférieurs, auront à les mettre en œuvre, voire à les inventer. La
mobilisation des énergies et des initiatives suppose qu’existent une
stratégie, c’est-à-dire un cap clairement défini et expliqué, des moyens et
une “ appropriation ” des enjeux et des objectifs par tous ceux qui, “ sur le
terrain ”, vont être affectés par ces bouleversements. La réforme doit
partir “ d’en bas ”. L’expérience montre que l’approche théorique de la
modernisation, qui vise à introduire “ une rationalité formelle des
procédures de décision ” est à proscrire au profit d’une approche
pragmatique qui fait confiance aux acteurs de terrain. Il faut laisser du
champ aux expériences, aux tentatives et aux tâtonnements, et le temps
aux agents de valider les pratiques avant de les généraliser. L’autonomie
et la responsabilité doivent être les maîtres mots non seulement de
l’organisation administrative de demain, mais du processus même qui y
conduit, tant il est vrai que l’administration sera ce que ses agents en
auront fait. Pour paraphraser Michel Crozier, on ne réforme pas
l’administration par décret.

                                                
 284 cf. supra partie II.
 285 Strobel (Pierre), “ L’usager, le client et le citoyen : quels rôles dans la

modernisation du service public ? ”, in revue Recherches-Prévisions, juin
1992, article repris dans repères prospectifs, ministère de l’Equipement, des
Transports et du Logement, DAEI, n°9, mai 1994.
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Or la réforme dans l’administration se heurte évidemment à l’inertie
propre à toutes les grandes structures bureaucratiques. L’administration
est par nature rétive au changement et lente à assimiler les évolutions
sociales, techniques ou économiques qui s’imposent à elle. Les “ valeurs ”
véhiculées par les discours sur la réforme tels qu’ils se donnent à lire dans
les textes visant à l’annoncer ou à la préparer ne sont pas familières aux
agents publics : la culture de la performance, les notions d’autonomie, de
responsabilité, de mobilité, d’initiative et même l’idée de service à
l’usager ne sont pas des traits dominants de la culture du service public.
C’est pourquoi il est nécessaire d’expliquer aux agents, qui seront porteurs
du changement, les avantages qu’ils retireront de leurs efforts en termes
d’évolution de carrière, de formation, d’avantages financiers ou de statut.
Il leur faut des objectifs, des assurances en termes de “ retour sur
l’investissement ” réalisé. A l’heure où l’administration est appelée à
fonctionner de plus en plus selon une logique de réseau, la confiance de la
direction et le dialogue doivent être les corollaires de l’autonomie et des
responsabilités qu’on demande aux agents d’assumer.

Le succès dépend donc de la volonté du politique et des cadres supérieurs
de l’administration, c’est-à-dire de ceux qui exercent, formellement, le
pouvoir. C’est eux qui doivent expliquer, convaincre et entraîner sur la
voie du changement. Or c’est la contradiction et le défi de toute réforme
que de rebattre les cartes des pouvoirs et des responsabilités et d’être
porteuse de risque pour ceux qui en prennent l’initiative. Nombreuses sont
les mesures annoncées ou présentées comme souhaitables qui induisent des
transferts de pouvoirs. Deux exemples peuvent être cités à cet égard :

• la déconcentration, bien sûr, qui a pour objectif avoué de donner
plus de compétences, donc plus de pouvoirs aux chefs de services
déconcentrés. Dans nombre de cas, la déconcentration est vécue
par les administrations centrales comme la menace d’une
dépossession de pouvoirs et d’un affaiblissement de leur
légitimité. L’idée qu’une organisation plus rationnelle et efficace
doit profiter à tous, non seulement à l’usager, mais également
aux agents ne va pas de soi et, dans une organisation
hiérarchisée et souvent cloisonnée, la tentation de se “ crisper ”
sur son pré carré reste forte à tous les échelons. Bien entendu,
cette analyse mériterait d’être nuancée en fonction,
notamment, des administrations, des niveaux hiérarchiques
concernés, des corps d’appartenance. On sait, par exemple, que
les cadres des services extérieurs sont de loin les plus sensibles au
thème de la modernisation dont ils voient les avantages qu’ils
peuvent en espérer ; de même, les secteurs à vocation
“ technico-commerciale ”, susceptibles de fournir des
prestations objectivement mesurables (ministère de
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l’Équipement, La Poste), sont plus ouverts à une redistribution
des rôles que les grands corps ou les ministères régaliens qui
connaissent une forte régulation interne et sont plus réticents au
changement. Mais souvent, les phénomènes de rationalité
limitée empêchent de donner à la déconcentration son plein
développement.

• L’introduction des NTIC est un deuxième exemple d’innovation
technique dont l’impact sur l’organisation et le fonctionnement
de la structure peut être perçu comme une menace de
disqualification dans le jeu subtil des pouvoirs comme on l'a
souligné pour l'entreprise. Les NTIC ont incontestablement
contribué à simplifier les procédures de transmission du savoir, à
accélérer les échanges d’informations sur un mode plus informel,
y compris en direction des usagers, à favoriser la communication
et une meilleure coordination entre les services centraux et les
services déconcentrés et, en définitive, à décloisonner et à
“ rassembler ” l’administration. Mais elles ont aussi pour
conséquence de brouiller les relations hiérarchiques à la faveur de
la plus grande autonomie qu’elles offrent aux services. “ Il est
très intéressant, explique Bruno Lasserre, président du groupe de
réflexion “ État et technologies de l’information et de la
communication ” au commissariat général du Plan, de voir, par
exemple, que se substitue un nouveau savoir qui inverse souvent
la pyramide des âges ou du pouvoir : les jeunes sont plus à l’aise
que les plus âgés, la messagerie met directement en relation
l’auteur de la note et le directeur, avec l’obligation pour ceux qui
sont entre les deux prouver concrètement leur valeur ajoutée
dans la progression du dossier ”286.

Dans ces conditions, pourquoi ceux qui aujourd’hui exercent le pouvoir
dans l’univers de l’administration bureaucratique prendraient-ils le risque
d’impulser des changements qui ont toutes chances de renverser la
pyramide au sommet de laquelle ils se trouvent placés ? A cette question il
n’y a pas de réponse simple et immédiate et c’est précisément la
confusion sur la nature et le sens de la réponse qui explique en partie les
difficultés que rencontre l’administration à intégrer le changement dans sa
logique de fonctionnement. La modernisation de l’exercice du pouvoir
dans l’administration repose sur l’évolution des esprits.

                                                
 286 Dossier  “ Nouvelles technologies : quel impact sur l’organisation ? ”, article

in revue service public, n° 67, sept. 1999.
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d) Les limites de la “ modernisation par l’usager ”

La modernisation de l’administration bouleverse les conditions de travail
des agents. La déconcentration, la contractualisation et les nouvelles
formes de travail autonome qu’elles permettent, l’introduction de critères
de performance souvent perçus comme difficilement compatibles avec les
préoccupations d’intérêt public, le rapprochement de l’administration et
des usagers sur la base de relations plus personnalisées et moins anonymes,
l’usage des nouvelles technologies qui permettent le travail en réseau :
toutes ces évolutions contribuent à modifier profondément la façon de
travailler des agents et, au-delà, le sens même de leur mission. Il en
résulte, chez nombre d’entre eux un malaise plus ou moins perceptible.

Le passage d’une “ logique de service public ” à une “ logique de service ”
ne va pas sans difficultés. Une administration, telle une DDE, doit-elle
admettre dans son “ univers de référence ” des acteurs marchands ? Peut-
elle prendre des décisions et orienter son action en fonction des intérêts
de ces acteurs dès lors qu’il est admis, par exemple, qu’ils jouent un rôle
majeur dans la vitalité du tissu économique local ? Les prestations de
l’administration doivent-elles faire cas des situations particulières, adapter
leurs interventions aux caractéristiques des contextes ou des usagers, bref,
abandonner le “ prêt-à-porter ” pour le “ sur mesure ” au risque de perdre
de vue le traitement égal des usagers et de se trouver empêtrée dans les
contradictions entre des intérêts particuliers qu’elle devra arbitrer ? E t
doit-il être définitivement admis que l’usager est désormais un client qu’il
convient de traiter comme tel au risque de substituer une logique
marchande à la conception “ civique ” du service public ?

Les questions sont plus aiguës encore s’agissant de cet office public
d’aménagement et de construction (OPAC) dont la gestion se voit
déconcentrée et l’activité réorientée vers la recherche de la rentabilité.
Autonomie des “ centres de profit ” et mise en place de “ contrats
d’objectif ” qui sont à la fois des outils d’évaluation et d’incitation,
relations personnalisées des responsables avec les usagers devenus des
clients bénéficiant de prestations individuelles d’assistance et de conseil
visant à stabiliser leur situation et à prévenir les situations d’impayés,
valorisation du “ relationnel ” et de la “ polyvalence ” qui l’emportent
sur les compétences strictement techniques : ces transformations ont
provoqué une véritable mutation du “ métier ” et ont eu un “ coût
humain ” élevé qui se traduit par un important turn over287. Si l’entretien
du parc de logements géré par l’OPAC et la solidité financière de celui-ci
ont gagné à ces innovations, les agents s’interrogent sur leur propre rôle
et sur la consistance de la mission de service public : comment concilier

                                                
 287 Taux de rotation du personnel dans l'entreprise
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rentabilité à court terme mesurée à l’échelle de chaque unité déconcentrée
et la fonction d’accueil et d’accès du parc aux familles en difficulté ?

Les mêmes interrogations se sont fait jour à l’occasion de la
modernisation des caisses d’allocation familiale. Les agents se sont
trouvés confrontés à “ la recomposition de leurs propres tâches, liée à
une modernisation qui, d’une part, supprime la division taylorienne du
travail administratif au profit d’une gestion informatisée et polyvalente
de portefeuilles d’allocataires avec lesquelles ils ont désormais des
contacts suivis, voire quotidiens, d’autre part les soumet à des impératifs
de rendement quantitatif et à des objectifs de productivité mesurés, par
exemple, en termes de quotas de dossiers traités ”. A cette évolution, il
faut ajouter “ l’afflux d’un nouveau type d’usagers, nouveaux pauvres et
autres “usagers précaires” pour lesquels l’accès à un droit d’allocation peut
s’avérer vital […]288 ”.

A travers ces exemples, ce qui apparaît finalement remis en cause, ce sont
les principaux fondements du modèle bureaucratique qui domine encore
l’organisation et le fonctionnement de notre administration. Neutralité et
indépendance, force du principe hiérarchique, sélection fondée sur la
compétence sont aujourd’hui bousculées au nom d’un service personnalisé
à l’usager. L’efficacité de l’administration passe par une plus grande
autonomie et la responsabilisation de ses agents dont les métiers doivent
impérativement évoluer pour se mettre prioritairement au service de
l’usager-client. Cette “ modernisation par le client ” suscite le trouble dès
lors qu’elle revient à mettre en doute une conception profondément
ancrée dans “ l’inconscient administratif ” des agents publics, selon
laquelle “ administrer, c’est dominer ”. “ Fondamentalement, les services
publics restent marqués – à des degrés divers – par l’exercice d’une forme
de domination, au nom du Prince ou du peuple, écrivait en juin 1992
Pierre Strobel, responsable du bureau de la recherche à la Caisse nationale
d’allocations familiales. Ainsi, dans les services publics les plus marchands
(SNCF, RATP, La Poste) l’uniforme résiste-t-il mieux qu’on ne pourrait
le penser. Dans l’ensemble des règles qui régissent l’usage des transports
en commun parisiens, les préoccupations de sécurité publique restent très
présentes, étroitement articulées aux règles techniques et fonctionnelles.
C’est, semble-t-il, un indice – mineur – du fait qu’à la différence d’autres
services régis par l’ordre marchand, subsiste dans tout service public une

                                                
 288 Grémion (Catherine) & Fraisse (Robert) (sous la dir. de), Le Service public en

recherche. Quelle modernisation ?, op. cit., p. 24-25. Les deux exemples
précédents sont également tirés de cette étude.
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part de régalien, de puissance publique ”289. On objectera que l’uniforme
est obligatoire dans nombre d’entreprises privées, qu’on pense aux
sociétés de restauration rapide, aux compagnies aériennes ou aux chaînes
de télévision privées. Mais sa fonction, au moins affichée, est davantage
centrée sur l’idée d’identification rapide et facile de l’entreprise par le
client, que sur l’idée d’une différenciation volontaire, visant à marquer la
domination de la première sur le second.

Les agents publics rendent service à l’usager ; il ne s’ensuit pas
automatiquement qu’ils se sentent au service d’un client. La majorité
d’entre eux ont plutôt le sentiment – et la vocation – d’être au service de
l’État ou, plus abstraitement encore, au service de l’intérêt général. A ce
titre, ils incarnent l’autorité de la puissance publique et se font les porte-
parole de commandements ou de contraintes d’ordre supérieur. Et si
nombre d’entre eux sont aujourd’hui tiraillés entre ces deux logiques, la
plupart continuent de privilégier la seconde. Pierre Srobel relève par
exemple “ l’asymétrie profonde qui caractérise les échanges épistolaires
entre l’administration et les usagers porteurs de réclamations.
Structurellement, “la réponse de l’administration se présente comme
définitive, comme visant à clore un échange initié par la lettre de
l’usager”. Et par cette réponse, l’administration “se présente comme
ayant autorité pour réaliser une telle clôture, comme étant dans une
position de juger pour décider du sort de la réclamation ou de la plainte ”
et non de partie dans le conflit”290. On trouve les exemples les plus
frappants de cette asymétrie et de cette “ sémantique de la domination ”
dans les relations entre l’administration fiscale et les contribuables, sur
lesquels repose la charge de la preuve en cas de redressement.

“ La bureaucratie résiste donc, à commencer chez les agents qui sont loin
d’accepter facilement que leur interlocuteur passe ainsi d’une position
d’assujetti à une position de client ; le modèle individualiste contractuel à
la base des relations marchandes de service ne supplante pas totalement
les principes égalitaristes et la distance surplombante qu’ils impliquent à

                                                
 289 Strobel (Pierre), article “ L’usager, le client et le citoyen : quels rôles dans la

modernisation du service public ? ”, in revue Recherches-Prévisions, juin
1992, article repris dans repères prospectifs, ministère de l’Équipement, des
Transports et du Logement, DAEI, n°9, mai 1994.

 290 Strobel (Pierre), id. p. 14. L’auteur cite lui-même Borzeix (Anne), Fischer
(Sophie), De Fornel (Michel), Lacoste (Michèle), Les lettres de réclamation,
École des Hautes Études en Sciences Sociales, Centre de linguistique
théorique, rapport pour le ministère de la Recherche et le Conseil général des
Ponts et Chaussées, 1992.
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l’égard de l’usager “sans qualité” ”291. Ici encore, ce qui est en jeu, c’est la
conservation ou la modification de l’équilibre des pouvoirs, le passage
d’un exercice unilatéral du pouvoir fondé sur des prérogatives
exorbitantes à un pouvoir négocié, qui ne vaut que parce qu’il est reconnu
et plébiscité par l’usager.

En comparaison des évolutions observées dans l’entreprise, on peut se
demander si l’administration a pris la mesure de l’ampleur des mutations à
l’œuvre dans l’environnement auquel elle est confrontée. On a envie de
répondre par l’affirmative à la lumière des innovations multiples mises en
œuvre depuis plus de dix ans qui témoignent des efforts constants de
l’administration pour se moderniser. Mais les discours et les volontés
qu’ils expriment ont du mal à se concrétiser et à se généraliser et
l’administration demeure prise dans ses rigidités internes. L’idée de
changement est accueillie avec une réticence quasi instinctive par
beaucoup d’agents et la modernisation, les innovations sont souvent
traduites en termes de pouvoirs gagnés ou perdus.

En définitive, l’administration semble, impuissante à se réformer en
profondeur. On est alors tenté d’aller chercher la solution du côté de
l’entreprise. L’entreprise peut-elle, doit-elle, servir de modèle à
l’administration ?

3. Le leadership : un pari sur l’individu

Dans un nouveau contexte professionnel où l’individu voit ses rapports à
l’organisation et son autonomie profondément évoluer, nous avons vu
que de nouvelles relations hiérarchiques doivent être imaginées et mises
en place afin de renforcer l’implication des acteurs dans les réalités de
l’environnement quotidien et d’éviter l’apparition d’un fossé entre les
conditions internes de fonctionnement de l’organisation et les
contraintes et les exigences externes. Le constat qu’un type
d’encadrement n’était plus à même de préserver ce lien à “ l’intérêt
supérieur ” de l’organisation a contribué à faire naître de nouveaux modes
de management, impliquant une nouvelle génération de managers. Le
gestionnaire, hérité des structures bureaucratiques, cède alors
progressivement la place au leader pour une nouvelle valorisation des
compétences individuelles et un renouveau de la motivation des
personnels.

                                                
 291 Strobel (Pierre), op. cit.
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3.1. Le dirigeant moderne, cet inconnu

3.1.1. Du dirigeant rationnel au technocrate gestionnaire

“ Je ne pense pas qu’être un dirigeant soit particulièrement difficile, et je
crois au contraire que l’on insiste beaucoup trop sur les pseudo difficultés
de cette fonction. […] Il me semble qu’un dirigeant doit plutôt avoir les
qualités humaines de l’homme quelconque, qui fait son travail. Le
meilleur dirigeant serait celui qui sait donner les impulsions, s’entourer de
collaborateurs efficaces, et qui a – c’est peut-être la difficulté – une vision
de l’avenir le rapprochant du chef innovateur de Schumpeter292 ”. Dans
l’organisation bureaucratique telle que l’avaient pensée Taylor puis
Weber, le dirigeant est celui qui connaît et maîtrise les différents rouages
de l’organisation, assimilée à une machine, celui qui est capable “ de bien
coordonner, d’organiser le travail, de le planifier, de mettre au point les
systèmes de contrôle et d’exécution, ce qui implique une formation
technique relativement poussée et relativement peu intéressée au domaine
des relations entre les hommes ”293.

Les limites du taylorisme et le caractère très simplificateur du modèle
d’organisation qu’il postule sont soulignés par les théories qui, à partir des
années 30, mettent l’accent sur l’importance des relations humaines dans
l’entreprise, sur les questions de motivation et, à la fin des années 50, sur
l’idée de rationalité limitée294. L’organisation rationnelle dans laquelle
chacun sait parfaitement ce qu’il a à faire ne saurait suffire à supprimer
les conflits sociaux. L’entreprise n’est pas simplement une machine où la
coordination assure le bon agencement et le fonctionnement harmonieux
de l’ensemble ; elle est un système social, un système de relations entre
des acteurs où les questions de commandement, d’autorité, de conflit ou
de consensus sont éminemment présentes et sont irréductibles à des
dysfonctionnements organisationnels. L’enjeu du bon fonctionnement de
l’entreprise n’est plus celui de la coordination des tâches mais celui de la
coopération entre les acteurs. D’où les réflexions sur ce que Peter
Drucker appelle, dans les années 40, le management participatif par
objectif295. Dans ce système, “ le dirigeant ne se caractérise plus

                                                
 292 Enriquez (Eugène), “ Tabou sur la question des dirigeants car le roi est nu ”,

entretien avec Marie Rebeyrolle, article in revue Cahiers de l’ENSPTT, n° 11,
oct. 1999, p. 130. Eugène Enriquez est professeur de sociologie à Paris VII et
codirecteur du Laboratoire du changement social.

 293 Id., p. 126.
 294 cf. supra partie I, 1.1 L’entreprise : l’organisation rationnelle du travail dans le

cadre du marché, page 20.
 295 Enriquez (Eugène), op. cit.
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uniquement par des compétences techniques, mais également par des
compétences d’animation de groupe, de discussion avec les autres,
d’écoute des autres et de direction collégiale, partant du principe que le
pouvoir peut être partagé et discuté ”296.

L’ “ âge technocratique ” figure le stade suivant de cette évolution : celui
de la prévision et de la planification économiques des décennies 50-70. La
structure technocratique est en quelque sorte une synthèse entre la
bureaucratie simplificatrice de Taylor et Weber et les modèles
coopératifs. Si elle fonctionne également par groupes de travail e t
directions collégiales, ce mode de fonctionnement est réservé aux niveaux
supérieurs de l’entreprise. “ Les objectifs restaient en grande partie
imposés et la technostructure constituait une instance dirigeante à laquelle
appartenaient ceux qui disposaient d’une connaissance technique plus
poussée que dans la bureaucratie et qui, en même temps, savaient
manipuler les relations humaines297 ”. Dans ce modèle, le dirigeant, tout
en s’appuyant sur la maîtrise d’une fonction essentielle de l’entreprise (le
commercial, la technique, la finance) doit savoir “ mettre en musique ”
l’ensemble des fonctions, savoir gérer et être apte à décider sur la base de
prévisions sur l’avenir. C’est le temps des programmations, par exemple
des plans de carrière pour les cadres. C’est également l’époque où le
cadre – moyen et dirigeant – connaît son heure de gloire, regardé comme
le témoin et le vecteur du progrès de l’entreprise.

Mais avec l’avènement, dans les années 70, de la “ structure stratégique ”,
on assiste à l’émergence de nouvelles formes de management qui
intègrent l’incertitude et la complexité dans les processus de décision.

3.1.2. L’époque contemporaine ou le retour de Schumpeter

La succession des crises économiques et monétaires, l’ouverture et
l’intégration des marchés à l’échelle du monde, l’accélération des
évolutions technologiques font désormais du changement l’horizon
perpétuel de la stratégie des entreprises. Celles-ci doivent, pour survivre,
être réactives, savoir anticiper les évolutions de leur environnement et
inscrire leurs stratégies dans la permanence du changement. Une telle
exigence a des répercussions considérables non seulement sur la structure
de l’organisation mais sur le métier de dirigeant. L’enjeu essentiel pour
celui-ci est désormais d’obtenir l’adhésion du personnel aux objectifs
stratégiques. Cette structure stratégique “ réclame des dirigeants plus
proches de leurs collaborateurs […] ; elle requiert surtout un charisme à
l’envers, c’est-à-dire que le dirigeant stratège se pose comme un être

                                                
 296 Id., p. 127.
 297 Ibid.
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exceptionnel, suffisamment proche des autres, et capable d’agir avec eux.
Cela se concrétise par le renforcement du rôle de la stratégie, de
l’imaginaire de l’entreprise, de la symbolique, de l’image de marque de
l’entreprise ou par le fait de créer une culture qui permette
d’homogénéiser les gens ” 298.

Étudiant la littérature consacrée au management à travers l’analyse
comparée de corpus de textes des années 60 et des années 90, Boltanski
et Chiapello soulignent l’évolution sémantique qui caractérise le métier de
dirigeant et mettent ainsi en lumière l’évolution du profil du manager
vers sa forme moderne.

“ Le terme “manager” se diffuse et prend en France son sens actuel dans
le cours des années 80. Employé d’abord pour qualifier les cadres des
directions générales des grandes entreprises (par opposition à la masse des
cadres ordinaires), il commence à être utilisé, au tournant des années 80-
90, pour désigner tous ceux qui manifestent leur excellence dans
l’animation d’une équipe, dans le maniement des hommes, par opposition
aux ingénieurs tournés vers la technique. De même “management”
s’oppose alors à “gestion” comme la mise en œuvre efficace des capacités
déposées dans les êtres humains se distingue d’un traitement rationnel des
objets et des chiffres. Les auteurs des années 90 utilisent ainsi le terme de
manager, par opposition à celui de cadre, pour cerner les qualités des
hommes les mieux ajustés à l’état actuel du capitalisme et à
l’environnement fait d’“incertitude” et de “complexité” dans lequel sont
plongées les entreprises. Les managers ne cherchent pas à encadrer ni à
donner des ordres ; ils n’attendent pas les consignes de la direction pour
les appliquer. Ils ont compris que ces rôles étaient périmés. Ils deviennent
donc “animateurs d’équipe”, “catalyseurs”, “visionnaires”, “coachs”,
“donneurs de souffle” […] ”299.

Nous sommes très loin, désormais, du bureaucrate rationnel tel qu’un
Taylor ou un Weber avaient pu l’imaginer. En passant de la structure
bureaucratique à la structure technocratique puis à la structure stratégique,
la fonction de dirigeant tend à devenir à la fois plus complexe, plus subtile
et moins centrée sur la technique. Alors que le dirigeant bureaucrate est
avant tout un “ ingénieur de l’organisation ” dont le rôle consiste
essentiellement à maîtriser le fonctionnement de la machine et
l’agencement des fonctions, le technocrate gestionnaire, tout en
continuant de revendiquer la compétence technique doit savoir

                                                
 298 Enriquez (Eugène), op. cit., p. 128.
 299 Boltanski (Luc) & Chiapello (Ève), Le nouvel esprit du capitalisme, Paris,

Gallimard, 1999, p. 121-122.
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“ manipuler les relations humaines ”. Quant au stratège, il pense
l’entreprise dans son environnement concurrentiel et devient avant tout
un “ agent relationnel ”, le dénominateur commun qui, par ses qualités
personnelles, fédère les énergies et montre la voie à suivre. Sa
compétence technique, si elle peut être utile à sa crédibilité et donc à sa
légitimité, passe au second plan.

A mesure qu’il se perfectionne, l’exercice du pouvoir dans l’entreprise
s’attache à réduire le champ des incertitudes et à étendre les domaines
sous contrôle, comme l’expliquent L. Boltanski et E. Chiapello : “ On
peut en effet envisager l’histoire du management comme celle d’une
sophistication permanente des moyens de maîtriser ce qui se passe dans
l’entreprise et son environnement. Si chez Taylor et Fayol, considérés
comme les fondateurs du management en tant que discipline, les hommes
sont le point principal d’application des contrôles (le couplage homme
machine chez Taylor, l’organisation générale chez Fayol), la volonté de
maîtrise s’étendra plus tard, avec certaines sous-disciplines du
management, au-delà du seul contrôle des machines et du personnel. Avec
la stratégie d’entreprise, on a développé la maîtrise des marchés et de la
concurrence, avec le marketing celle du circuit de distribution, des clients
et de leurs comportements d’achat, avec le management des achats le
contrôle des fournisseurs, avec les relations publiques, celui de la presse et
des pouvoirs politiques. De même, au sein du personnel, chaque catégorie
a fait l’objet de dispositifs spécifiques : le taylorisme a été inventé pour
contrôler les ouvriers et la direction par objectifs pour encadrer les
cadres ; de nos jours, les dispositifs de la “corporate governance” sont
destinés au contrôle des plus hauts dirigeants des grandes entreprises” 300.
Une conséquence de cette évolution est une transformation profonde du
métier de dirigeant : celui-ci fait moins appel à un portefeuille défini de
compétences professionnelles mais exige davantage de talents
personnels : intuition, créativité, charisme, aptitudes relationnelles, etc.

L’avènement du “ néomanager ” marque donc le retour du modèle de
l’entrepreneur selon Schumpeter, celui “ de l’intuition créatrice versus la
froide rationalité calculatrice et gestionnaire ”301. Mais cette évolution de
la fonction managériale pose de redoutables questions. Si les qualités
exigées du cadre dirigeant sont devenues à ce point personnalisées, si
l’exercice du pouvoir est désormais essentiellement “ une question de
feeling ”, comment mettre en place des procédures fiables et objectives de
sélection des dirigeants ? Les compétences nécessaires à l’exercice du
pouvoir dans l’entreprise moderne peuvent-elles s’enseigner et quelle peut

                                                
 300 Boltanski (Luc) & Chiapello (Ève), op. cit., p. 124-125.
 301 Id. p. 123.
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être la contribution des entreprises à la formation et à la sélection de ces
managers ? A ces questions, il semble que les entreprises aient aujourd’hui
du mal à trouver une réponse comme l’illustrent les exemples de Renault
et d’EDF-GDF, que nous présentons en annexe .

3.2. Gestionnaire et leader face au changement 

3.2.1. le gestionnaire manager

Le gestionnaire manager désigne le responsable hiérarchique qui a
accompagné le développement des organisations au cours des cinquante
dernières années. Généralement, son rôle se borne à planifier l’activité en
fonction des moyens et objectifs qui sont les siens, à l’organiser au
quotidien, à en surveiller la réalisation et à la contrôler a posteriori.

Abraham Zaleznik302 définit le gestionnaire manager par son souci de
maintenir l’action dans la bonne direction, celle qui lui a été confiée. Il
cherche à atteindre les objectifs fixés, mais s’en tient à une attitude
impersonnelle envers les buts. Il est en effet peu enclin à prendre en
compte, de sa propre initiative, les évolutions du contexte et de
l’environnement, encore moins à les anticiper, et il peut même
complètement les ignorer, tant que sa “ mission ” progresse : c’est
essentiellement l’homme de la prévisibilité.

Le pouvoir du gestionnaire manager est étroitement lié à sa fonction
institutionnelle, qui en fonde la légitimité ; il s’organise en référence
étroite avec la notion d’intérêt supérieur de l’organisation qu’il
représente ou qu’il sert. Tous les pouvoirs attachés à la représentation ou
à la défense des intérêts de l’État entrent dans cette catégorie de pouvoir
lié à la fonction institutionnelle. Le haut fonctionnaire assume ses
missions en s’appuyant sur l’autorité que lui confère son statut. Évoluant
dans un univers très codifié et hiérarchisé, le succès de son action dépend
objectivement moins de son attitude personnelle, de sa motivation, de sa
créativité ou de ses initiatives que de sa connaissance et de sa maîtrise des
procédures ou de son aptitude à exploiter les avantages formels de sa
position et à utiliser les règlements à son avantage.

Ainsi, le rôle d’un sous-préfet nous a été décrit comme principalement
composé de trois volets303 : un volet administratif (délivrance des cartes
grises...), un volet de tutelle et de contrôle (marchés publics...) et un volet

                                                
 302 Zaleznik (Abraham), “ Managers et leaders. En quoi sont-ils différents ? ”, in

“ Le Leadership ”, ed. d’Organisations, 1999, p. 57. Abraham Zaleznik est
professeur émérite de leadership à la Harvard Business School.

 303 Par Alain Coulas, sous-préfet de Pontivy, département du Morbihan.
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économique et social. L’autorité exercée dans le cadre des deux premiers
volets, relevant d’une dimension institutionnelle, et donc ordonnée à un
intérêt supérieur, est complètement impersonnelle. La fonction de sous-
préfet confère le pouvoir de délivrer ces documents ou de contrôler ces
procédures, dans le cadre d’une administration au fonctionnement presque
immuable. Pour ces activités, le fonctionnaire est l’un des rouages d’une
machine qui est reconnue comme difficile à faire évoluer.

Le gestionnaire manager est donc cette personne “ investie d’une
autorité formelle sur une organisation ”304 et dont l’autorité s’appuie
davantage sur les attributs conférés par sa fonction que sur les qualités
personnelles.

Assumant un rôle de “ facilitateur ” du dialogue social et de “ relais
d’informations ” (reçues et transmises), le manager gestionnaire est
l’homme de la négociation et du compromis dans la gestion des crises.

Soucieux d’apaiser les tensions internes par la recherche du compromis
acceptable par toutes les parties, le gestionnaire cherche à concilier les
différences et à maintenir les équilibres. Lorsque des crises surviennent,
que des déséquilibres compromettent la stabilité de l’ensemble, le
manager devient gestionnaire de crise : il se fait alors acteur involontaire
du changement. Selon le contexte, la crise pourra avoir des effets
bénéfiques sur l’organisation, en favorisant son adaptation ou au contraire
cristallisera des situations en décalage par rapport à l’environnement.

Mais face à la nécessité impérative et souvent urgente d’évoluer, le
gestionnaire manager se révèle fréquemment être un frein au
changement ; c’est même là un trait qui le définit. Ses choix stratégiques à
court terme peuvent se révéler désastreux à moyen ou long terme du fait
de son incapacité à prévoir l’avenir, à anticiper et contribuer à bloquer les
changements. Ajournés, ceux-ci seront alors dictés et contraints par des
pressions externes (actionnaires, concurrence, consommateurs, usagers,
médias...). Non préparés, le personnel et les structures de l’organisation,
subiront ces mutations plus qu’ils ne les accompagneront.

Dans certaines grandes entreprises, mais aussi dans les grandes
administrations, les générations de gestionnaires managers qui se sont
succédées aux postes de décision entre le début des années 1950 et la fin
des années 1970 ont eu pour effet d’engendrer une “ culture
bureaucratique ”305, dénoncée par Michel Crozier dès 1963, tant dans

                                                
 304 Mintzberg (Henry) : Le Management : voyage au centre des organisations,

Paris, Éditions d’Organisation, 1990.
 305 Mintzberg (Henry),  Le phénomène bureaucratique,  Paris, Seuil, 1995
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l’esprit des managers et des cadres, que dans celui du personnel ou des
agents. Les conséquences néfastes de ce “ phénomène bureaucratique ” sur
la motivation des personnels et le degré de compétitivité des entreprises
ont été importantes et durablement pénalisantes.

Le cas particulier d’Air India, que nous avons observé lors de notre séjour
en Inde, est caractéristique. Cette entreprise, nationalisée en 1953,
comprend aujourd’hui 18 650 salariés et a vécu de nombreuses années à
l’abri de son statut d’entreprise publique, selon les mêmes organisations et
méthodes de travail, sans véritable visibilité sur un environnement
concurrentiel en pleine mutation. Elle présente aujourd’hui des coûts par
client parmi les plus élevés du secteur de l’aéronautique civil mondial. Sa
situation financière est extrêmement fragile. Une recherche de
modernisation et d’optimisation des moyens est actuellement en cours,
mais se heurte à un encadrement peu réactif et peu enclin à relever des
défis que son statut protecteur et ses années de gestion répétitive n'ont
absolument pas préparé à affronter. C’est dans ce contexte qu’a été lancé
le programme d’externalisation des activités annexes comme le
nettoyage des appareils ou la préparation des repas servis qui s’est traduit
en 1998, par une grève de 51 jours généralisée à l’ensemble de
l’entreprise et à tous les corps de métiers.

Le gestionnaire manager, exerçant une autorité formelle sur son
organisation et tirant son pouvoir de sa fonction a été un maillon
privilégié de nos entreprises et administrations tout au long d’une époque
caractérisée par le développement des structures hiérarchiques comme
modèle d’organisation et par un environnement stable et prévisible.

J.L. Placet, président d’IDRH306 décrit les quatre pôles des organisations
bureaucratiques et notamment de l’administration : direction,
encadrement, personnel et syndicats. Les relations entre chacun de ces
pôles sont empreintes d’une rigidité de fonctionnement qu’il est très
difficile de faire évoluer. La direction donne des ordres à l’encadrement,
qui les transmet au personnel. Le personnel élit ses représentants
syndicaux qui font valoir leurs revendications auprès de la direction. Le
seul lieu de discussion ou de négociation véritable et institutionnalisée est
donc celui des relations direction – syndicats.

Dans ce type de configuration, l’encadrement est donc fréquemment
réduit à exercer un pouvoir strictement lié à sa fonction, sans véritable
marge d’expression personnelle.

Ainsi, lorsque les enjeux de l’adaptation rapide à l’environnement ne sont
pas déterminants, ou tout au moins perçus comme tels en comparaison

                                                
 306 IDRH : cabinet de conseil en management et organisation
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avec d’autres plus prioritaires (paix sociale, production à court terme...)
les managers gestionnaires peuvent se révéler aptes à accompagner
progressivement des reconversions dans certaines organisations. Les
qualités demandées à ces managers sont essentiellement des qualités
humaines d’écoute et d’aptitude à bâtir des consensus, sans que des
mutations profondes et traumatisantes aient à être menées.

Mais dès lors que la pression du changement s’accélère, que les nécessités
d’adaptation à l’environnement se font plus pressantes, cet acteur
involontaire du changement se trouve démuni et vulnérable et ne répond
plus aux besoins du moment.

Ces formes d’exercice du pouvoir peuvent être pérennisées alors qu’elles
n’apportent pas de réponse satisfaisante à la complexité grandissante des
situations. L’importance des changements qui affectent les organisations
modernes a nécessité le développement d’une composante
supplémentaire dans l’exercice du pouvoir : le leadership.

3.2.2. Le leader : un acteur volontaire du changement

“ Il y a deux sortes de chef d’orchestre :
ceux qui ont la partition dans la tête et
ceux qui ont la tête dans la partition. ”
(A. Toscanini, 1867-1957)

Guy Pelletier307 insiste sur l’importance du contexte dans lequel se conçoit
le rôle du leader : “ Le leadership est associé à la position du leader mais
seulement de celui qui est jugé “ démocratique ”. Il est abusif de parler de
leadership autocratique ou d’identifier ce terme à l’hégémonie […] Le
concept de leadership s’inscrit dans un cadre culturel, idéologique et
identitaire […] : celui de l’homme libre, des droits individuels forts ”.
Nous excluons donc des caractéristiques du leader, toute volonté
d’influence occulte, et le plaçons dans le contexte de la communication
libre, honnête et transparente avec son entourage.

Il s’agit d’“ un mode d’action distinct et complémentaire du
management, dans un environnement économique de plus en plus
complexe et versatile ”308. Le leader offre une réponse nouvelle et
adaptée aux évolutions de plus en plus fréquentes auxquelles se trouve
confrontée l’organisation. Le changement est au centre de ses

                                                
 307 Pelletier (Guy), article “ Les formes du leadership ”, in revue Les

Organisations : État des savoirs, éd. Sciences Humaines, mai 1999, p. 163.
 308 Kotter (John P.), article “ Qu’est-ce que le leadership ? ”, in revue Le

Leadership, ed. d’Organisations, 1999, p.57. John P. Kotter est professeur de
leadership à la Harvard Business School.
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préoccupations, il le maîtrise, en fixe le sens, et les orientations ;
renonçant à tout prévoir, à tout contrôler et à tout anticiper, il intègre le
changement au cœur de son mode de management.

Alors que le gestionnaire manager gère la complexité par la planification,
l’organisation, la surveillance, et le contrôle, le leader gère le
changement. Loin de chercher à se réfugier derrière sa fonction ou son
statut, il adopte une démarche personnelle et originale face aux nouveaux
enjeux. Comme l’exprime John P. Kotter, “Plus de changements,
réclame plus de leadership”309.

Le leader est un acteur volontaire du changement. Il apporte des idées
neuves, impulse les évolutions, joue un rôle de motivation, d’émulation et
de stimulation, entretient une vision prospective et cherche à adapter
l’organisation en permanence à l’environnement. Il entraîne l’entreprise
dans le sens d’un changement constructif.

Le leadership implique l’usage de pouvoirs d’influence sur la pensée et les
actes des autres afin de susciter une participation volontaire des membres
de son groupe. Le leader est le fédérateur capable de mobiliser les
énergies. Il incarne cette forme d’exercice du pouvoir consistant à faire
en sorte que les choses soient faites à travers les hommes . Pour cela il
sait donner à ses équipes des raisons de se motiver en commençant par
satisfaire leurs besoins humains fondamentaux : désir de réussite,
sentiment d’appartenance, besoin de reconnaissance, vivre selon un idéal.

Le pouvoir du leader ne se réduit cependant pas à l’influence sur ses
subordonnés ; il prend toute sa dimension dans l’exploitation des réseaux
ouverts, formels ou informels, auxquels il appartient pour rassembler
l’information nécessaire aux processus de décision.

Alain Lambert310 insiste sur la capacité du bon dirigeant à cultiver et
développer ses connexions au sein de réseaux d’information et à extraire,
traiter et exploiter ces informations en exerçant son esprit critique pour
en apprécier la validité et la portée. L’insertion dans les réseaux, dont
nous avons déjà parlé, joue un rôle essentiel dans la collecte de
l’information même si l’appartenance à des réseaux d’influence, qui sont
également sources d’information, comporte en retour le risque de subir
ces influences.

                                                
 309 id., p.59.
 310 Lambert (Alain), article “ Le rôle des réseaux d’influence dans l’exercice du

pouvoir ”, in revue Les cahiers de l’ENSPTT, dossiers thématiques : Les
réseaux de dirigeants, N°11, Octobre 1999. Alain Lambert est sénateur,
président de la commission des finances du Sénat.
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Refuser cette influence, revient à s’exclure de ces réseaux et à se priver de
l’information aujourd’hui fondamentale dans l’appréciation que le leader
doit porter sur son environnement et sa situation. A. Glon311 considère les
relations informelles, internes ou externes à la structure de son groupe,
comme si importantes, qu’il cherche à les promouvoir à tous les niveaux.
Toutes les entités doivent être maillées, c’est-à-dire connectées les unes
aux autres, afin de favoriser le transfert des compétences et la
coopération des hommes et améliorer la rapidité et la qualité des
décisions.

On peut alors s’interroger sur l’identité du leader, sur les caractéristiques
qui permettent de le définir. Pour G. Pelletier312, le bon leader type allie
les qualités suivantes : charisme, reconnaissance individuelle, e t
stimulation intellectuelle. Trois types de leadership en découlent :

• Le leadership charismatique : c’est la forme la plus populaire mais la
plus rare, car elle engage la personnalité profonde du manager. C’est
peut-être la forme de management la plus efficace pour mobiliser les
personnes, surtout lorsque l’environnement socio-économique
devient incertain et que le projet d’entreprise perd de son sens. Ce
leader sait créer un environnement humain convivial et propice à
l’identification et à l’appartenance. “ Le point clé de ce dispositif est
le leader qui est précisément celui qui sait avoir une vision, la
transmettre et y faire adhérer les autres. Il s’agit sans doute là du
point le plus faible des nouveaux dispositifs, car tout repose sur les
épaules d’un être exceptionnel qu’on ne sait pas toujours former ni
même recruter, surtout en quantités suffisantes. 313” Ainsi ce système,
en misant sur des individualités exceptionnelles rend l’organisation
vulnérable en la mettant à la merci d’un départ précipité ou non
préparé du leader.

• La reconnaissance individuelle : il s’agit ici de considérer ses
collaborateurs comme une somme d’individualités, demandant chacun
écoute, attention et suivi afin de favoriser les situations
d’apprentissage.

• La stimulation intellectuelle : le leader lance des idées nouvelles, pose
des questions, bouscule les habitudes, est tenace dans sa volonté de
progresser et de faire aboutir ses projets

                                                
 311 Alain Glon est P.-D.G. de Glon S.A. (Morbihan), société de production

d’aliments pour animaux.
 312 Pelletier (Guy), op. cit.
 313 Boltanski (Luc) & Chiapello (Ève), op. cit., p.120
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Le charisme n’est donc pas la seule composante du leadership, qui
apparaît accessible au plus grand nombre. Si les leaders charismatiques
sont rares, leurs réussites n’en sont que plus connues. Beaucoup plus
discrets sont les leaders qui, par leur approche pragmatique des problèmes
auxquels ils sont confrontés, savent susciter innovations et solutions
créatives et rejeter les réponses toutes faites. Leurs succès reposent autant
sur la compétence et l’exemplarité, que sur le sens de l’humain. Ils
pensent que le pari de l’individu est ce qui assurera la compétitivité de
leurs entreprises. “ Pour l’entreprise, l’homme est capital ”, proclame le
centre des jeunes dirigeants d’entreprise (CJD).

D’autres dirigeants que nous avons rencontrés peuvent avoir une
description volontairement simplificatrice des compétences nécessaires
au bon leader, tel Michel Houdebine314 pour qui elles se résument à une
formule simple : “ posséder la règle de trois ”, c’est-à-dire savoir
raisonner par analogie, rebondir au quotidien pour toujours être en
situation d’action réfléchie face aux événements et non en situation de
rupture et de reprise. Il faut ensuite savoir convaincre et faire adhérer les
collaborateurs à ses projets. Le vecteur du changement est le dialogue,
l’échange. Le leader doit par ailleurs posséder de grandes qualités morales,
il doit inculquer le respect réciproque, demeurer accessible, savoir rester
lucide, se montrer courageux.

Dans l’administration, l’action du leader apparaît beaucoup plus anonyme
et discrète, et peine à émerger. Les raisons tiennent, pour une part, au fait
que le contexte de la fonction publique est moins propice à accueillir le
changement et à l’institutionnaliser comme un mode normal d’exercice
du pouvoir. La pression de l’environnement économique et concurrentiel
est en effet un facteur peu perceptible. D’autre part, il apparaît, comme
nous l’avons développé plus haut, que le système de promotion des élites
de la fonction publique, par le rôle qu’il accorde aux grands corps de
l’État, attache une importance souvent trop prédominante à l’excellence
de l’individu, mais se montre peu soucieux de l’efficacité collective des
organisations. De plus il tend à générer une “ caste ” peu disposée à
réformer les mécanismes par lesquels elle accède au pouvoir.

Les présidents d’entreprises publiques prennent quant à eux de plus en plus
clairement conscience de l’exigence d’efficacité et d’adaptation dont ils
doivent faire preuve à la tête de leurs organisations, face à une
concurrence de plus en plus inéluctable sur leurs marchés à l’origine
protégés. Pour J.L.Placet : “ Les leaders sont censés s’imposer par leurs
compétences et leur charisme, circonscrire les acteurs grâce à l’efficacité

                                                
 314 Michel Houdebine est P.-D.G. de Houdebine S.A., PME bretonne de 300

personnes, fabriquant des plats cuisinés.
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de leur réseau de relations personnelles qui leur procure information et
aide, mobiliser les énergies par la puissance de leur vision et leurs qualités
d’ “accoucheurs ” du talent des autres et de développeurs de potentiels.
C’est de leurs qualités personnelles qu’ils tirent l’autorité qui fait d’eux des
leaders, non d’une quelconque position statutaire. 315”

Il convient alors, dans ce contexte, de rechercher à promouvoir une
culture du leadership, favorisant l’émergence de cadres responsables,
aptes à occuper les fonctions hiérarchiques dont ont besoin les
organisations. Ces “ leaders en herbe ” devront très tôt être préparés aux
exigences du nouveau marché de l’emploi, par une formation initiale et
un parcours professionnel davantage axés sur le développement de valeurs
humaines, l’éthique, l’intégrité, la prise de risques, l’innovation et la
créativité. John P. Kotter nous éclaire sur les enjeux d’un tel
développement culturel. Selon cet auteur, il faut d’abord que les
compétences de base du leadership soient clairement recherchées chez les
candidats au recrutement, que l’on destine aux postes de management.
Pour cela, les jeunes diplômés doivent prendre conscience que leur
formation initiale ne leur garantira plus un emploi qualifié durable. R.
Reich, ministre du travail dans le cabinet de Bill Clinton, préfère parler de
concept d’employabilité à vie316, c’est à dire de la capacité de chacun à
rester employable, donc en adéquation avec les attentes du monde
professionnel, lui-même soumis à la pression du changement. “ Devenez
de véritables entrepreneurs de votre propre existence. Prenez-vous en
main, impliquez-vous et accepter des risques. Il n’y a plus d’avenir
prometteur pour ceux qui refuseront des risques317 ” . Ensuite, la gestion de
leur carrière doit faire en sorte de les confronter très tôt à des situations
opérationnelles et complexes les mettant face à des défis, les
encourageant à des prises de risques et les conduisant à faire et exécuter
autant qu’à faire faire et faire exécuter. Leur expérience se construit au
fur et à mesure de leurs échecs et de leurs réussites. “ On devient adulte
dans l’opérationnel et la réussite dans l’opérationnel conditionne toute
légitimité ultérieure dans la chaîne des responsabilités ”318.

Ils doivent par ailleurs occuper des fonctions élargissant leur vision
stratégique, au-delà du classique horizon qui caractérise la plupart des
carrières managériales. Les entreprises qui se caractérisent par la
production de leaders s’attachent à éprouver les talents des jeunes salariés

                                                
 315 Boltanski (Luc) & Chiapello (Eve),op. cit., p. 120
 316 Le Bihan (Joseph), document d’appui à la conférence du 22 Mai 1996 à Noyal

Pontivy (Morbihan), Institut de Locarn.
 317 ibid., p. 81
 318 ibid., p. 95



Partie III – Organisation en réseau et émergence de l’individu 275

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page275/287}

par une décentralisation forte et un transfert des responsabilités
importantes, en multipliant les fonctions de management disponibles à la
base.

Lorsque des salariés à haut potentiel ont été repérés et sont destinés à
occuper des fonctions plus importantes, une évaluation claire des
compétences acquises et à acquérir est pratiquée de manière à préparer ces
candidats par un suivi rigoureux, un plan de carrière approprié et des
formations prédéfinies. Les pratiques sont souvent moins formelles, mais
se caractérisent systématiquement par une évaluation précise des besoins
de développement individuel.

Rechercher à promouvoir une culture du leadership est donc un enjeu
fondamental des organisations confrontées aux adaptations et évolutions
et doit se faire par l’émergence de leaders, capables d’impulser le
changement. Mais ce souffle doit se faire à chaque niveau de l’entreprise
ou de l’administration et chacun dans sa fonction doit intégrer les
nécessités du changement et rechercher au mieux des intérêts individuels
et collectifs à donner un sens aux actions entreprises par le souci de la
performance et de l’efficacité. Ainsi n’importe qui peut à sa façon
devenir un leader : “ à sa manière, Willy, ce chauffeur de taxi new-
yorkais qui pour obtenir davantage de pourboire a mis à la disposition de
ses clients un panier de fruits, des journaux et un téléphone cellulaire, est
aussi un leader. ” 319

3.2.3. Les différentes approches du leadership

Pour résoudre de façon plus conceptuelle cette difficile équation qu’est le
management de l’action collective, différents modèles théoriques ont été
proposés par les sociologues américains, les principaux étant fondés sur la
personnalité, les contraintes organisationnelles, les aspects relationnels et
la capacité à mobiliser en situation de changement.

L’influence de la personnalité des dirigeants sur leurs équipes a fait l’objet
de nombreuses recherches. Les travaux de R.R Blake et J.S.Mouton ont
identifié les attitudes majeures de l’encadrement selon que celui-ci est
orienté sur la tâche à réaliser ou sur les relations à entretenir et
aboutissent à cinq styles dominants de gestion : l’anémique qui s’investit
peu, le social qui ne s’intéresse qu’à la dimension relationnelle,
l’autocrate, orienté uniquement sur la tâche, l’intermédiaire qui cherche à
établir un équilibre entre ces deux relations, et l’intégrateur qui arrive à

                                                
 319 Crozier (Michel) & Sérieyx (Hervé), Du management panique à l’entreprise du

XXIème siècle, ed. Maxima, 1993, p. 111
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concilier les deux orientations poursuivies, et qui constitue le modèle idéal
de leadership.

Ces différentes approches ont pu être mises en évidence chez les
dirigeants que nous avons rencontrés, et recoupent d’autres classifications
qui nous été exposées. L’une d’entre elles distingue quatre modes :

• le mode militaire qui procède par ordres indiscutables. Il peut être
utile en cas d’urgence.

• le mode explicatif qui ordonne en expliquant les raisons de ces
ordres. Cela nécessite beaucoup d’énergie !

• l’autonomie, où sont fixés des contrats d’objectifs et un plan
d’action

• la délégation complète qui mixe l’autonomie et une compétence
d’intervention du subordonné également sur des domaines
connexes à sa tâche.

Ainsi, si chaque dirigeant a son style propre, il semble que le mode de
management idéal dépende de la mission confiée et que le leader tire
avantage à jouer des différents styles avec un même collaborateur en
fonction des circonstances.

Le modèle des contingences met, lui, en correspondance les
caractéristiques personnelles du dirigeant et celles de ses subordonnés, tout
en tenant compte de la situation de l’organisation étudiée et de
l’environnement extérieur. Ainsi, le style de management à préconiser
dépend fortement des hommes auxquels le leader s’adresse et en
particulier à ce que P.Hersey et K.H.Blanchard320 définissent comme leur
maturité, c’est-à-dire leur capacité à se fixer des objectifs élevés et
réalistes et à s’engager pour leur réalisation. Pour ces auteurs, on peut
distinguer quatre niveaux de maturité, du plus bas (faible qualification,
mauvaise connaissance des exigences du travail à accomplir, faible
motivation) au plus élevé (fort engagement à la tâche et grand niveau de
maîtrise) et à chacun de ces différents niveaux correspond un style de
relation adapté. Au premier niveau correspond le style directif qui se
focalise sur la tâche à réaliser et à sa définition, en s’intéressant peu aux
relations interpersonnelles. Ensuite vient le style ‘de motivation’, qui
conjugue attention à la relation (soutien, encouragement) et optimisation
de la tâche (formation, instrumentation). Le troisième mode de
management est le style participatif qui convient au travail d’équipe et au
lancement de nouveaux projets, et le dernier est la délégation qui consiste

                                                
 320 Hersey (P.) & Blanchard (K.H), “ Management of Organisational

Behaviour ”, Prentice Hall, 1982



Partie III – Organisation en réseau et émergence de l’individu 277

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page277/289}

en une intervention minimale de la direction. Un bon leader serait alors
censé maîtriser les différents styles de l’éventail décrit, tout en
s’efforçant de faire progresser ses employés vers les niveaux les plus
élevés de maturité.

Le modèle de l’approche transactionnelle s’intéresse à la dynamique des
relations de pouvoir entre les individus et postule qu’un service rendu à
autrui implique pour ce dernier le sentiment implicite d’être redevable,
d’où l’instauration d’une influence sur la personne que l’on ‘oblige’ (le
terme est explicite), et la mise en place progressive de liens de
réciprocité. Plus généralement, le leader acquiert de l’influence en
acceptant de se laisser influencer par ses collaborateurs et subordonnés, en
se montrant ouvert à leurs demandes, en les faisant en partie siennes pour
leur permettre de s’identifier à lui.

Le dernier modèle, l’approche transformationnelle s’est développée suite
aux grandes transformations observées dans les organisations depuis ces
dernières années et au constat que le remplacement croissant des
dirigeants charismatiques des sociétés bureaucratiques du début du siècle
par des gestionnaires plus impersonnels avait des conséquences néfastes.
Ainsi le leadership transformationnel, facteur positif du changement et
de l’évolution des organisations, repose sur le besoin qu’éprouvent les
individus de se référer à un grand rassemblement. Pour mobiliser autour de
projets signifiants, le leader devra en somme convaincre ses subordonnés
et les interpeller, toucher leurs émotions et ce particulièrement lorsque
l’environnement devient incertain, et que le projet d’entreprise perd son
sens et n’est plus fédérateur des énergies.

Au-delà du caractère parfois artificiel de ces classifications rigides qui
relèvent souvent d’effets de mode imposés par les grands cabinets de
conseil à la recherche de fondements théoriques pour leurs interventions,
le mérite de ces modèles a peut-être été pour nous de lever le tabou sans
cesse rencontré face au thème de l’exercice du pouvoir. Parler de
pratiques de commandement permet de comparer des situations très
diverses en se référant à un vocabulaire commun et une littérature
abondante qui légitime l’intérêt que l’on peut avoir à se livrer à cet
exercice de ‘psychanalyse des dirigeants’.

Le leader est ainsi que nous venons de le voir cet acteur volontaire du
changement, celui qui, par ses compétences démontrées, son réseau de
relations et son efficacité comme base de sa légitimité, assure la conduite
des adaptations des organisations aux nouvelles exigences. L’entreprise et
l’administration n’ont pas le même positionnement mais auraient
certainement toutes les deux intérêt à développer la culture du leadership,
centrée sur l’individu et ses compétences.
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3.3. La valorisation des talents

Nous avons montré l’importance de la maîtrise du savoir et des
compétences, qui constitue un enjeu majeur de l’exercice du pouvoir, e t
nous avons souligné par ailleurs combien l’émergence d’individus
exigeants et mobiles obligeait les dirigeants à adapter leur mode de
gestion. Il semble que le propre du leader performant soit précisément
d’avoir bien mesuré ces enjeux, et qu’une de ses préoccupations premières
soit de s’entourer de personnes compétentes sur lesquelles il pourra
s’appuyer en toute confiance pour exercer son rôle. En d’autres termes,
le leader, qui représente la forme la plus individualisée de l’exercice du
pouvoir (au sens où les caractéristiques personnelles de l’homme
importent considérablement) a, à son tour, fait le pari sur les individus qui
l’entourent, plutôt que de compter sur une hiérarchie impersonnelle et
désincarnée.

Ceci étant posé, il va de soi que l’étape du recrutement des collaborateurs
du dirigeant revête un caractère éminemment stratégique, et que la
comparaison des critères de sélection dans l’entreprise et l’administration
soit riche d’enseignements.

3.3.1. Des critères de sélection de plus en plus personnalisés

Une étude comparée des critères de sélection des jeunes embauchés dans
l’entreprise et l’administration, que nous avons menée à partir d’offres
d’emploi parues dans la presse nationale (cf. annexe), met en lumière
certaines différences notables entre les deux systèmes.

Pour ce qui est du secteur privé, les premiers enseignements que nous
pouvons tirer sont au nombre de trois. Tout d’abord, les candidats
recherchés doivent dans la majorité des annonces, posséder trois qualités
essentielles : l’autonomie, le dynamisme et la rigueur. Ensuite, l’esprit
d’équipe et la capacité d’animation font l’objet d’une demande
importante et enfin, une forte “ sensibilité au temps et à l’espace ”
constitue le réquisit fondamental des entreprises en matière de
recrutement. On demande ici aux cadres des facultés d’adaptation au
changement, de réactivité et d’ouverture sur l’environnement.

Les qualités requises d’un jeune cadre de la fonction publique, un
administrateur civil issu de l’ENA par exemple, sont quant à elles
clairement explicitées dans la “ fiche de notation ” individuelle, destinée à
en évaluer les compétences. Cinq critères d’appréciation sont ainsi
définis : aptitudes générales, aptitudes et connaissances professionnelles,
comportement général, efficacité dans l’emploi tenu et capacités
d’encadrement.

On peut ainsi faire les remarques suivantes :
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• L’autonomie, critère le plus cité par les recruteurs du secteur
privé est absent du dispositif d’évaluation de l’administration. Les
comportements autonomes ne sont pas recherchés.

• Le dynamisme est une qualité attendue dans l’administration,
mais pas comme une condition de l’efficacité de l’emploi tenu, ce
qui est le cas dans le privé.

• La sensibilité au temps et à l’espace n’est pas non plus une qualité
particulièrement recherchée. La perception et l’anticipation des
changements et l’ouverture sur l’environnement ne sont pas
essentiels pour l’administration, alors qu’ils semblent
fondamentaux pour le secteur privé.

Les “ résultats obtenus ” viennent en dernière position du critère
d’efficacité, alors que la quantité et la qualité du travail viennent en
premier : ce qui donne à penser que l’obligation de moyen prime sur
l’obligation de résultat. Ainsi, il semblerait, dans l’administration, que
l’accent soit prioritairement mis sur les facultés intellectuelles et morales,
la rigueur, l’ordre et la méthode des individus, alors que les entreprises
privilégieraient le dynamisme, le leadership, la réactivité et la faculté
d’adaptation.

Tout se passe comme si, dès qu’il s’agissait de penser l’organisation
collective, l’administration se repliait sur les structures, les règles et les
procédures, au lieu de parier sur les individus.

3.3.2. Les limites du modèle français : l’élitisme, ou l’excellence
solitaire

Mais au delà du clivage privé / public, ne peut-on pas, à la lumière de nos
expériences dans les pays anglo-saxons notamment, dégager ici une
tendance commune aux élites des grandes entreprises comme des
administrations, qui serait alors, en quelque sorte, caractéristique d’un
certain modèle français ?

Le Petit Robert définit l’élite comme l’“ ensemble des personnes
considérées comme les meilleures, les plus remarquables d’un groupe,
d’une communauté ”, les élites étant “ les personnes qui occupent le
premier rang, de par leur formation, leur culture ”. Dans l’entreprise et
l’administration, l’élite englobe l’ensemble des dirigeants et des hauts
fonctionnaires, en référence au pouvoir qu’ils détiennent au sein et de
leurs organisations et souvent au-delà.

Nous avons vu précédemment l’importance du critère d’efficacité dans
l’action du dirigeant d’entreprise moderne, compte tenu des contrôles
auxquels il se trouve soumis de la part des actionnaires, des clients et des
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salariés. L’élite du monde “ privé ” est donc perpétuellement soumise à la
contrainte de performance et de résultats, et peut voir sa situation de
dirigeant remise en cause de façon importante par des contre pouvoirs.

Dans l’administration française et encore de façon importante dans les
grandes entreprises françaises, la situation peut apparaître sensiblement
différente. Michel Crozier définit les élites issues principalement de
l’École Polytechnique et de l’E.N.A comme ayant en commun “ une
aspiration au premier rôle, un esprit de supériorité, et l’idée d’un “ bâton
de maréchal ”, [...], bien que les conditions ne s’y prêtent plus et que le
monde ait beaucoup changé321 ”. En France, la formule “ l’excellence,
c’est l’intelligence322 ”a effet inspiré notre système de formation centré
sur les classes préparatoires et les grandes écoles. Si ce système met
l’accent sur les importantes capacités de travail, la rigueur et l’esprit de
synthèse, il entretient selon M.C.. Kessler “ une image d’excellence et
d’intelligence avec une absence d’innovation 323”.

Les principales compétences et qualités attendues semblent être d’ordre
intellectuel et moral, mais fortement tournées vers l’individu. On préfère
souvent une solution brillante et magistrale, concoctée par un esprit
lumineux dans la solitude d’un bureau, à un ensemble de petites mesures
pragmatiques dont la mise en œuvre est certes moins spectaculaire, mais
en revanche beaucoup plus facile et réaliste. Cette attention portée à
l’intelligence ne diminue pas au cours de la carrière, et ce sont
principalement la réussite individuelle et l’excellence solitaire qui
favorisent l’ascension sociale et professionnelle. Les réseaux d’influence
sont nombreux et corporatistes, privilégiant la réussite individuelle de
leurs membres à celle de l’organisation.

Ceci entraîne une certaine remise en cause des élites françaises, qui
comme nous l’avons déjà souligné, sont souvent montrées du doigt pour
leur incapacité à proposer des solutions innovantes aux problèmes
rencontrés, par manque de réalisme, de pragmatisme et de connaissance
du terrain.

La particularité des dirigeants de la fonction publique française, et peut-
être de certains dirigeants d’entreprises apparaît donc clairement. Ils se
trouvent confrontés au difficile ‘grand écart’ entre l’excellence solitaire
et le besoin de plus en plus grand du développement d’une réussite

                                                
 321 Crozier (Michel), article  “ Des dirigeants sous double contrainte ”, in revue

Les cahiers de l’ENSPTT, dossiers thématiques : Les réseaux de dirigeants,
n°11, Octobre 1999, page 27.

 322 ibid.
 323 id. p. 28
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collective, s’appuyant sur l’animation et l’émulation des équipes
gagnantes.

On peut ici augurer que, l’internationalisation des carrières aidant (au sein
de l’Union Européenne d’abord, mais aussi outre–atlantique, où l’on voit
aujourd’hui “ fuir un grand nombre de cerveaux ”, qui pourraient bien être
tentés de rentrer appliquer d’autres modèles en France, comme c’est déjà
le cas dans la Net Économie), cet état des lieux sera amené à évoluer
progressivement. Certes l’inertie est grande, et la mort des grands corps
que beaucoup ont prophétisée depuis longtemps n’est pas pour demain, ne
serait-ce que du fait de leur position même aux leviers du pouvoir, à la fois
dans l’entreprise et l’administration. Reconnaissons d’ailleurs que le
système actuel présente beaucoup d’avantages et que de nombreux pays
nous envient le niveau de formation de nos élites. Il reste que, outre les
propositions formulées en deuxième partie sur la réforme nécessaire de la
haute administration, d’autres évolutions apparaissent souhaitables pour
ouvrir la formation des élites françaises aux principes que nous avons
détaillés sur le leadership, notamment le goût du risque, la prise de
responsabilité et le souci de l’efficacité collective.

3.4. La motivation : clé de voûte du management moderne

L’homme comme individu prend, nous l’avons vu, une place de plus en
plus grande dans les organisations, et la recherche de la meilleure
valorisation de ce capital humain devient un facteur de réussite clé

L’enjeu majeur est donc d’attirer les meilleurs éléments (recrutement), de
les retenir, de les fidéliser324. Cette évolution entraîne de profondes
modifications des rapports de force entre les salariés et les dirigeants.
Tant que l’employé était recruté pour sa seule capacité à produire, le
dirigeant exerçait une emprise forte sur lui. A partir du moment où ce
sont la créativité et la capacité à innover qui sont recherchées,
l’autoritarisme n’est plus de mise et laisse la place au leadership, définit
comme aptitude à fédérer et motiver des individualités aux intérêts
parfois divergents.

Cela peut, sous l’égide du sentiment d’appartenance, se traduire par la
mise en place de systèmes de motivation, d’émulation, et de recherche
constante d’innovation autour d’une culture d’entreprise forte, ou de
valeurs prônées par l’organisation. Ainsi, 3M325 a construit sa réussite en

                                                
 324 Cf. supra, partie I, 1.2 Le pouvoir dans l’entreprise entre versatilité et

fidélité ?, page 100.
 325 3M : groupe créé en 1901 dans le Minnesota (USA), 70000 salariés dans le

monde (plasturgie, pharmacie, chimie et produits dérivés)
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introduisant le culte de la créativité, valeur suprême de l’entreprise, et
doit ses plus grands succès, tel le Post It® , à l’innovation de l’un de ses
employés. EDF voit son image d’entreprise publique et citoyenne
renforcée aux yeux de ses salariés, mais aussi de ses clients, à la suite des
tempêtes de fin d’année 1999 et de l’important travail de ré-alimentation
et de réparation des réseaux électriques détruits. C’est pour elle un
puissant facteur d’émulation de ses personnels, attachés à la notion de
service public.

Le mécanisme de motivation dans le secteur privé repose souvent
principalement sur un intéressement financier important conduisant
l’employé à ‘se dépasser’ pour augmenter sa rémunération. Les stock-
options permettent aussi, nous l’avons vu, de récompenser
l’investissement sur le long terme. Cette rémunération “ variable ”
s’appuie sur le développement du management par objectifs, système
plutôt emprunt de culture anglo-saxonne (on voit ici réapparaître
l’importance du facteur culturel, tant en France une personne qui a
échoué mais qui a ‘fait de son mieux’ bénéficie souvent d’une certaine
indulgence de sa hiérarchie). Ces systèmes d’évaluation des performances
des salariés permettent de rechercher une rémunération individualisée la
plus proche de la ‘valeur estimée’ du salarié dans l’organisation.

Le concept de “ performance management ” développé par IBM illustre
cette volonté de mesurer les résultats obtenus et non les efforts fournis, e t
d’asseoir la motivation des salariés sur un système de primes indexées à la
fois sur les résultats du groupe et sur la performance individuelle. Ces parts
variables des salaires rendent encore plus pressant le poids des objectifs
individuels et renforcent l’investissement au travail. Mais les systèmes
d’évaluation des performances peuvent introduire des biais contre-
productifs dans les comportements des employés, ceux-ci pouvant opter
pour des stratégies de maximisation de leurs résultats au mépris de
paramètres non valorisés (esprit d’équipe, diffusion de l’information en
interne à l’organisation, etc.). Ceci a conduit certaines sociétés à mettre
en place des systèmes d’indicateurs de performance très complexes qui
tiennent compte de résultats objectifs chiffrés mais aussi de paramètres
qualitatifs et de l’appréciation de l’individu par ses interlocuteurs. Il
semble qu’en la matière un certain équilibre doive être recherché, un
système trop complexe ou une évaluation du type ‘note de gueule’
pouvant tous deux également susciter une incompréhension et une
démotivation des équipes.

Ainsi, quelle que soit l’approche retenue, le constat peut être fait de
l’importance croissante prise par le capital humain et la valeur
personnelle de chaque salarié dans l’organisation. La question de la
motivation de ces employés de plus en plus individualistes devient la clé
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de voûte du management moderne. Dans ce contexte, le leader est celui
qui réussira par la mise en place d’outils de motivation car il est “ celui qui
est investi par le groupe, celui dans lequel, consciemment ou
inconsciemment, chacun se retrouve. Il crée un courant qui invite chacun
au dépassement, à la confiance et à l’initiative.326” Pourtant ces nouvelles
méthodes, en cherchant à obtenir le maximum des individus peuvent
parfois créer des relations de travail tendues voire conflictuelles.

3.5. Le poids de la justice et de l’éthique : une limite au pouvoir
hiérarchique

Ces dernières années ont vu l'intrusion du juge dans le monde de
l’entreprise et de l’administration. Certains y voient les progrès de l’État
de droit. Tandis que d'autres considèrent que les décideurs publics et privés
se trouvent désormais dépossédés d’une partie de leur pouvoir. La
responsabilité des élus locaux est mise en cause de façon de plus en plus
systématique de même des présidents de grandes entreprises sont mis en
examen pour non-respect de la réglementation sociale. Cependant
l’intervention croissante de la justice dans les entreprises ne se limite pas
à l’application active du droit mais s’étend à des sphères
traditionnellement régulées par le dialogue social.

Ainsi, les revendications sociales des salariés relatives au harcèlement
moral, absentes il y a encore quelques mois, font aujourd’hui leur
apparition dans les conflits sociaux en dénonçant le manque de respect de
l’encadrement ”327. On peut définir le harcèlement moral au travail
comme toute conduite abusive se manifestant par des comportements, des
paroles, des gestes, des écrits pouvant porter atteinte à la personnalité, à
la dignité ou à l’intégrité physique ou psychique d’une personne, mettre
en péril l’emploi de celle-ci ou dégrader le climat de travail ”328. Les
témoignages recueillis par les syndicats et les avocats en France et à
l’étranger montrent que le problème du harcèlement est complexe. Le
Bureau International du Travail dans une étude publiée en 1999 intitulée
la “ Violence au travail ” dénombre cinq formes de harcèlement :

• Le harcèlement sexuel (33% des actes de violence),

• Les agressions verbales (29%),

                                                
 326 Cruellas (Philippe), Coaching : un nouveau style de management, ESF, Paris,

1993
 327 Les conflits des hypermarchés Continent de Perpignan et Wasquehal en janvier

1999, pare exemple, se sont consacrés sur des “ demandes de respect ”
 328 Hirigoyen (Marie-France), Le Harcèlement moral, la violence perverse au

quotidien, Syros, 1999
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• Le harcèlement moral (14%),

• Les agressions physiques (14%),

• Les menaces (10%).

Les actions de protestation engagées prennent une nouvelle dimension:
elles ne sont plus uniquement fondées sur les conditions de travail mais
l'observation de valeurs morales. Les salariés usent de nouveaux moyens
de contestation en se bornant plus à dénoncer les comportements pervers
tentant de détruire les individus mais en attaquant en justice les nouvelles
forment de travail qui visent à accroître la performance et négligent les
facteurs humains. L'arsenal juridique existant constitue ainsi le fondement
d'une nouvelle forme de régulation par le droit.

Le code du travail et le code civil posent des limites strictes au pouvoir
hiérarchique du dirigeant :

• L’article L 230-2 oblige l’employeur “ à prendre les mesures
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des
travailleurs ”, santé physique mais aussi morale,

• L’article L 120-2 énonce que “ nul ne peut apporter aux droits
des personnes et des libertés individuelles et collectives de
restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à
accomplir ni proportionnées au but recherché ”,

• L’article L 1134 du code civil impose aux parties d’exécuter de
bonne foi les conventions qui les lient.

L’exemple suédois montre que les syndicats peuvent pourtant retrouver
une nouvelle légitimité dans la défense des conditions morales sur le lieu
de travail. En Suède la notion de blessure psychologique a été inscrite dans
la loi dès 1977. Cependant il a fallu attendre 1993 pour que les textes
juridiques soient complétés et qu’une procédure de recours soit mise en
place. Lorsqu’un salarié s’estime victime de conditions dégradantes, il
rapporte ses problèmes au délégué syndical, chargé par la loi d’assurer la
protection des salariés sur le lieu de travail. Une fois saisi, le délégué
syndical se tourne vers l’inspection du travail locale, qui enquête sur place
afin d’éliminer les cas qui ne relèvent pas du harcèlement mais de
relations tendues. Si elle constate l’effectivité de la faute, elle met en
demeure l’employeur de mettre en place les mesures nécessaires pour
rétablir un meilleur climat relationnel. En cas d’absence de mesures
suffisantes, l’inspection du travail peut appliquer des amendes pouvant
atteindre 60 000 € par cas constaté. Cette procédure a permis d’éviter de
nombreux conflits en faisant participer l’ensemble des acteurs.
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L’exercice du pouvoir apparaît donc régi par trois principes
fondamentaux: tout d’abord, nous avons hérité de notre histoire un
substrat de culture, de traditions et de lois qui forment le socle quasiment
immuable des relations de pouvoir; ensuite, nous devons faire face à une
accélération des changements de l’environnement qui mettent en cause,
parfois brutalement, les pratiques de direction et de management ; enfin,
les dirigeants sont confrontés à des individus mieux formés, mieux
informés et connectés à un ensemble de connaissances et de services de
plus en plus vaste, et doivent donc leur apporter une considération et une
attention personnalisée.

Le premier principe, largement illustré dans la première partie, témoigne
des mécanismes profondément ancrés dans la société humaine qui
gouvernent sa hiérarchisation. La domination au quotidien, une trace
laissée dans l’histoire ou une inflexion du futur, une certaine griserie
associée à la création d’une entreprise humaine qui transforme le dirigeant
en une sorte de démiurge, ce sont là autant de mobiles qui peuvent pousser
à exercer le pouvoir. Il y a en outre un certain côté 'animal', presque
sensuel, de l'exercice du pouvoir, une réelle passion pour le pouvoir qui
pousse souvent les hommes à engager des luttes acharnées pour sa
conquête. Mais quelles qu’en soient les motivations, les principales bases
philosophiques et sociologiques qui interviennent dans la mise en œuvre
du pouvoir sont relativement immuables et se reproduisent d’une situation
à l’autre. Nous avons mis l’accent sur le rôle de l’organisation comme
vecteur du pouvoir, et du droit comme référence régissant et équilibrant
les pouvoirs en compétition au sein d’une organisation.

CONCLUSION
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Par leur poids spécifique et leur impact sur les cultures et les traditions en
matière de travail et de relations professionnelles, les structures et les
règles pèsent lourdement. Si elles constituent les freins aux changements
qui sclérosent l’administration et certaines entreprises, publiques en
particulier, leur abandon n’est ni simple, ni accepté des corps sociaux qui
y trouvent des éléments de stabilité et de protection. Cette même
prédominance de l’organisation comme source de pouvoir peut expliquer
l’indifférence ou la méfiance témoignée par certains vis-à-vis de pratiques
managériales nouvelles, visant à rompre avec les effets d’aliénation de
l’individu dans les univers bureaucratiques. En effet, les innovations que
nous avons relevées peuvent être interprétées comme un artifice visant
essentiellement à faire accepter la domination exercée par les managers
dans un environnement devenu plus complexe et plus exigeant.

L’ampleur de ces évolutions et de ces transformations nous conduisent
néanmoins à constater que les dirigeants doivent aujourd’hui adapter leurs
méthodes de travail et leurs organisations. La remise en question et la
réflexion sont devenues nécessaires. Les propositions que nous avons pu
formuler peuvent apparaître superficielles par rapport au socle immuable
des organisations, mais notre étude montre bien l’importance de l’effort
demandé. Il est d’autant plus difficile que la structure et les dirigeants qui
doivent mettre en œuvre le changement sont immergés dans une forte
culture bureaucratique ou taylorisée. C’est le cas de l’administration et des
entreprises publiques en particulier, et c’est sans doute d’elles que tous les
acteurs, salariés, publics, ou clients, attendent le plus de rénovations.

Enfin, l’un des paradoxes les plus forts est celui du retour aux valeurs
individuelles, dans un contexte de globalisation des économies et des
cultures. Les organisations qui réussissent leur mutation sont celles qui
accordent une place essentielle à la dimension humaine. De ce point de
vue, la taille de l’entreprise ou son organisation ont somme toute une
importance mineure en termes de pouvoir. C’est plutôt la performance de
ses dirigeants, les leaders, la qualité d’écoute et l’encouragement à la
participation des salariés, la richesse et la réactivité dans les échanges
d’information qui priment. La qualité du management est en somme la
passerelle entre le socle de principes et de règles qui fondent les aspects
immuables du pouvoir d’une part, et les pratiques qui en déterminent la
performance. Il est clair que l’émergence de nouveaux modes d’exercice
du pouvoir ne peut se concevoir sans dirigeants capables de les initier et
de les promouvoir. A tous les niveaux de la hiérarchie des entreprises et
de l’administration, le sens politique et la capacité d’adaptation sont
nécessaires pour mener les employés et leur permettre de prendre part à
la prospérité de la société ou du service. Ces nouveaux patrons, ‘nomades’
par esprit et culture, sont plus à même de gouverner d’autres individus
dans un contexte mouvant. A l’inverse, les ‘sédentaires’, c’est à dire ce
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qui suivent des règles précises et intangibles, ne peuvent faire face aux
retournements de conjonctures.

Passionnant par essence, le métier de manager ne peut plus s’improviser
et il demandera de plus en plus un savoir-faire particulier et une véritable
aptitude. L’acquisition de ces compétences devra être repensée, en
particulier le mode de formation des élites et des futurs leaders.

On voit bien que le changement est une force qui détermine dans de
nombreux cas l’évolution dans les pratiques du pouvoir. Il faut admettre
que c’est le plus souvent par l’extérieur de l’organisation que le
mouvement s’imprime. En effet, il n’est pas naturel de sacrifier sa
situation et les avantages connus qui en résultent pour rechercher une
autre structure ou d’autres méthodes de travail. Dans ce cas, ce sont bien
les facteurs d’environnement, technologiques, économiques, sociaux ou
culturels, qui agissent et imposent aux dirigeants de changer. Ce qui nous
semble important à l’issue de notre étude, c’est de souligner que ce
rapport causal peut être inversé, et que le changement peut aussi être
impulsé de l’intérieur, en faisant émerger des forces ou des nécessités qui
viennent rompre avec la monotonie des organisations stabilisées. Pour les
entreprises, le marché présente à lui seul une raison puissante de
changement, mais il ne couvre pas la totalité des enjeux. Le bénéfice de la
faveur des actionnaires, des consommateurs, de l’opinion publique est
souvent déterminante en cas de crise. Elles ont donc intérêt à introduire
dans leur système de pouvoirs et de contre pouvoirs des acteurs qui
symbolisent ces forces et mobilisent, en interne, la ligne hiérarchique et
les salariés, afin d’anticiper les risque et de modifier les attitudes.

Pour les entreprises publiques et l’administration, le challenge est encore
plus important et difficile. Soumises à une pression plus forte, en interne
comme en externe, leur aptitude à faire face au changement et à changer
elles-mêmes est extrêmement limitée. Du fait des monopoles hérités du
passé ou de leur raison d’être, elles ne bénéficient pas spontanément de
référence aux marchés. C’est pourquoi les propositions faites dans ce
rapport touchent beaucoup plus directement ces organisations. Les échecs
de réforme des administrations, nombreux et réguliers, doivent alerter les
dirigeants de l’administration et les politiques sur l’urgence de la
révolution culturelle qui est devenue nécessaire. Il ne faudrait cependant
pas traduire cette nécessité en nouvelle réforme ! Il convient au contraire
de modifier progressivement, dans l’équilibre des pouvoirs existant et le
respect des fonctionnaires, les règles du jeu social au sein de
l’administration et vis-à-vis du public, pour la rendre plus soucieuse de ses
pratiques et de sa performance.
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Pour étayer nos analyses de données claires, précises et objectives, nous
avons cherché à établir une cartographie des attitudes vis-à-vis du pouvoir
et de la façon de l’exercer à partir des entretiens. Cette étude devait
initialement compléter dans une approche assez complète, les références
documentaires et bibliographiques. La complexité de la tâche et les
échantillons recueillis nous ont contraints à réviser nos objectifs et au lieu
d’une analyse détaillée et chiffrée, nous avons finalement conduit une
enquête formelle basée sur un questionnaire fermé à choix multiples a été
conduite à l’occasion des séjours à l’étranger. La formulation du
questionnaire a été en elle-même un exercice délicat. Le thème du
pouvoir est difficile à aborder à cause de sa dimension culturelle et des
tabous qui y sont attachés.

Le questionnaire à été distribué systématiquement au cours des séjours à
l’étranger aux dirigeants de l’administration et de l’entreprise. Trente
sept questionnaires nous ont été renvoyés, dont vingt venaient
d’entreprises et dix sept de l’administration. Si l’échantillon est
inexploitable sur un plan statistique, les informations recueillies
permettent une lecture comparative de l’exercice du pouvoir entre
entreprise et administration. Nous avons tenté une lecture culturelle
fondée sur le postulat que la nationalité introduit des différence dans la
façon d’appréhender le pouvoir. Malheureusement, l’échantillon recueilli
ne permet pas cette lecture. L’analyse des questionnaires se concentre
donc sur treize questions où les spectres de réponse entre entreprises et
administration font apparaître différences nettes.

ANNEXE I ENQUÊTE SUR
L’EXERCICE DU
POUVOIR
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Un premier jeu de question porte sur la qualification et les motivations
des managers : diplôme, motivation personnelle par rapport à
l’entreprise ou l’administration, intérêt personnel à la détention d’un
pouvoir.

En matière de diplôme, les cadres d’entreprise sont issus de parcours très
hétérogènes alors que les cursus de fonctionnaires se concentrent sur les
diplômes universitaires généralistes.

Les motivations divergent très nette entre les deux populations : alors que
les cadres d’entreprises affichent des ambitions internes fondées sur la
rémunération et le développement professionnel, ceux de
l’administration expriment un fort attrait pour le prestige social attaché à
la fonction et faible intérêt financier. Cette “ grandeur ” de la fonction
administrative nous a été à plusieurs reprises soulignée par nos
interlocuteurs français qui ont le sentiment d’avoir une utilité collective
plus forte que s’il “ fabriquaient des pots de yaourt ”. La garantie de
l’emploi attachée au statut de fonctionnaire est assez faiblement notée,
ce qui peut s’expliquer par le niveau élevé de nos interlocuteurs et par
conséquent le faible risque apparent de licenciement. En faisant du
prestige social un ressort essentiel de leur motivation, les fonctionnaires
témoignent de l’impact de leur position au sein de l’administration sur
leur environnement, autrement dit de la domination qu’ils exercent grâce
à leur statut social et à l’influence qu’ils ont sur la vie quotidienne des
administrés dont on peut se demander jusqu’à quel point ils les considèrent
encore comme leurs concitoyens.

L’importance accordée à ce facteur peut amener à s’interroger sur
l’acceptation de la transparence et de la clarification des responsabilités
au sein de la fonction publique. En effet, une partie du prestige social est
directement associé au caractère transcendant, inaccessible ou intouchable
de la fonction administrative.

L’intérêt personnel au commandement soulève des questions
complémentaires de la précédente: pour 15,6% des cadres d’entreprises
l’exercice de l’autorité (en interne) est source de satisfaction sociale (en
externe) alors qu’aucun fonctionnaire n’en espère la reconnaissance
publique. Pour un fonctionnaire, la position hiérarchique occupée dans
l’administration n’aurait donc aucune importance au plan personnel ou
dans la société. Du point de vue du citoyen et de l’usager, la
représentation de l’administration telle que se la figurent les
fonctionnaires serait un mur d’agents interchangeables dans leurs
fonctions et leurs positions. La vocation du fonctionnaire, c’est d’être un
agent qui applique les directives et cet objectif ne procure pas de
satisfaction sociale alors que dans l’entreprise, la réussite sociale du
manager est avant tout fondée sur sa réussite professionnelle. Ce que les
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nombreux périodiques et magazines illustrent parfaitement en publiant les
palmarès qui du meilleur patron, qui du plus innovant ou qui du plus
charismatique.

La réponse des fonctionnaires à cette question fait également apparaître
une forte motivation à la direction des hommes. Pourtant
l’administration est souvent montrée du doigt dans le domaine du
commandement pour ses aspects sur-réglementés, insuffisamment
individualisés et trop souvent incohérents. Pour caricaturer ce paradoxe,
l’administration est un lieu déshumanisé dirigé par des fonctionnaires
épris de relations humaines.

Un deuxième jeu de questions portait sur les structures organisationnelles
et les facteurs influant l’exercice du pouvoir. Dans le domaine de
l’organisation, l’administration est très majoritairement pyramidale
(50%) ou pyramidale déstructurée (22%) alors que les entreprises
semblent plus évoluer vers des sociétés en réseau et les réponses sont
assez bien réparties (25% pour chacun des trois modèles proposés). En
matière d’environnement des entreprises et de l’administration, il faut
souligner que nos interlocuteurs incluent le monde politique dans les
facteurs prépondérants de 20% pour l’entreprise à 30% pour
l’administration.

Le troisième jeu de question portait sur les relations humaines et
interpersonnelle: qualités majoritairement souhaitées pour les
subordonnés, pour les collègues, le style de management, les moyens
d’arbitrage entre subordonnés, les moyens de motivation individuelle et
les sanctions disciplinaires.

Dans l’analyse des qualités professionnelles des subordonnés, l’enquête
montre deux divergences entre entreprises et administrations. Les
fonctionnaires exigent plus de dynamisme et moins de compétences en
matière de communication. Ceci renvoie à l’organisation même de
l’administration et à sa culture. La demande accrue de dynamisme est sans
doute liée par un effet de compensation à la rigidité procédurale évoquée
précédemment. La faiblesse de la demande en matière de communication
semble assez naturelle dans le cadre des fondements de l’administration
explicités dans la partie I. Elle ne répond cependant vraisemblablement
pas aux défis que la fonction publique devra relever dans le futur pour
répondre aux attentes interne de ses personnels et à celles des citoyens.

Les relations entre collègues apportent un éclairage intéressant sur les
règles d’organisation censées répartir rigoureusement les tâches et les
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compétences330 et éviter par conséquent tout litige sur la compétence. Le
besoin de diplomatie personnelle semble au contraire suggérer des
difficultés structurelles à élaborer hors conflits une décision entre services.

La délégation est peu pratiquée dans l’administration (6% des réponses
contre 33,3 pour les entreprises) et les formes coercitives de
management, autoritarisme et paternalisme, sont aujourd’hui quasiment
inavouables. Aussi presque tous les fonctionnaires répondent qu’ils
pratiquent le management participatif (88%), ce qui demanderait une
analyse plus fine pour discerner ce qui est véritablement du domaine de la
participation, ce qui en fait n’est que la traduction en réunion de travail
des modes de fonctionnement et de décision de l’administration et la part
de l’effet de report des réponses vers un choix “ convenable ” à leurs
yeux parmi les possibilités offertes par le questionnaire. Concernant
l’arbitrage entre subordonnés, les fonctionnaires ont répondu
majoritairement par l’incitation des subordonnés à résoudre eux-mêmes à
leur niveau les problèmes alors que les cadres de l’entreprise fournissent
des réponses plus dispersées. Cette différence étaye l’idée de conflits de
compétence ou de pouvoir entre services plus importants dans
l’administration que dans l’entreprise, ce qui se traduirait par une forte
attente sur l’autonomie de résolution de problèmes au niveau de leur
subordonnés. Recourir à l’arbitrage et à l’appui du niveau hiérarchique
supérieur, c’est rendre le problème plus complexe et faire apparaître des
contradictions parfois impossibles à résoudre car les objectifs poursuivis
par les différents services sont multiples, diversifiés et éventuellement
incompatibles entre eux. Une telle attitude peut malheureusement
provoquer la démission du personnel qui ne trouve pas dans la hiérarchie
le soutien attendu. Résoudre cette difficulté suppose cependant de
recentrer l’activité de l’administration et de réduire les domaines dans
lesquels elle intervient ou de répartir différemment les missions entre les
structures centrales, décentralisées, délocalisées et déconcentrées pour lui
permettre de retrouver la cohérence naturelle de l’action et du sens des
décisions.

Interrogés sur les acteurs de motivation, les fonctionnaires préfèrent des
moyens relativement immatériels, reconnaissance du supérieur,
accroissement de l’autonomie, incitations non financières ou encore
entretien individuel à caractère disciplinaire plutôt que sanction, là où les
managers de l’entreprise favorisent les avantages matériels, financiers en
particulier, et les sanctions réelles, y compris le licenciement.
Curieusement le licenciement, pouvoir extrêmement fort de l’employeur,

                                                
 330 en particulier cf. supra, partie I, 1 L’organisation rationnelle du pouvoir,

page 20 et suivantes.
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n’apparaît pas comme le moyen le plus important dans nos entretiens et
dans le sondage (10,5% des réponses favorisent le critère procédure
disciplinaire parmi les facteurs de motivation principaux dans le secteur
de l’entreprise). Il y a peut être là une distorsion entre les réponses et la
réalité de l’entreprise dans la mesure où le droit de l’employeur de
licencier menace effectivement en permanence les salariés, mais n’est
plus ressenti comme moye de pression puisque tous y sont exposés et qu’il
est un instrument indissociable du contrat de travail.

Enfin un quatrième jeu de questions était consacré à l’évaluation de la
performance, ainsi que la périodicité de celle-ci. Dans l’administration,
elles font surtout apparaître une faiblesse de l’évaluation individuelle
annuelle par le supérieur, de l’auto évaluation et de la prise en compte de
la perception de l’usagé dans l’administration. Dans l’entreprise et
contrairement à des discours fréquents de certains cabinets conseil,
l’intérêt pour l’évaluation des dirigeants par leurs subordonnés et
l’application de la “ norme aval331 ” est très faible, ce qui nous a été
confirmé au cours des entretiens. Il serait sans doute utile d’étudier les
possibilités d’introduire l’évaluation externe dans l’administration
(sondage qualité, enquête de satisfaction des usagers ou des citoyens,
audits, expression via les associations ad hoc…) en complément de la
proposition de publication régulière des résultats faite dans la partie II sur
la transparence332.

Ces questionnaires illustrent bien certains points mis en évidence dans
l’analyse de l’exercice du pouvoir dans l’entreprise et l’administration.
Dans l’ensemble, les faiblesses de l’administration apparaissent sous
plusieurs formes : lacunes, contradictions entre réponses ou entre réalité
et théorie. Il serait possible de résumer ainsi le résultat de ce
questionnaire : le pouvoir est-il vraiment exercé dans l’administration,
c’est à dire organisé, personnalisé et assumé par des dirigeants choisis et
entraînés dans ce but ? En contrepoint, les discours participatifs, libéral et
plutôt humaniste dans les entreprises apparaissent très répandus mais
contredits par certaines réponses qui relèvent du commandement
hiérarchique traditionnel.

Nous tenons à remercier vivement les personnalités contactées qui nous
ont beaucoup aidé en répondant au questionnaire.

                                                
 331 Cf. supra, partie II, 2.2 La bataille pour l’information : contrôle de la source ,

page 135.
 332 en particulier au paragraphe 2.1 Exigence de transparence, exigence de secret,

page 116
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Un principe intangible : un homme = une voix

L'Économie Sociale offre la forme la plus démocratique d'exercice du
pouvoir sur l'Entreprise dans la mission de transformation économique qui
lui est assignée : “ valoriser par son savoir-faire (la technologie) des
richesses créées par d'autres (les fournisseurs) au profit de tiers (les
clients) en fonction de leurs besoins (la demande) ”.

Le schéma ci-après propose un descriptif de cette construction
associative, dans laquelle “ les Usagers ” de l'aval (ceux pour qui
l'Entreprise a été construite) sont aussi les “ Associés ” de l'amont (ceux
qui génèrent le pouvoir politique).

Ces Usagers/Associés premiers bénéficiaires peuvent être :

• les clients, dans les Coopératives de Consommation

• les assurés, dans les Mutuelles de Santé

• les salariés, dans les Coopératives de Production

• les fournisseurs, dans les Coopératives de Distribution

• les “ ayant-droit ” dans toute autre forme coopérative

L'expression du pouvoir n'est pas liée à la détention d'un capital mais
repose sur un principe intangible :

ANNEXE II L'EXERCICE DU
POUVOIR EN
ECONOMIE SOCIALE
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1 HOMME = 1 VOIX

Ainsi, dans la moins banale des situations, en Coopérative de Production
par exemple, un simple salarié élu par ses pairs administrateurs, puis
président, peut devenir dans le “ haut du sablier ” (la structure politique) le
“ patron ” de sa hiérarchie dans le “ bas du sablier ” (la structure
opérationnelle de pilotage). C'est “ l'absolu démocratique ! ”.

Les risques de dysfonctionnement

→ USURPATION DU POUVOIR POLITIQUE PAR LES
OPERATIONNELS

Ce peut être le cas lorsque le fonctionnement technique de l'Entreprise
s'avère très complexe et les enjeux financiers et humains très importants.

Les cadres opérationnels peuvent alors gouverner “ de fait ”, parce qu'ils
sont les seuls à maîtriser des technologies compliquées, ou même “ de
droit ” (en coopérative de production) parce que cette maîtrise exclusive
les porte naturellement à se faire élire aux responsabilités politiques.

→ CONFISCATION DU POUVOIR OPERATIONNEL PAR LES
POLITIQUES

C'est parfois le cas pour des Entreprises de technologie plus simpliste,
dont le pilotage requiert des compétences plus frustes, ou lorsque certains
élus se révèlent de véritables “ bêtes politiques ” ou exercent ailleurs des
responsabilités techniques de typologie comparable.
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Les mandants de la structure politique ne s'en tiennent plus au contrôle du
résultat des actions de leurs mandataires dans la structure opérationnelle,
mais s'immiscent dans la technicité des actions.

→ LOURDEUR DECISIONNELLE

Le processus légitime : problème technique → proposition de résolution
→ information politique → aval politique → action opérationnelle, peut
engendrer par sa lourdeur une inertie, voire une impuissance décisionnelles

→ IMMOBILISME

A l'heure où les contraintes de concurrence et les évolutions
d'environnement imposent souvent pour le progrès, ou pour la simple
survie, des stratégies d'alliances et de regroupements dans l'accès aux
tailles critiques, les entités d'Économie Sociale affichent parfois des
attitudes quasi corporatistes dans la défense de leur pré-carré. L'obligation
d'une double majorité pour accomplir ces manœuvres et l'absence
d'arbitrage du capital constituent généralement des obstacles difficiles à
franchir.

Les potentiels de l'économie sociale

En dépit des obstacles et des risques qui viennent d'être décrits, les
exemples sont nombreux de vraies réussites entrepreneuriales dans
l'univers de l'Économie Sociale et des cas d'exceptionnelle longévité, se
mesurant à l'aune du siècle peuvent être identifiés.

Ces réussites s'adossent généralement à de parfaites harmonies entre les
structures politique et opérationnelle, singulièrement au niveau du
“ tandem ” président/directeur général, et ont été cimentées par de très
grands efforts au plan des deux structures, tant en matière d'information
interne et externe que de formation.

Les choix de regroupements, impliquant des abandons ou de nouveaux
partages des pouvoirs, et même de totales fusions, sont de plus en plus
fréquents, en particulier dans le monde des mutuelles, confrontées à la
banalisation de l'assurance santé et à de nouvelles concurrences (les
Institutionnels, les Assureurs, les Banquiers) du fait de l'importance des
flux financiers en jeu.

Ceci vaut à la mutualité, qui s'est aussi très volontairement impliquée dans
la gestion de la couverture maladie universelle (CMU), de conserver un
rôle majeur dans la couverture des besoins de santé, au point qu'elle
concerne pratiquement un Français : sur deux. Son rôle ne devrait pas
s'amenuiser.
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Au plan des Coopératives de Production, il est vrai qu'à quelques rares
exceptions (ACOME-CHEQUE DEJEUNER), elles sont aujourd'hui
absentes dans le panel des Entreprises vraiment significatives. Les poids
lourds d'il y a vingt ans (AOIP-AVENIR-VOA- etc.) n'ont pas pu, on
n'ont pas su, franchir les barrières des mutations technologiques, le plus
souvent du fait de leurs obligations sociales jugées alors prioritaires. Leur
statut rendait aussi inaccessibles les ressources capitalistiques
indispensables.

Il reste que ce mode de fonctionnement en SCOP apparaît de plus en plus
adapté au pilotage de nouvelles “ morphologies ” d'Entreprises, consistant
par exemple à offrir des services de proximité (aide à la personne,
jardinage, entretien, etc.) opérés parfois par des acteurs eux-mêmes en
récentes difficultés et replacés en situation de responsabilité.

Des expériences prometteuses ont été engagées, qui permettent à des
exclus, devenus “ citoyens associés ”, de se réinsérer dans la respectabilité
de leur nouveau métier d'entrepreneur.

Les enjeux de l'économie mondiale s'imposent à tous, mais il n'est pas
interdit de revenir à Charles FOURIER quant il s'agit de gérer des
situations plus locales ou plus exceptionnelles.
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Le poids de l'économie sociale
 (Données 1998)

TYPOLOGIE ENTITES ADHERENTS SALARIES CA OU BILAN AUTRES INFOS.

AGRICULTURE 3 800 1 300 000 127 000 400 MMF

ARTISANAT 800 100 000 4 700 7 MMF

BANQUES

- Banques Populaires 31 1 922 000 31 800 1 070 MMF         4 760 000 clients

- Crédit Agricole 54 5 575 000 86 100 2 560 MMF        15 000 000    " 

- Crédit Coopératif 37 1 400 34 MMF             138 000    " 

- Crédit Mutuel 5 600 000 24 200 850 MMF          8 600 000    " 

COMMERCANTS 35 9 970 5 450 52 MMF

CONSOMMATEURS 97 3 430 000 19 200 24 MMF

EDUCATION 49 551 4 157 000 n.s n.s

HABITATION

- HLM 157 60 000 700 10 707 logements

- Copropriétés 1 100 70 000 n.s 2 MMF

INDUSTRIE 1 500 19 500 30 000 13 MMF SCOP

PECHE 150 17 000 2 500 8 MMF

SANTE 1 000 15 000 000 49 MMF 1 adhérent/2,7
bénéficiaires

TRANSPORT 33 850 4 100 2 MMF 2 000 véhicules

Sources : GNC    : Groupement National de la Coopération
FNMF : Fédération Nationale de la Mutualité Française
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Une analyse des critères de recrutement des
cadres

1. L’exercice du pouvoir dans l’administration : une
non-question ?

Au fil des mois, la mission FNEP 1999/2000 approfondit sa réflexion sur
le thème de l’exercice du pouvoir dans l’entreprise et l’administration.
Des centaines de personnes rencontrées en France et à l’étranger, des
dizaines d’articles, livres et brochures disséqués et analysés nous ont
définitivement convaincus, si besoin était, de la richesse, mais aussi de la
complexité du thème.

On est tenté, a priori, de parler de thème “ d’actualité ”. De fait, il ne se
passe pas une semaine sans qu’un article ne vienne expliciter le concept
du corporate governance, souligner le rôle désormais décisif des fonds de
pension, avec en arrière-plan, l’ombre diffuse et vaguement inquiétante
du désormais tout puissant actionnaire. Pas un magazine, pas un journal,
spécialisé ou non, qui ne vante les mérites des best practices, du total
quality management, des organisations par projet. Tous ces thèmes

ANNEXE III L’ENTREPRISE ET
L’ADMINISTRATION
FACE AU
CHANGEMENT
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renvoient, de près ou de loin, à la question de l’exercice du pouvoir, de
son partage et de son efficacité.

Mais on s’aperçoit bien vite que si exercice du pouvoir il y a, c’est de
l’entreprise dont il est question et que l’administration est très largement
absente du débat : comment appliquer adéquatement le concept du
corporate governance à l’administration, où situer l’équivalent de ses
actionnaires, quelles sont ces nouvelles pratiques qui viendraient
révolutionner le processus administratif de décision ? Et d’ailleurs
pourquoi l’administration devrait-elle changer ? Pour traiter de ces
questions, peu de littérature, peu de réponses claires aussi. Prolixes sur la
modernisation du management dans l’entreprise, nos interlocuteurs se
montrent plus évasifs, sinon plus réservés, dès qu’il s’agit de
l’administration.

“ Selon vous, l’entreprise peut-elle constituer un modèle pour
l’administration dans ses méthodes d’organisation et ses pratiques de
management ? – Oui, sûrement ”, s’entend-on répondre le plus souvent
dans ce qui semble plus relever de l’intuition vague ou de la complaisance
polie et gênée que d’une véritable réflexion étayée. De fait, très souvent
les idées et les connaissances manquent pour “ penser ” l’exercice du
pouvoir dans l’administration. Et c’est presque insensiblement que nous
avons privilégié l’étude de l’entreprise et mis entre parenthèses celle de
l’administration.

Le premier moment de cette “ prise de conscience ” est celui de la
culpabilisation : pressés de répertorier les thèmes à la mode qui fleurissent
les pages de nos revues, avides d’interroger praticiens médiatiques et
experts proclamés du pouvoir dans l’entreprise, en quête d’idées neuves,
ne serions-nous pas tombés dans la facilité en concentrant toutes nos
forces sur l’étude de cet entité soit célébrée soit décriée mais partout
commentée qu’est l’entreprise ? N’aurions-nous pas un peu vite cédé au
clinquant des théories nouvelles, incliné trop aisément aux effets des
modes éphémères en voulant, nous aussi, apporter une pierre aussi fragile
que dérisoire à un édifice déjà si bien planté ? Car enfin, les constructions
plus ou moins ou théoriques sur l’exercice du pouvoir dans l’entreprise
sont surabondantes. Et c’est, nous le savons, dans la confrontation des
deux univers –celui de l’administration et celui de l’entreprise - que nous
pouvons faire acte d’originalité, c’est de la tension entre les deux pôles
que peut “ jaillir l’étincelle ”.

Mais, il nous faut repartir du constat : notre réflexion sur l’entreprise,
c’est clair, est beaucoup plus avancée que notre analyse du pouvoir dans
l’administration.
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Cette situation tient, pour partie au moins, à des facteurs que nous
connaissons : nous avons, tout simplement, pris moins de temps, et nous
avons été moins nombreux à réfléchir sur l’administration ; il est vrai
qu’une majorité des membres du groupe vient de l’entreprise, publique ou
privée. Mais cela ne saurait tout expliquer et cet apparent déséquilibre
vient, selon nous, d’une raison beaucoup plus fondamentale.

2. L’exercice du pouvoir dans l’administration : une
question inactuelle

La thèse que nous voudrions exposer ici est que la question de l’exercice
du pouvoir, omniprésente dans l’entreprise, est une question qui n’est pas
actuelle, au double sens de présente et d’effective, dans l’administration.
Elle ne se pose pas, ou pas encore, et elle n’est pas ressentie avec la
même urgence que dans l’entreprise.

Nous l’avons dit : la littérature sur l’exercice du pouvoir dans l’entreprise
abonde. L’entreprise est un milieu ouvert, une organisation en prise
permanente avec son environnement, confrontée à la “ globalisation ”
des marchés, à l’évolution incessante des habitudes et des modes de
consommation, aux fluctuations des échanges et des flux. Dans cet
univers, seules celles qui savent anticiper, prévoir, s’adapter ont une
chance de survivre et de s’imposer. Les exigences de réactivité,
d’anticipation, d’adaptation sont extrêmement fortes : l’entreprise est
condamnée au changement perpétuel.

Et c’est essentiellement à travers la question du changement que se pose,
selon nous, la question de l’exercice du pouvoir. Dans une organisation qui
ne bouge pas, ou qui bouge peu, le pouvoir s’exerce, certes, mais de
manière implicite. Il est, en quelque sorte, intériorisé dans les
comportements, les habitudes. Il est logé dans les procédures, figé dans les
organigrammes, fixé dans les fonctions et les compétences.

Une organisation statique ne passe pas son temps à s’interroger sur les
modalités ou sur les conditions de l’exercice du pouvoir dont l’étude
semble alors se résumer à celle de son organisation et de son
fonctionnement quotidien : quel organigramme, quel mode de reporting,
quelles méthodes, quelles procédures, etc. ? La question est la suivante :
comment sont répartis les compétences, les postes et les fonctions ?
Telle est la situation de l’administration.

Au contraire, si une organisation s’interroge explicitement sur l’exercice
du pouvoir en son sein, c’est qu’elle estime que cet exercice n’est plus
adapté. On ne s’interroge, par définition, que sur ce qui fait question, que
sur ce qui ne se donne plus comme une évidence implicite.
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La question de l’exercice du pouvoir devient réellement pertinente quand
il s’agit d’évoluer. Plus exactement, la question de l’exercice du pouvoir
ne prend une véritable actualité que sous l’effet du changement. Le fait de
poser la question, du sein de l’organisation, est le signe qu’un changement
se prépare ou se produit. C’est, selon nous, la mutation et l’adaptation
continuelles qui forcent l’entreprise à se poser la question récurrente de
l’exercice du pouvoir et qui lui donnent sa permanente actualité.

En effet, confrontée au changement, aucune organisation ne peut
longtemps faire l’économie d’une réflexion sur l’exercice du pouvoir. A
commencer, d’ailleurs, par le pouvoir d’impulser le changement : qui
perçoit la nécessité de changer ? Qui décide et met en œuvre le
changement ? Qui se projette dans le futur pour définir ce que sera la
nouvelle organisation ? Le cœur même du processus de changement
conduit d’ailleurs à s’interroger sur l’exercice du pouvoir et sur l’aptitude
et le désir du titulaire du pouvoir en place à impulser un changement dont
il ne sait pas nécessairement ce qu’il en résultera pour lui et pour
l’organisation.

Autant dire que la question de l’exercice du pouvoir dans l’entreprise est
une question avec laquelle celle-ci doit “ vivre ” en permanence. E t
l’impact d’un tel contexte est considérable sur les exigences de
l’entreprise envers ses cadres dirigeants.

L’administration, au contraire, ne perçoit pas le changement comme un
impératif dont dépendraient sa survie ou sa place dans la société. Elle ne
ressent que rarement, et souvent trop tard, l’urgence de l’évolution et de
l’adaptation.

3. La perception des besoins liés au changement dans
l’entreprise et dans l’administration : étude
comparée des critères de sélection des cadres

Notre propos n’est pas ici de porter un jugement sur la posture de
l’administration et sur l’idée qu’elle se fait du changement. Nous voulons
seulement montrer le faussé qui sépare la perception de l’administration
et celle de l’entreprise quant à l’urgence de prendre en compte le
changement dans leur organisation et leur fonctionnement. Nous avons
choisi d’illustrer cette différence en comparant les critères de sélection
des jeunes cadres recrutés par les entreprises avec ceux qui servent à
évaluer les cadres de la fonction publique.
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Nous avons tout d’abord analysé quelque 120 offres d’emplois recueillies
dans un grand hebdomadaire national333 en nous concentrant sur les
qualités exigées par les entreprises qui recrutent.

Il convient de préciser que la cible ici visée est ce qu’on appelle en termes
anglo-saxons le middle management : jeunes cadres généralement situés
dans la tranche 25-35 ans, appelés à occuper des fonctions d’encadrement
dans le commercial, la distribution, la vente, le technico-commercial ou
les métiers de la santé. Seules quelques offres concernaient des cadres plus
âgés (35-45 ans) pour des fonctions d’encadrement supérieur.

Trois enseignements principaux peuvent être tirés de ce travail :

1°) Pour avoir toutes les chances d’être recruté, le manager d’aujourd’hui
doit posséder trois qualités essentielles qui peuvent être regroupées
sous le triptyque “ autonomie, dynamisme, rigueur ” :

• l’autonomie est la qualité qui revient le plus souvent puisque 33
offres la mentionnent parmi les critères exigés ;

• vient ensuite le dynamisme, avec 27 occurrences auxquelles il
conviendrait d’ajouter des exigences voisines, comme l’esprit
d’entreprise ;

• la rigueur, enfin, apparaît 17 fois ; elle est très souvent associée a u
sens de l’organisation qui, exprimé sous des formes diverses,
revient 19 fois.

D’autres qualités, enfin, pour être moins souvent mentionnées reviennent
régulièrement dans les offres d’emplois :

• la créativité et l’esprit d’initiative qui reviennent 16 fois à elles
deux ;

• l’enthousiasme revient à 11 reprises mais apparaît également sous
des formes voisines telles que la passion ou le goût pour le métier ou
le secteur.

2°) L’esprit d’équipe et la capacité d’animer, ou de “ manager ” une
équipe font l’objet d’une demande forte de la part des entreprises
puisque cet item revient pas moins de 17 fois dans l’échantillon
observé.

Il est évident que fédérer les énergies et les volontés, faire partager un
projet, une ambition, mettre ses collaborateurs en situation de se motiver,
créer une bonne “ ambiance ” font partie intégrante du rôle aujourd’hui
assigné au manager.

                                                
 333 L’Express n° 2522, semaine du 4 au 10 novembre 1999.
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Il est probable que les aptitudes ici requises renvoient aux qualités
personnelles et professionnelles analysées précédemment. Mais plus
fondamentalement, on est surpris par la fréquence des références à des
qualités intimement liées au caractère de la personne telles que le
charisme, l’autorité, le tempérament, l’ouverture d’esprit, la
sensibilité, l’intuition ou la ténacité.

3°) Ce qui est significatif, enfin, c’est l’attention portée à ce qu’on
pourrait appeler la sensibilité au temps et à l’espace dans lesquels
s’inscrit l’entreprise, sensibilité qui constitue le requisit fondamental
qui est le dénominateur commun à l’ensemble des critères supposés
gouverner les choix des entreprises en matière de recrutement.

Sensibilité au temps tout d’abord. Le changement est en réalité
omniprésent dans l’esprit des recruteurs : le manager doit vivre avec le
changement, qui doit faire intégralement partie de sa “ culture ”, de son
univers mental et intellectuel. Créativité, initiative sont des moyens
d’anticiper les évolutions, voire de les susciter. De fait, on demande aux
cadres réactivité et faculté d’adaptation. C’est également la nécessité du
changement perpétuel qui conduit à conférer aux équipes et à leurs
dirigeants plus d’autonomie, qualité, on l’a vu, essentielle à nos cadres du
privé. Nous avons également vu que 27 offres d’emploi exigent d’eux
qu’ils soient “ dynamiques ”, terme dont la parenté avec le mouvement et
le changement est évidente. Enfin, à plusieurs occasions il est demandé
aux candidats d’être disponibles.

Sensibilité à l’espace ensuite. Le cadre d’aujourd’hui doit être
essentiellement ouvert sur son environnement ou, dans le langage des
recruteurs, “ à l’écoute ” : écoute du client, écoute de la concurrence et du
marché, écoute de ses collaborateurs, bref écoute de son environnement.
A plus de 30 reprises, il est demandé aux candidats d’être “ à l’écoute ”,
“ en veille ”, de faire preuve de “ communication ”, d’être doué d’un
grand “ sens relationnel ”. Le cadre d’aujourd’hui est, à n’en pas douter,
un communicant.

Qu’il s’agisse de sensibilité au temps ou à l’espace, ce qu’on attend de lui,
c’est qu’il soit mobile, non seulement géographiquement, mais dans sa
tête : il doit savoir anticiper, s’adapter, être réactif. Il doit également être
ouvert, “ adaptable ”, souple, flexible : ce type d’exigence revient très
régulièrement dans les qualités attendues des futurs “ middle managers ”.

Il ne s’agit d’ailleurs pas seulement de mettre ces qualités au service de
l’entreprise. Il y va aussi du bien-être du manager qui doit, comme le
recommande, une offre d’emploi repérée dans notre échantillon, être
“ bien dans sa peau ”. C’est le sens du message de Didier Livio, ancien
président du Centre des Jeunes Dirigeants pour qui il faut promouvoir de
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nouveaux types d’organisation du travail “ dans laquelle le
développement de l’autonomie, la responsabilité et l’initiative permettent
à la fois une plus grande efficacité économique et un meilleur équilibre
de vie pour les personnes ”334.

Comme l’exprime très bien Jon R. Katzenbach335, du cabinet Mc Kinsey,
“ malheureusement, les managers traditionnels font rarement de bons
managers du changement (good change leaders). La raison se trouve
dans l’état d’esprit (the mindset) ”. A n’en pas douter, le manager du
changement est celui qui table sur les hommes en pariant sur leur force
collective, leurs capacités de mobilisation et d’innovation.

Examinons à présent les qualités requises d’un jeune cadre de la fonction
publique, un administrateur civil issu de l’ENA. Tel ministère a mis au
point une “ fiche de notation ” individuelle destinée à évaluer les
aptitudes de ses agents. La fiche comporte une grille d’appréciation,
croisant cinq critères d’appréciation avec, pour chacun d’eux, cinq
niveaux possibles, depuis “ insuffisant ” jusqu’à “ excellent ”.

Les cinq critères d’appréciation sont ainsi définis et déclinés :

1°) Aptitudes générales : faculté d’analyse et de synthèse, qualités de
jugement, honnêteté intellectuelle, ordre méthode, expressions orale
et écrite, faculté d’adaptation.

2°) Aptitudes et connaissances professionnelles : formation
générale, connaissances spécifiques à la fonction, souci de
perfectionner ses connaissances, intérêt porté aux différentes
activités du service.

3°) Comportement général, relations humaines : sens du service
public, relations avec le public, présentation, maîtrise de soi,
sociabilité, sens du travail en équipe, ascendant à l’extérieur du
service.

4°) Efficacité dans l’emploi tenu : qualité et quantité de travail,
initiative et dynamisme, rapidité, résultats obtenus.

5°) Capacités d’encadrement : autorité, esprit de décision, sens des
responsabilités, aptitude à déléguer ses pouvoirs et à contrôler
l’exécution, aptitude à la négociation, sens de l’organisation.

                                                
 334 Entretien donné au magasine transfer.
 335 Katzenbach (Jon R.), Real change leaders, The Mc.Kinsey Quarterly, 1996,

Number 1.
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Ce qui frappe, d’abord, c’est le nombre et la variété des critères mis en
avant : pas moins de 33 critères sont ainsi listés dans la fiche
d’évaluation. Aucune hiérarchisation explicite de ces critères n’est
indiquée, ce qui jette le doute sur la volonté ou l’aptitude de
l’administration à privilégier les quelques qualités répondant aux besoins
prioritaires clairement identifiés. Par ailleurs, l’homogénéité des rubriques
est loin d’être évidente.

Les critères qu’on peut relier au thème du changement, par exemple, sont
dispersés : la faculté d’adaptation est considérée comme une aptitude
générale, initiative, dynamisme et rapidité sont des critères d’efficacité
tandis que l’esprit de décision est une capacité d’encadrement.

En second lieu, on remarque que même si plusieurs des critères repérés
dans les offres d’emplois des recruteurs du secteur privé se retrouvent dans
les aptitudes attendues des agents d’encadrement de la fonction publique,
un examen plus attentif révèle de fortes différences dans la nature et
l’importance des qualités attendues du fonctionnaire d’encadrement.

On constate en effet que :

1°) Le critère le plus fréquemment cité par les recruteurs du secteur privé,
à savoir l’autonomie, est absent du dispositif d’évaluation de
l’administration. Celle-ci n’attend pas spécialement de ses agents – y
compris des cadres – des comportements autonomes. Il n’est
également pas sans signification que les mots “ équipe ”,
“ motivation ” “ animation ” soient absents de la rubrique “ capacité
d’encadrement ”.

2°) Si le dynamisme est bien présent, il est considéré comme un critère
parmi d’autres (et non comme une condition) de “ l’efficacité dans
l’emploi tenu ”. Il ne bénéficie d’aucun privilège particulier et ne
prime pas, notamment, sur la qualité et la quantité de travail fourni.

3°) L’administration n’exige pas non plus de ses agents une véritable
sensibilité au temps et à l’espace. Ni la perception et l’anticipation
des changements, ni l’attention portée à l’environnement ne sont des
données essentielles pour l’administration, et cela apparaît très
clairement à travers les critères de notation. Les notions de
créativité, d’innovation, d’imagination, d’anticipation, de sensibilité,
d’intuition sont absentes ; de même que celles de mobilité ou de
disponibilité ; de même, enfin, que celles d’“ écoute ”, de
communication. Le public est bien pris en compte, mais c’est en
termes de simples “ relations ” que le fonctionnaire lui est lié, non en
termes d’écoute.
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Au contraire, les critères mis en avant par l’administration sont ceux
d’une organisation largement “ autocentrée ”. Le comportement général
et les relations humaines sont essentiellement envisagés dans une
perspective interne : le sens du service public renvoie à un certain
désintéressement, à une certaine manière de servir, à une certaine
conception, un peu abstraite, de son rôle et de sa fonction, beaucoup plus
qu’à l’idée de service du public considéré comme un client ; le sens du
travail en équipe ou l’ascendant à l’extérieur du service semblent devoir
s’entendre comme intéressant les relations interindividuelles ou inter-
services au sein de l’administration.

Plus que d’une véritable “ compétence managériale ” qui serait recherchée
comme telle dans un univers mouvant où l’anticipation et l’adaptation
constituent des conditions essentielles à la survie de l’organisation, ces
qualités relèvent d’un comportement général de sociabilité et d’aptitude
aux relations humaines – intitulé d’une rubrique au contenu d’ailleurs peu
homogène.

4°) Les “ résultats obtenus ” viennent en dernière position du critère
d’efficacité, alors que la quantité et la qualité du travail viennent en
premier : ce qui donne à penser que l’obligation de moyen prime sur
l’obligation de résultat.

Remarquons au passage que l’efficacité se mesure au niveau individuel.
L’agent efficace est celui qui “ produit ” un travail de qualité, si possible
en quantité. On voit les limites d’une telle conception lorsqu’il s’agit
d’apprécier le travail des cadres dont le rôle et la valeur ajoutée consistent
essentiellement à animer un service et dont l’efficacité dans l’emploi tenu
ne devrait pas pouvoir s’apprécier indépendamment du travail et du
résultat fourni par ce service.

5°) En définitive, l’accent est mis d’abord sur les facultés intellectuelles et
morales des individus (analyse/synthèse, qualité de jugement,
honnêteté), la rigueur, l’ordre et la méthode de ses agents.
L’administration s’appuie finalement sur les individualités en pariant
sur la qualité de la formation personnelle, dont le concours constitue,
à ses yeux, l’une des plus sûres garanties. Mais elle conçoit avec
beaucoup plus de difficulté le travail en équipe, peine à en reconnaître
la spécificité et l’importance, méconnaît les qualités requises pour
l’organiser et le promouvoir. Tout se passe comme si, dès qu’il s’agit
de penser l’organisation collective, l’administration se repliait sur les
structures, les règles et les procédures au lieu de parier sur les hommes.
Étrange solipsisme que celui de cette administration “ qui a le temps ”
et pour qui l’ordre, la méthode et le contrôle sont beaucoup plus
importants que l’autonomie, la créativité, l’anticipation et qui a tant
de mal à reconnaître la réalité située en-dehors de son propre univers.
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En rapprochant les critères du secteur privé et ceux du secteur public, on
peut tenter de mettre en exergue les différences en termes de
management. Le tableau suivant tente d’esquisser ces différences par
grand type de questions :

Principaux
domaines

Manager d’entreprise Cadre de la fonction publique

Objectifs
poursuivis

Maximiser les bénéfices
pour l’actionnaire.

Offrir le meilleur service public
dans le respect de ses
compétences et de ses missions.

Satisfaire le client. Faire exécuter loyalement et
efficacement les décisions de la
hiérarchie et appliquer les
politiques définies et impulsées
par le sommet.

Les résultats obtenus sont
essentiels : c’est là-dessus
que je suis jugé.

C’est d’abord sur la quantité et la
qualité du travail fourni que je
suis jugé.

J’ai une obligation de
résultat

J’ai d’abord une obligation de
moyens

Mode d’exercice
du management

Forte délégation :
l’équipe est autonome : je
maîtrise l’affectation de
mes moyens et je suis
responsable de leur
gestion.

Délégation encadrée, surveillée et
contrôlée : les services ont peu
d’initiative. Les moyens de
gestion sont limités et j’ai sur
eux peu de maîtrise.

L’esprit d’initiative et la
créativité de l’équipe sont
la condition de la
réactivité et de la faculté
d’adaptation de
l’entreprise.

L’application loyale, diligente et
éclairée des décisions de la
hiérarchie sont en principe ce
qu’on me demande et que je
m’efforce de faire appliquer sans
omettre de rendre compte.

Le cadre est d’abord un
animateur d’équipe, un
catalyseur d’idées,
d’initiatives, un leader.

Le cadre est d’abord le supérieur
d’une équipe : la relation verticale
importe plus que les relations
horizontale, l’exécution des
décisions plus que le bien-être
des agents.
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Principaux
domaines

Manager d’entreprise Cadre de la fonction publique

Inventer, innover, créer. Appliquer les décisions et rendre
compte. Faire remonter les
difficultés et proposer des
solutions.

Agir vite, saisir les
opportunités, être réactif.

Respecter les procédures et la
ligne hiérarchique : forte culture
de l’écrit.

Je parie d’abord sur les
hommes et sur leur
aptitude à travailler
ensemble

Je m’appuie sur les
individualités, sur les
compétences de ma fonction et
sur l’organisation

Qualités
principales
attendues du
cadre

Qualités personnelles :

Charisme et leadership

Aptitude à communiquer,
à convaincre, à motiver, à
rassembler, à faire
travailler ensemble

Qualités
professionnelles :

Autonomie, dynamisme
créativité, esprit
d’initiative Rigueur,
qualités de gestionnaires
et d’organisateur

Qualités personnelles :

Probité intellectuelle, loyauté,
sens du service, maîtrise de soi,
sociabilité, autorité, esprit de
décision

Qualités professionnelles

Faculté d’analyse et de synthèse,
faculté de jugement et
d’expression orale et écrite. Ordre
et méthode

Connaissances professionnelles

Aptitude au travail

On attend de moi que
je sois le leader d’une
équipe efficace

On attend de moi que je sois
compétent et travailleur

Perception de la
responsabilité

Ma responsabilité sur le
travail et le
fonctionnement de
l’équipe est pleine et
entière.

Dois-je être tenu pour responsable
si je n’ai pas les moyens –
humains et/ou matériels – de
remplir mes fonctions ?
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Principaux
domaines

Manager d’entreprise Cadre de la fonction publique

Je suis responsable des
décisions prises : j’en
assume les résultats.

Je suis largement tributaire des
directives qu’on me donne et je
ne maîtrise pas tous les
paramètres de nombre de
décisions que je prends ou
assume.

Claire responsabilité
individuelle.

Peu de responsabilité
personnelle / individuelle et
responsabilité collective
largement diluée.

Forte responsabilisation
individuelle et collective

Faible responsabilisation
individuelle et collective

Attitude à l’égard
du risque et du
changement

Forte exposition au
risque : je n’ai aucune
garantie d’emploi et mon
sort dépend assez
largement de celui de
l’entreprise

Forte aversion pour le risque :
j’ai la garantie de l’emploi et
j’estime que c’est une condition
essentielle d’indépendance, de
neutralité et d’objectivité.

Perception d’un
environnement
extrêmement mouvant.

Perception d’un environnement
stable, peu évolutif.

La survie de l’entreprise
dépend de mon aptitude à
innover, à sentir et
anticiper les
changements.

L’administration est, au moins à
court terme, peu dépendante de
son environnement : elle ne
consacre qu’une faible part de ses
moyens à l’écoute ou à la veille.
Nous n’avons pas de concurrent à
surveiller, pas de client à
satisfaire au plus vite. La
réactivité n’est pas une de nos
priorités. Nous devons prendre le
temps d’analyser les changements
avant d’agir.

Je dois sans cesse
remettre en cause et
repenser ma façon
d’exercer le management :
il y va de l’efficacité de
l’équipe et de la façon
dont je serai jugé.

Je fais ce que je peux en matière
de management : la formation
continue doit m’y aider, mais je
ne suis pas particulièrement incité
à faire des efforts en ce sens. A la
limite, c’est plus sur mes qualités
individuelles que sur la prestation
de mon service que je serai jugé.
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Principaux
domaines

Manager d’entreprise Cadre de la fonction publique

Le risque et le
changement sont des
éléments de contexte
permanents et
récurrents de mon
action

Le risque et le changement ne
sont pas les moteurs de mon
action

Bien entendu, cette analyse sommaire ne saurait avoir valeur d’étude
scientifique. Elle devrait pourtant suffire à montrer que l’écoute, la
réactivité, l’innovation ,la faculté d’adaptation ne sont pas des critères
fondamentaux pour apprécier la valeur du haut fonctionnaire aujourd’hui.
Pourquoi cela ? Tout simplement parce que le changement n’est pas
perçu par l’administration comme un enjeu en soi.

L’administration n’est pas – ou croit ne pas être – soumise à la même
pression au changement, elle n’en ressent pas la même urgence, elle n’est
pas organisée dans cette perspective et ses personnels ne sont pas formés
en fonction de ce qui n’apparaît pas comme un impératif ou une priorité.
En d’autres termes, la question de l’exercice du pouvoir dans
l’administration n’est pas perçue comme une question vitale pour la
survie de l’organisation. Non qu’il n’existe pas des luttes de pouvoir ou
d’influence, mais elles relèvent davantage de questions de personnes ou de
corporatisme que des nécessités d’une organisation rationnelle liées à
l’environnement.

L’exercice du pouvoir n’y est pas soumis aux mêmes contraintes. Le
contexte est perçu comme relativement stable, les organigrammes et les
fonctions relativement figés : bref, il y a peu d’espace pour des remises en
cause, peu d’interstice pour l’apparition de nouvelles formes d’exercice du
pouvoir. Même si son efficacité n’est pas optimale, l’organisation du
pouvoir peut se maintenir sans changement majeur, tout au moins sans
changement brutal. L’organigramme du pouvoir coïncide finalement assez
bien avec l’organigramme hiérarchique et le profil des cadres reflète et
renforce cette tendance.

En conclusion, nous voudrions prévenir un malentendu. Si la question de
l’exercice du pouvoir ne se pose pas, ou pas avec la même acuité dans
l’administration que dans l’entreprise, faut-il en déduire que seule la
moitié du sujet mérite d’être traitée ?
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Ce n’est évidemment pas ce que nous avons voulu dire. Nous nous
sommes bornés ici à dresser un constat : parmi les critères essentiels de
recrutement de ses cadres, l’administration française ne privilégie pas
l’autonomie, la faculté d’adaptation, la créativité, etc. parce qu’elle ne
perçoit pas l’aptitude au changement comme une des ses priorités et c’est
ailleurs que résident, selon elle, ses besoins. Il s’agira, bien entendu, de
questionner cette orientation et de vérifier sa pertinence dans
l’environnement actuel. Que la question de l’exercice du pouvoir dans
l’administration soit rarement posée aujourd’hui n’enlève rien, au
contraire, à l’urgence de la question.

Nous voudrions enfin revenir sur l’importance du thème du changement
pour l’analyse de l’exercice du pouvoir. Le changement est contenu dans
l’énoncé même du sujet. L’ “ exercice de ” renvoie, selon le Robert, à
“ l’action d’exercer en employant, en mettant en usage un moyen
d’action ou une disposition à agir ”.

C’est donc à observer le pouvoir “ en action ” que nous sommes invités.
Nous pouvons en analyser l’origine et les effets, évaluer son efficacité en
observant l’impact de son action sur l’organisation. Telle une force dont
nous observons les phénomènes sans jamais pouvoir en saisir l’essence, le
pouvoir se donne à connaître à travers ses “ réalisations ”, lesquelles
prennent forme par et à travers le processus du changement. Celui-ci est
ainsi le révélateur, le “ traceur ”, du pouvoir en action ; par contraste, il
souligne son caractère de permanence et de stabilité au sein d’un univers
changeant.
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L’encadrement de Renault – 12 000 cadres dont 700 cadres supérieurs
dont une centaine de dirigeants – est essentiellement composé
d’ingénieurs ayant fait toute leur carrière dans l’entreprise. Le comité
exécutif du groupe se compose de dirigeants principalement issus des
grandes écoles (X, ENA). Les cadres supérieurs, explique Bruno Dufour,
ancien directeur du développement du management, ont entre 20 et 30
ans d’ancienneté et ont fait leurs classes dans les usines. “ Ce sont en
majorité des opérationnels fabrication, peu mobiles dans l’entreprise, et
ayant souvent fait leur carrière dans le sillage d’un patron. Il s’agit là d’un
point important, car cela confère une dimension “tribale” et “féodale” à
l’entreprise puisque l’on ne travaille pas pour tel ou tel service mais
plutôt pour tel ou tel patron ”336. La gestion de ces 700 cadres supérieurs
n’est pas laissée à la direction des ressources humaines mais confiée à un
comité des carrières rattaché à la présidence qui procède à ce que Bruno
Dufour appelle le “clonage cooptatif” : “ lorsqu’une personne quitte un
poste, on recherche un profil identique pour la remplacer. Il n’existe donc
pas, à proprement parler, de système de gestion prévisionnelle des
compétences. Le cadre supérieur nouvellement nommé se doit d’être

                                                
 336 Dufour (Bruno), “ Le clonage cooptatif des dirigeants en entreprise ”, propos

recueillis par Rebeyrolle (Marie), article in revue Les cahiers de l’ENSPTT,
n° 11, oct. 1999, p. 80.

ANNEXE IV LA SÉLECTION DES
DIRIGEANTS : LES
CAS DE RENAULT ET
D’EDF-GDF
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immédiatement compétent et opérationnel et ne suit aucune préparation
ou formation comme si la nomination créait la compétence. Du même
coup, ce cadre a tendance à reproduire ce qu’il faisait précédemment ”337.
En définitive, quelques personnes, parce qu’elles les ont recrutés, repèrent
parmi ces cadres les hauts potentiels. “ La logique de nomination, conclut
B. Dufour, reste relativement opaque et relève d’un système cooptatif
‘donnant-donnant’ ”338. Quant à la formation des hauts potentiels, elle
n’a concerné, ces vingt dernières années, que bien peu de cadres dont
aucun n’est membre du comité exécutif, “ ce qui indique bien que ce n’est
pas par la culture managériale que l’on accède à des postes de
management chez Renault ”339.

A EDF-GDF, le président et les membres du comité exécutif restent seuls
décisionnaires dans la sélection et la promotion des cadres
dirigeants. Neuf gestionnaires de carrières des grandes directions – réunis
au sein du “ club des neuf ”, gèrent chacun directement la quasi-totalité
des cadres dans leur direction respective. Seuls les 120 postes stratégiques
de “ dirigeants de dirigeants ” sont gérés par un comité des carrières sur
proposition du club des neuf. Pour les autres postes de dirigeants
correspondant aux 400 postes de directions départementales ou de grands
services, chaque directeur est maître de sa sélection et le gestionnaire de
carrière libre d’organiser son système de sélection. Le rôle de ces
gestionnaires est donc stratégique dans la sélection des dirigeants. “ Tous
sont d’anciens directeurs d’unité, c’est-à-dire des managers ayant une
certaine ancienneté dans l’entreprise, ce qui leur a permis de construire
des réseaux et de connaître les cadres des différentes directions. Ils
doivent bien sûr s’entendre parfaitement avec leur directeur, dans la
mesure où ils sont en permanence conduits à lui faire des propositions
dans les domaines qui ne sont pas toujours rationnels ou quantifiables
puisqu’ils concernent le choix des hommes ” explique Michel Damez-
Fontaine, directeur délégué à la direction du personnel et des ressources
humaines340. La méthode d’évaluation des potentiels est assez
sophistiquée, croisant regards internes et regards externes au groupe :
“ lorsqu’un cadre est détecté comme haut potentiel – par ses résultats et
les évaluations de son N+1 -, nous organisons un “regard croisé” avec un
fonctionnel ou un hiérarchique d’une autre direction afin d’avoir un avis

                                                
 337 Id., p. 81.
 338 Ibid.
 339 Ibid.
 340 “ Une gestion des hauts potentiels en entreprise ”, propos recueillis par Marie

Rebeyrolle, article in revue Les cahiers de l’ENSPTT,  n°11, oct. 1999, p. 99.
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complémentaire et de s’assurer de la réalité de ses compétences ”341 puis
l’intéressé subit un bilan de compétences avant de définir son projet de
développement dans un assessment centre. Il reste qu’au final,
l’appartenance à des réseaux ou à des corps, le fait d’avoir travaillé avec
telle ou telle personne jouent un rôle fondamental dans le repérage et la
promotion des cadres à haut potentiel. “ Nous cherchons simplement à
évaluer et à développer les compétences de nos hauts potentiels, en
tenant compte de facteurs humains donc subjectifs qui font que tel cadre
s’entendra ou non avec tel directeur342 ” et c’est bien le management qui
choisit ceux qui pourront assurer des fonctions de dirigeants. Enfin, la
formation des cadres à haut potentiel tend à passer d’une logique de
formation collective à des formules de plus en plus individualisées,
incluant, par exemple, “ des formes d’accompagnement de type
coaching ”.

Si la sélection des cadres à haut potentiel apparaît plus formalisée à EDF-
GDF, on constate que dans ce groupe aussi bien que chez Renault, le choix
ultime des dirigeants, réservé au président ou au comité exécutif, s’appuie
sur des critères très largement subjectifs parmi lesquels l’appartenance aux
réseaux internes et les liens personnels d’allégeance et de fidélité jouent
un rôle essentiel. Certes, l’influence des réseaux internes n’est pas
nouvelle et on ne saurait s’étonner de ce que le management appelle à
l’exercice du pouvoir des hommes et des femmes qui ont déjà eu
l’occasion de faire leurs preuves comme proches collaborateurs. Mais elle
pourrait être amenée à prendre une place dominante à mesure que les
compétences objectivement mesurables et comparables seront moins
déterminantes dans la sélection des dirigeants et où les talents personnels
primeront sur les qualités professionnelles ou l’expérience stricto sensu.

Or n’est-ce pas à cette évolution qu’on assiste avec l’individualisation des
parcours professionnels dans laquelle la formation technique tend à laisser
la place à l’accompagnement personnel en vue de développer un
potentiel préexistant ? On touche ici aux limites des dispositifs de
sélection et de formation des dirigeants mis en place par les directions des
ressources humaines (DRH) dans un univers où l’exercice du pouvoir est
de plus en plus personnalisé. Plus fondamentalement, la question se pose
de savoir quelle est la part de l’entreprise dans la formation de ses
dirigeants dès lors que sa fonction enseignante se réduit à une maïeutique
consistant à faire accoucher ses futurs leaders des talents qu’ils
renferment à leur insu. S’il est vrai que les êtres exceptionnels ne se

                                                
 341 Ibid.
 342 Ibid.



336 L'exercice du pouvoir dans l'entreprise et l'administration

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page /348

fabriquent pas, la fonction des DRH pourrait alors se réduire, au mieux, à
celle de découvreurs de talents, d’artistes ou de magiciens.

En définitive, nous dit Eugène Enriquez, “ le roi est nu ”, et “ il est
impossible de définir un idéal type du dirigeant, même si l’on peut en
désigner des propriétés ”. De ce constat on peut voir la confirmation dans
le succès des entrepreneurs autodidactes dont la volonté, la capacité de
travail et les talents personnels compensent l’absence de diplôme et qui
connaissent la réussite notamment dans la création d’entreprises et dans
le secteur des nouvelles technologies où les métiers évoluent très vite et
où les facultés d’adaptation et de créativité, l’intuition et le sens des
opportunités l’emportent souvent sur le diplôme. Le dirigeant moderne
apparaît bien comme un inconnu et sa fiche signalétique reste à établir.



  

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000 page 337/349

'Le changement' dans l'administration doit être perçu comme faisant
partie d'un processus plus large de renouvellement du gouvernement, ce
que l'on pourrait définir “ ... comme un processus conscient e t
organisé (ou son résultat), engagé formellement par l e
gouvernement pour transformer les structures politiques e t
administratives internes et externes ainsi que les politiques e n
vue de promouvoir une gestion publique optimale à la lumière
des valeurs dominantes  d'une bonne gouvernance. ”343

La crise de l'État-providence, les contraintes financières, la perte  de
confiance dans le gouvernement, l'insatisfaction à l'égard du
fonctionnement du système politique et administratif, la démocratisation
de la société et le comportement de plus en plus calculateur des citoyens
constituent les évolutions qui forment le cadre du présent discours. D'une
certaine façon, il est aussi lié à un certain degré de centralisme
gouvernemental, c'est-à-dire que les tentatives de changement naissent
aussi d'une conscience de crise chez les responsables politiques et
bureaucratiques qui constatent qu'il est de plus en plus difficile de trouver
l'appui de la société pour leurs actions.

Ce discours répond à des aspects du changement substantiellement
différents selon une gamme variée de cadres de référence disciplinaires.

                                                
 343 Nelissen, Bemelmans-Videc, Godfroij & Goede, Renewing Government –

Innovative and Inspiring Visions, International Books, Netherlands, 1999.

ANNEXE V LE DISCOURS
SUR LE “ CHANGEMENT ”
DANS L’ADMINISTRATION
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1) En pratique, le présent discours est dominé de manière croissante  par
un modèle spécifique de réforme du gouvernement appelé la 'Nouvelle
Gestion Publique' (The 'New Public Management' (NPM) - Il
s'agissait avant tout d'une réaction idéologique à ce qui était perçu comme
un gouvernement trop bureaucratique et importun qui s'était mué en une
machine inefficace, complexe et sur-réglementée. La NPM a été
caractérisée comme :

i) un ensemble d'instruments de gestion publique qui ont en commun un
certain nombre d'éléments et qui sont soit novateurs pour la politique
publique, soit appliqués de manière nouvelle et dans de nouveaux
contextes ; ceux-ci comprennent, parmi d'autres éléments :

a) Des marchés ou des mécanismes ressemblant aux marchés conçus
pour assurer une grande part de la fonction de demande et d'offre,
déterminer la répartition des ressources, ainsi que des régimes
réglementaires en vue de surveiller les mécanismes du marché ;

b) Des organismes de service autonomes caractérisés par des agences
prestataires identifiées ;

c) Des régimes de performance par le biais desquels ces agences et
leur personnel travaillent à la réalisation des objectifs préétablis ;

Des hiérarchies plus aplaties (connues sous forme de dénivellement) ;

L'accent mis sur le consommateur, le client et la qualité du service ;

ii) une approche distincte de la gestion publique qui comprend :

a) L'application des techniques de gestion du secteur privé ; ou

b) Une formulation caractéristique synthétisant les traditions de
l'administration publique avec les charges contingentes dans la fourniture
du service public et les influences découlant des secteurs privés et
bénévoles ;

iii) de nouveaux modèles de rapports en matière de gestion publique
incorporant des hiérarchies, des marchés et des réseaux.

La philosophie de base de la NPM se réfère au besoin croissant d'un
certain degré “d'autonomie” des organisations (sous-traitance,
déréglementation, constitution d'agences, 'formation de réseaux' en tant
que concept normatif, etc.). Elle crée une diffusion et une différenciation
des fonctions et des responsabilités et cela implique une évolution, des
relations verticales (hiérarchiques) et de l'autorité monocratique vers des
relations d'autorité horizontales et polycratiques (“formation de
réseaux”). Elle se réfère également à un besoin accru des fonctions de
'contrôle' qui 'conviennent' à ces nouvelles idées de gestion et qui ont
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besoin de compenser la confusion créée à l'égard des concepts de
responsabilité et d'assurance dans le nouveau cadre. Ces fonctions de
contrôle semblent être liées au besoin d'avoir des objectifs explicites
d'organisation et des buts spécifiques, qui sont eux-mêmes définis en
concertation étroite avec différents partenaires en particulier celui qu'on
appelle le “client” (La Charte du Citoyen du Royaume Uni, la qualité du
service public, les philosophies de la gestion de la qualité). Il faut aussi
identifier les indicateurs de gestion véritablement pertinents pour la
gestion et l'évaluation de la performance.

**Il y a eu trois changements/innovations dans la gestion du secteur
public qui sont aujourd'hui appliqués assez couramment : la gestion
stratégique ou planning, l'action pour la qualité du service, y
compris la Gestion de la Qualité Totale (Total Quality Management
(TQM)), et la réorganisation de processus (par exemple l'Évaluation
de la Performance Nationale (National Performance Review) aux États-
Unis). La grande majorité des pays de l'OCDE ont fait des efforts pour
renforcer leur qualité de service. Ces efforts vont des chartes de citoyen
ou de service dans le cas de la Grande-Bretagne et de la France, aux
directives d'exécution dans le cas des États-Unis.

**Le type de NPM le plus agressif et le plus axé vers le marché s'est
implanté aux États-Unis et au Royaume-Uni.

**Les vastes réformes au niveau étatique aux États-Unis dans les années
1990s se sont centrées sur l'idée de “ Réinventer le Gouvernement ”.
Le nouveau paradigme pour les organismes du gouvernement était celui du
“gouvernement entreprenant” : un gouvernement qui répond à ce que
veulent les citoyens d'une manière plus axée vers le marché, fournit des
services et des produits de bonne qualité et est plus attentivement à
l'écoute de ses citoyens. Son modèle était celui des meilleures entreprises
privées américaines. Les étapes de la réforme comprenaient : des
partenariats publics/privés, le pouvoir donné aux citoyens et aux clients,
la réduction des règles au minimum et l'acceptation de se voir assigner des
missions, l'évaluation des résultats, la redéfinition des clients en tant
qu'acheteurs, la déconcentration de l'autorité, l'emploi du modèle d'un
gouvernement axé sur la concurrence/le marché etc.

Ceci nous conduit à un aspect très important de ce discours dans le
contexte américain, à savoir la conception implicite de la position du
gouvernement dans la société. Elle correspond à la tradition d'un 'État
minimal' : un État qui se limite aux fonctions de surveillance et laisse à
l'initiative privée et au citoyen le bien-être et les soins. L'Europe
occidentale ne partage pas cette conception du gouvernement.
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**On peut voir une variante de ce discours au Royaume-Uni qui, au
cours des 20 dernières années, a mis en œuvre une série de réformes dans
le fonctionnement du gouvernement.  L'accent principal a été mis sur
l'amélioration du rendement dans la prestation de service. La plupart des
industries nationalisées ont été privatisées.  Des “agences” ont été créées
au sein du gouvernement central : les tâches ont été mieux définies, on a
proposé aux individus plus de responsabilité et aux dirigeants plus de
marge de manœuvre dans leur fonction. Quelques-unes de ces tâches ont
été privatisées ou sous-traitées. Cet accent mis sur les réformes dans la
gestion visait à améliorer la productivité, à un meilleur rendement et à des
prestations de meilleure qualité. Le gouvernement a développé de
nombreux mécanismes pour améliorer la qualité des services publics, tels
que :

°  L'Évaluation complète des Dépenses (Comprehensive Spending Review) a
établi une nouvelle approche pour améliorer la qualité du service rendu.
D'importantes ressources supplémentaires ont été apportées pour les
prestations-clé avec mandat de les utiliser à des fins de modernisation et
d'investissement dans des réformes.

°  Les nouveaux Accords du Service Public (Public Service
Agreements (PSAs)) ont pour la première fois, fixé dans le détail des
objectifs déterminés pour améliorer les services au cours des trois années à
venir.

°  Le Nouveau Panel de la Productivité du Service Public (New Public Service
Productivity Panel) rassemble l'expertise des secteurs public et privé afin
d'aider les ministères à réaliser les améliorations nécessaires.344

2) Quoique le discours qui précède soit aussi pertinent dans le cas des
autres pays développés occidentaux, on pourrait dire qu'en Europe
continentale (en particulier pour les cultures les plus centralistes et les
plus légalistes comme la France et l'Allemagne) et dans les systèmes
politiques consensuels des pays nordiques, même s'il existe un intérêt très
fort pour réformer la gestion publique, il y a cependant en même temps
une hésitation à importer des types de réformes qui paraissent fondées sur
les principes de l'individualisme économique intéressé.345 Ces pays ne
poussent pas à l'extrême la mise en pratique des mécanismes du marché et
des modèles commerciaux dans les organismes relevant du secteur public,
contrairement aux administrations américaines et britanniques.

                                                
 344 Modernising Government: White Paper prepared by the Modernising

Government Secretariat, United Kingdom,  March 1999.
 345 Peters (B. Guy) & Savoie (Donald J.), Taking Stock – Assessing Public Sector

Reforms, éd. McGill-Queen’s University Press, 1998.



Annexe V – Le discours sur le changement 341

  

Erreur! Signet non défini. Fichier créé le: 29/10/2000page 341/353

Dans ces pays, les réformes se situent toujours dans un contexte
historique et social.  Alain Touraine dans sa “Critique de la modernité”
montre que toute tentative d'analyse du changement et du renouvellement
en tant que phénomène anhistorique et asocial est dépourvue de sens.  Son
orientation historique est guidée par la notion de modernisation - il met
un fort accent, dans son ouvrage, sur le processus de démocratisation, sur
la place de l'individu dans l'État constitutionnel, sur la réalisation des
idéaux de liberté, la modernisation des institutions, etc.346

**La modernisation peut également renvoyer simplement à
l'amélioration des fonctions assurées par le secteur public.

**Un grand nombre d'États continentaux européens semblent
beaucoup plus prudents et sélectifs dans leurs approches des principaux
aspects de la NPM.  Ces pays tendent à favoriser des variantes des
théories directoriales classiques pour améliorer les fonctions assurées par
le secteur public. C'est ce qui rentre le plus souvent dans la catégorie
générique de “modernisation”.

**En France, on parle souvent de cette “réforme de l'État” comme de
la modernisation de 1'administration' - une modernisation dans la gestion
de l'État et de l'administration. Dans le double objectif d'une part d'avoir
un État plus efficient et moins coûteux, d'autre part d'avoir un État qui
réponde mieux aux attentes de l'usager. Cette réforme de l'État constitue
une politique publique depuis maintenant plus de 15 ans, sous des
vocables ou des priorités changeants, mais avec beaucoup de continuité
dans ses trois volets principaux, relatifs aux structures, aux hommes et à
la gestion proprement dite.347 Ici, la réforme administrative est,
nécessairement, étroitement liée à la réforme politique. La délégation
accrue de 1'autorité de gestion aux services territoriaux du gouvernement
national a accompagné une dévolution de l'autorité aux collectivités
locales. La “modernisation” du service public national a mis en valeur les
pouvoirs des responsables locaux au moment même où l'établissement de
nouveaux régimes des collectivités locales a réduit la domination exercée
par le gouvernement central sur l'administration des affaires publiques au
niveau local.

                                                
 346 Touraine (Alain), Critique de la modernité, Paris, 1992. Translated in English:

The critique of modernité, Cambridge, 1995.
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 “ Quel devrait être le but de la réforme de 1'administration publique:
l'amélioration de l'efficacité du service public ou le renforcement du
statut de citoyen ? - Peut-être la réponse est : l'une et l'autre. ”348

**La principale préoccupation du Japon quant aux réformes
administratives a concerné l'amélioration de l'efficacité administrative,
suivie par l'introduction de critères économiques et la démocratisation
administrative comme objectifs des étapes ultérieures. Cela a commencé
par la création de la Commission Provisoire pour la Réforme
Administrative (Provisional Commission for Administrative Reform) ou
la RINCHO. Ces réformes ont mis l'accent sur la réforme fiscale, la
privatisation des sociétés publiques, la déréglementation, les rapports
entre les gouvernements au niveau national et au niveau local, etc.

**En Suède, la mise en œuvre des réformes dans la gestion publique a
débouché sur la gestion par les résultats, le contrôle des risques financiers,
la conservation des gouvernements locaux comme foyers de
développement, l'importance accordée au leadership dynamique et la
continuité des mesures engagées. Les leçons tirées en général de
l'expérience en Suède nous montrent que la Participation du Secteur Privé
(PSP) améliore réellement l'efficacité. Il y a certes eu des changements.
importants concernant les concepts-clé de la gestion en vue du
développement en Suède, en liaison avec le mouvement mondial allant
d'une planification hautement centralisée vers des procédures plus
soutenables, participatives et démocratiques. On réalise de plus en plus que
le gouvernement central ne devrait pas interférer dans 1'administration
des gouvernements locaux et que ces derniers devraient disposer de
ressources financières pour pouvoir conduire leurs projets. Pour la Suède,
qui effectue sa transition vers une économie de marché, faire face à des
problèmes liés à la décentralisation, au rôle approprié des gouvernements
locaux, et à de nouvelles approches en matière de gouvernance, sont des
éléments centraux du processus de réforme.349

Quant aux anciens pays communistes, le changement dans
l'administration implique, d'une certaine manière, un type de transfert de
politiques. C'est un fait bien établi que les organisations internationales,
en particulier des agences de crédit telles que le Fonds Monétaire
International (FMI) et la Banque Mondiale, agissent en tant qu'agents de
transfert coercitif en attachant un certain nombre de conditions aux
prêts. Pendant les années 1980s et les années 1990s, le FMI a rendu
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obligatoire la mise en œuvre de politiques économiques et sociales
néolibérales dans le cas des anciens pays communistes comme condition
préalable à toute forme d'aide financière. Par exemple, des agences de
crédit ont exigé que la Pologne, la Hongrie et la Tchécoslovaquie
réduisent leur taux d'inflation et leurs déficits budgétaires en introduisant
des mesures spécifiques pour diminuer les impôts sur les particuliers ainsi
que ceux sur les sociétés, qu'elles suppriment les subventions aux
entreprises d'État et qu'elles limitent la taille et la portée de leurs
prestations sociales. Souvent, l'adoption des programmes de privatisation
devient une condition préalable pour obtenir les prêts.350

**Quel a été l'impact du discours portant sur la réinvention et le
renouvellement du gouvernement sur la modernisation en ce qui concerne
les économies en voie de développement ?

L'administration en Inde, dans le contexte d'une grande démocratie
avec un nombre considérable de personnes subsistant en dessous du seuil de
pauvreté et privées des bénéfices de l'alphabétisation et des soins de santé,
est aussi appelée à jouer le rôle de transition important consistant à gérer
le changement, introduire les règles essentielles pour assurer le jeu loyal,
concevoir de nouveaux systèmes et intervenir de façon efficace afin de
fournir des filets de sécurité aux couches les plus défavorisées de la
société. Ce rôle essentiel d'un État responsable doit être préservé même
face aux demandes agressives pour une révision complète des systèmes
traditionnels de services publics et un examen critique des structures
administratives.

Les initiatives récentes en faveur des réformes administratives en Inde
ont joué sur trois plans : i) l'identification et l'initiation des réformes des
structures gouvernementales et des systèmes organisationnels du
Gouvernement en vue d'atteindre les macro-objectifs des réformes
économiques, la formulation et la mise en œuvre d'une politique efficace ;
ii) des efforts qui visent à redéfinir les fonctions des gouvernements, au
niveau fédéral et des États et au niveau local dans le contexte d'un
fédéralisme coopératif ; iii) des démarches immédiates pour une
administration efficace et responsable.

Conformément aux réformes dans la gestion publique, la proposition pour
réduire la part des actions détenues par le Gouvernement dans certaines
Entreprises du secteur Public (Public sector Enterprises - PSEs) a été
débattue pour la première fois en 1990. Le gouvernement a approuvé un
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désinvestissement allant jusqu'à 20% des actions dans certaines PSE en
faveur des Fonds Mutuels et des Institutions Financières ou
d'Investissement du secteur public.

Ceci n'était valable que dans le cas des Entreprises non-stratégiques
relevant du Secteur Public, le secteur stratégique étant celui des armes et
munitions, de l'énergie atomique et du transport ferroviaire. Jusqu'à la fin
de 1999, le nombre total des sociétés dans lesquelles le désinvestissement
(y compris la dilution de la participation du gouvernement) s'est opéré est
de 40, et comprend de grandes PSE telles que BHEL, GAIL, IOC, ONGC,
SAIL, etc.... La logique de la privatisation dans la perspective d'une bonne
gouvernance repose sur l'hypothèse que la cession des droits de propriété
en faveur d'actionnaires plus vigilants et plus actifs pourrait améliorer la
valeur économique de la firme de manière durable. L'échec du système de
propriété publique pour fournir des incitations appropriées, a constitué le
fondement de cette exigence.

3) Cependant, d'un autre point de vue, les changements ci-dessus
mentionnés dans le domaine de la modernisation sont perçus comme une
tentative de résoudre la crise de l'État-providence. Cette crise met en
cause le fonctionnement de la société moderne : une société dans laquelle
de nouvelles relations se sont forgées entre l'individu, la société et l'État.
Comme l'indique Pierre Rosanvallon dans “ La crise de l'État
providence ”, la question centrale est de savoir comment concilier
concentration sur une utilisation optimale des mécanismes de marché tout
en préservant le rôle essentiel du gouvernement comme gardien de
l'intérêt général. Ceci implique le développement d'un État  différent de
l'État-providence et qui place plus de responsabilité dans les mains des
acteurs qui constituent la société. L'État est alors ramené aux proportions
d'un nouveau contrat social : un contrat social qui ne permet pas à l'État
de se constituer en une institution autonome et externe mais un État qui
n'est qu'un prolongement de l'accord social.351

4) Le discours qui a pour nous une signification fondamentale est celui qui
se concentre sur les problèmes internes, organisationnels et qui
examine les principes qui sous-entendent la restructuration des
organisations. Les deux principales perspectives seront :

La perspective de la bureaucratie de Crozier : Dans la perspective de
Crozier, le changement ou le renouvellement est un processus
d'adaptation des structures administratives aux dépendances réciproques
changeantes entre le gouvernement et les acteurs de la société. La nature
de l'interaction entre les acteurs dans un système d'action concret est
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stratégique ; elle est liée à l'équilibre des forces. Les forces sont à associer
aux rôles que jouent les acteurs, aux attentes liées à ces rôles et à la
situation précise dans laquelle un rapport de forces s'exprime.

Crozier présente les rapports qui se développent entre les acteurs eu égard
au rapport des forces en tant qu'idée fondamentale pour la compréhension
adéquate du changement gouvernemental. Les dépendances mutuelles qui
existent entre les acteurs au cours du processus de transformation
méritent une attention explicite. Afin de réaliser véritablement le
changement gouvernemental, il est nécessaire de modifier l'équilibre des
forces, c'est-à-dire de transférer l'autorité. Ce phénomène exige un certain
degré de bienveillance que peu d'acteurs possèdent. En rendant plus
transparentes les interdépendances, et en rendant possible la discussion
par rapport aux perceptions et aux choix des différentes parties, il est en
principe possible de forcer les blocages dans les rapports de force.352

Un des thèmes principaux dans les ouvrages de Crozier est la capacité
limitée d'adaptation du gouvernement français aux conditions sociales
changeantes. Selon lui, la culture de la bureaucratie du gouvernement
français ne facilite pas l'adaptation. Sa culture est caractérisée par la
volonté du contrôle technocratique, une division des fonctions, des règles
impersonnelles, la centralisation, des organisations monopolistiques et la
protection des privilèges.  Les interdépendances entre le gouvernement et
la société sont en train de changer à cause d'une plus grande importance
accordée à la protection sociale du développement technologique et de
l'imbrication des rapports sociaux.

Il s'agit là de développements généraux qui vont au-delà des capacités
administratives du gouvernement, et un certain nombre de blocages
institutionnels rendent difficile pour le gouvernement l'adaptation à ces
interdépendances changeantes. D'après Crozier, il existe de trois blocages
- le système éducatif, le système d'administration publique et le
recrutement des dirigeants. Le système éducatif maintient un modèle
d'égalitarisme, l'administration publique est aussi rigide qu'elle est
interdépendante. Quant au système de recrutement des dirigeants, il s'agit
d'un réseau serré et fermé. Le petit nombre de personnes et le style
d'enseignement qu'ils reçoivent créent une élite qui est indispensable pour
résoudre les problèmes de la société française. Sa manière de fonctionner
crée le besoin de son existence. C'est là l'origine de ce gouvernement par
stratification, hiérarchie et manque d'ouverture.
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Observant la situation française, Crozier affirme que l'adaptation de la
bureaucratie gouvernementale aux évolutions manifestes dans la société
française est problématique. Les crises sont importantes pour sortir de
l'impasse.

b) La perspective d'organisation de Mintzberg : Quoique ses idées
sur la structure et le fonctionnement des organisations et la prise des
décisions stratégiques sont plus naturellement associées aux entreprises
privées, un examen plus approfondi révèle que Mintzberg a tenté de
développer une théorie générale de la gestion organisationnelle et de la
prise de décision stratégique qui est tout aussi pertinente dans le cadre du
secteur public.

Le travail de Mintzberg est important principalement en ce qu'il explique
les problèmes sur lesquels se concentre le changement gouvernemental.
Cela comprend le recours au caractère fermé des grandes organisations
bureaucratiques pour expliquer le hiatus qui existe entre la bureaucratie du
gouvernement d'une part et le système politique et les citoyens d'autre
part. Quatre aspects sont importants dans la recherche des solutions dans
la perspective de Mintzberg. Tout d'abord, il est nécessaire de percer le
caractère fermé des organisations publiques. Cela renforce la sensibilité et
la subordination au système politique. Deuxièmement, élargir la capacité
du gouvernement à résoudre les problèmes nécessite un plus grand
professionnalisme. Troisièmement, la réorientation du rôle des normes et
valeurs est importante à cause des problèmes de légitimité et afin de
prévenir une orientation technocratique mono-dimensionnelle.
Quatrièmement, selon Mintzberg la prise de décision stratégique devrait
cesser d'être orientée vers la seule rationalité pour devenir plus intuitive
et plus créative.

Une conclusion générale est que le changement et le renouvellement du
gouvernement concernent essentiellement les orientations cibles et la
division du travail dans la direction des tâches à partir desquelles un besoin
de coordination est créé. Leur coordination ne pourra pas uniquement se
baser sur les principes hiérarchiques et bureaucratiques, mais une
décentralisation sélective, l'expertise, l'évaluation de la performance, les
normes et les valeurs et une discussion mutuelle sont nécessaires pour
aboutir à une approche équilibrée dans la gestion de ces questions.353
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PROMOTION 1970

BOURGET Bernard Ancien élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Directeur à la Direction Régionale de l'Agriculture et de la
Forêt de Haute-Normandie.

CHAHID NOURAI Noël Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Conseiller
d’État

CHOUILLOU René Ancien élève de l'École Nationale des Statistiques Appliquées à
l'Économie, Alcatel CIT.

COUSIN Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur du développement, GFF.

CRETIN Michel Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Conseiller
Maître, Cour des Comptes.

FESSARD de FOUCAULT Bertrand Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Conseiller
Commercial près de l'Ambassade de France à Vienne, Direction
Régionale du Commerce Extérieur, Ministère du Commerce
Extérieur.

LAGARDE Pierre Ancien élève de l'École Centrale de Paris, Directeur marketing et
méthodes, Conseil en informatique et techniques opérationnelles.

LAVERIE Michel Ancien élève de l'École Polytechnique, de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Directeur de la sécurité nucléaire, CEA.

LEFEBVRE Michel Ancien élève de l'École Nationale Supérieure de l'Aéronautique,
Directeur Administratif et Financier, Ciments Français.

MASSIN Gérard Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées.

PERRIN Daniel Ancien élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Conseil Général du GREF.

PICARD Jean-Loup Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Directeur Secteur Technologie de
l’information, Stratorg.

QUINT Didier Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur général, SOGEA.

RAULET Gérard Agrégé d'allemand, Docteur philosophie et Docteur État Lettres et
Sciences Humaines, Professeur à l'Université de Rennes 2.

Pays visités :
Indonésie, Iran, Japon, Roumanie, Suède

Études sur :
L'Ombudsman

Pour une nouvelle politique industrielle et commerciale de la France
La perception des aspects négatifs de l'industrie

Politiques nationales et marché mondial

parues dans « Pangloss » n° 1
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PROMOTION 1971

BROCHARD Gilles Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Trésorier, Banque Nationale de Paris.

DUMURGIER Patrick Ancien élève de l'École Nationale d'Administration et de l'École
des Hautes Études Commerciales.

FORGEARD Noël Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Administrateur - Directeur Général, Matra
- Hachette.

GERBALDI Alain Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Conseiller du Président, FIMAGEST.

LE JAN Alain Ancien élève de l'Institut du Génie Rural des Eaux et Forêts, Sous-
Directeur, Direction régionale de l’Agriculture et de la forêt de
Bretagne.

OLIVIER Dominique Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'Institut du Génie
Rural des Eaux et Forêts, Directeur technique pôle Eau,
Compagnie Générale des Eaux.

PERISSOL Pierre-André Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Maire de Moulins.

POCHARD Marcel Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Conseiller
d’État.

ROUBACH Gilbert Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur de l’équipement, DDE du Val
d’Oise.

SCHWARTZMANN Patrick Ancien élève de l'École des Arts et Manufactures de Paris, et de
l'École Nationale Supérieure des Pétroles et Moteurs, Directeur
Qualité, Compagnie Générale de Chauffe.

VESSERON Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Directeur de la Prévention de la pollution et
des risques, Ministère de l’Aménagement du Territoire et de
l’Environnement.

Pays visités :
Amérique Latine (Argentine, Brésil, Chili, Costa Rica, Pérou, Venezuela) et Sénégal

Études sur :
Les problèmes de développement en Amérique Latine et au Sénégal et la Coopération Française

parues dans « Pangloss » n° 2
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PROMOTION 1972

BOIRAUD Yves Ancien élève de l'École Nationale Supérieure d'Électricité et de
Mécanique et de l'École Nationale Supérieure du Pétrole et des
Moteurs, Direction Générale Ato Wuhan Organic Chemical Co.,
groupe ELF.

BOUR François Ancien élève de l'École Nationale d'Administration et de l'Institut
national d'Agronomie, PDG, Société du Ferro Manganèse.

BOUTEILLER (de) Jean-Christophe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, PDG, Société Nord-Est.

BRILLANT Jean-Pierre Ancien élève de l'École Nationale Supérieure de l'Aéronautique,
Ingénieur de l'Armement, DGA/DAT, Bureau du Programme
Franco-Allemand, Ministère de la Défense.

GENDREAU Pascal Ancien élève de l'École Nationale d'Administration et de l'École
Centrale des Arts et Manufactures, Membre du Directoire du
CEPME.

HIRSCH-TRIQUART Nicole Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration, Directeur
des Services Législatifs et Économiques, Conseil Économique et
Social.

HOLETTE Alain Ancien élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts.

SAUTTER Rémy Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Vice-
Président Directeur Général Ediradio - RTL.

SAUVAGE Bruno Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale du
Génie Rural des Eaux et Forêts, Chef de Bureau des Affaires
Européennes, Direction Générale de l'Alimentation, Ministère de
l'Agriculture, et de la Pêche.

TEXIER Pierre-Henri Licencié ès Sciences Économiques, Ingénieur du Génie Rural des
Eaux et Forêts, Adjoint au Directeur Général, Compagnie
Française Développement Fibres Textiles.

VEAUX Erick Ancien élève de l'École Nationale l'Administration, Chargé de
mission, Direction des Relations Économiques Extérieures,
Ministère de l'Économie, des Finances et de l’Industrie.

Pays visités :
Canada, États-Unis, Mexique

Études sur :
Fédéralisme et Équipement collectifs... un enseignement possible pour la France

parues dans « Pangloss » n° 3
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PROMOTION 1973

ARLETTE Guy Ingénieur en Chef des Mines, Président du Conseil de
Surveillance, Stotz-Krämer, AG Fordersystem Automation.

AZOULAY Pierre Ancien élève de l'École Nationale d'Administration,
Administrateur Civil Hors-Classe, Directeur Adjoint, Centre
d’Études en sciences sociales de la Défense.

BERMAN Guy Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Chef de division, Direction PA ACP,
Banque Européenne d'Investissements.

CRUCHON Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Chef du Service Technique de l’Énergie
Électrique et des Grands Barrages, DIGEC, Institut du Pétrole.

GUINAUDEAU Paul Ancien élève de l'École Polytechnique, Ingénieur des
Télécommunications, CNET PAA/TIM.

HEDON Dominique Ancien élève de l'École Polytechnique, Ingénieur de l'Armement,
Allied Signal Engines.

LECHEVILLER Jean-Pierre Ancien élève de L'École Nationale Supérieure des PTT,
Inspecteur Général des P et T, Direction des Postes et des
Télécommunications, Ministère de l’Économie, des Finances et de
l’Industrie..

MOLLET Philippe Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des Pétroles et
Moteurs et de l'ICAM, Principal Engineer, Walbro Automotive
Corporation.

PERNIER Michel Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur, Délégation interministérielle à la
coupe du monde de football 1998.

RAMADIER Aimé Ancien élève de L'École Nationale d'Administration, Sous-Préfet,
Sous-Directeur à la Direction de la Circulation, des Transports et
du Commerce, Préfecture de Police de Paris.

VIGNAL Henri Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Délégué
Général aux relations internationales, Mairie de Paris.

Pays visités :
Ceylan, Pakistan, Turquie

Études sur :
Développement industriel et relations extérieures

parues dans « Pangloss » n° 4
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PROMOTION 1974

CARENCO Paul Ancien élève de l’École Nationale d’Administration,
Administrateur Hors-Classe, Directeur Délégué du Service de
Sécurité des Télécommunications, France Telecom.

DREGE Pierre-Olivier Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale du
Génie Rural des Eaux et Forêts, Directeur, Direction Générale de
la Production et Commercialisation des céréales, Ministère de
l'Agriculture, et de la Pêche.

FRANGIALLI Francesco Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Secrétaire
Général Adjoint, Organisation Mondiale du Tourisme.

GENEL Alain Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Supérieure
d'Électricité, Directeur du Développement, EDF.

GERIN François Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Directeur Général Adjoint, Siemens SAS.

LUCIANI Don Jacques Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des PTT, Directeur
des Affaires Européennes et Internationales, La Poste.

MALAN Thierry Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Inspecteur
Général, Ministère de l'Éducation Nationale, de la Recherche et
de la Technologie.

MESNIL (du) Hubert Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur de la Direction des Transports
Terrestres, Ministère de l'Équipement, du Logement, des
Transports et du Tourisme.

MESNIL (du) Philippe Ancien élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Directeur Général, Sanofi Santé Nutrition Animale.

MIKOL Jean-Pierre Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, Chargé
de mission UAP Prévention.

ROBIN Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, PDG, Cofratel - Teleinvest.

VIGNAUD Claude Architecte DPLG, Retraité.

Pays visités :
États-Unis, Finlande, Grande-Bretagne, Suède, URSS

Études sur :
Des villes nouvelles... pour une vie nouvelle

parues dans « Pangloss » n° 5
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PROMOTION 1975

CUVIER Jean-François Ancien élève de l'École Polytechnique, Ingénieur des
Télécommunications, France Telecom, branche grand public.

JOLIOT Jean-Louis Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Statistiques Appliquées à l'Économie, Secrétaire Général
EDF/GDF.

LEVAUX Jean-Marie Ancien élève de l'École Polytechnique, Délégué de la logistique et
des achats AXA, UAP.

LEVY Gilles-Pierre Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Directeur des
Ressources Humaines, Péchiney Balzac.

MAFFERT Nicolas Ancien élève de l'École Polytechnique, Ingénieur de l'Armement,
Conseiller Technique, État-Major des Armées, Ministère de la
Défense.

MAILLARD Dominique Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Directeur, Direction de l'Économie, de la
Stratégie et des Investissements, SNCF.

MENY Yves Docteur en Droit, Agrégé des Facultés de droit.

MIGONE François Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des P et T, Sous-
Directeur chargé de l'Extension du Secteur Public, Direction de la
Promotion, Direction Générale des Postes et Télécommunication.

PIRIS Jean-Claude Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Conseiller
d’État, Directeur Général du service juridique, Conseil des
Ministres de la Commission Européenne.

PRINGUET Pierre Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, PDG, PR Europe, groupe Pernod-Ricard.

RAMBAUD Bruno Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur de la Division Radiocommunications
Professionnelles, Matra Communication.

REMY Pierre-Louis Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
d'Administration, Inspecteur Général, Conseiller auprès du
ministre, ministère de l’Emploi et de la Solidarité.

SCHNEIDER Pierre Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, Fondé
de Pouvoir, Direction du Trésor et des Affaires Financières
Internationales, BNP.

VIDALLET Bertin Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des Postes et
Télécommunications, Directeur Délégué, Délégation Midi-
Atlantique, La Poste.

Pays visités :
Australie, États-Unis, Italie, R.F.A., Yougoslavie

Études sur :
La condition du travail dans la grande industrie
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PROMOTION 1976

BALME Didier Diplômé de l'École Supérieure de Commerce de Paris et de la
Columbia University School of Business, Adjoint au Représentant
de la BNP pour l'Amérique Centrale - Siège à Panama.

BAUDON Thierry Ancien élève de l'École du Génie Rural des Eaux et Forêts,
Économiste, Directeur des Financements Internationaux,
Lyonnaise des Eaux.

COUVEINHES Pierre Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Mines, Gérant au CIP Deutschland.

FONT REAULX (de) Benoît Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des Mines, Maîtrise
en Sciences Économiques, Banquier Conseil, Société Générale.

GENDREAU-MASSALOUX
Michèle

Diplômée de l'Institut d'Études Politiques de Paris, Agrégée
d'Espagnol, Docteur d'État ès Lettres, Présidente de la Commission
de surveillance et de contrôle des publications destinées à
l’enfance et à l’adolescence.

IDRAC Francis Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Préfet du Val
de Marne.

IFERGAN Benjamin Ancien élève de l'École Polytechnique, Ingénieur en Économie
Appliquée, Directeur, Rotschild et Associés.

KEENE Jean-Loup Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Inspecteur Général en service
extraordinaire, I.G.A.S., Ministère de l’Emploi et de la Solidarité.

PERRIN de BRICHAMBAUT Marc Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Agrégé de Géographie,
Conseiller d’État, Directeur de la Direction des Affaires
Juridiques, Ministère des Affaires Étrangères.

POSTAL François-Patrick Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale de
la Statistique appliquée à l'Économie, Directeur, Clinvest.

ROUILLEAULT Michel Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, ATFH, Alcatel Thomson.

WEITZMAN Marie-Chantal Ingénieur de l'Institut Industriel du Nord, diplômée de l'Institut des
Actuaires Français, Contrôle Général AXA France Assurances.

ZWINGELSTEIN Julien Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Strasbourg, Directeur adjoint à la
Direction des Affaires Sanitaires et Sociales de la ville de Paris.

Pays visités :
Égypte, États-Unis, Hongrie, Iran, Norvège, Pologne, Mexique

Une mission au Brésil a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la promotion 1971

Études sur :
Démographie française : quelle politique pour la France

parues dans « Pangloss » n° 7
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PROMOTION 1977
CORNIER Christophe Ancien élève de l'École Polytechnique, Ingénieur au Corps des

Mines, Président Directeur Général, Le Fer Blanc SA, Groupe
Usinor-Sacilor.

CRESPY Gilles Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Administrateur Civil,
Contrôleur d’État, Ministère de l’Économie, des Finances et de
l’Industrie.

DIMAGGIO Antoine Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des P et T, Direction
du Courrier, La Poste.

DUBOIS Rhoda-Nicole Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Jeunes Filles de
Sèvres, Professeur Agrégé d'anglais, Présidente, MAI
(Management Associates Int.).

GRIMOT Marc Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des Mines,
Responsable Ministériel pour les normes, Ministère de
l'Environnement.

GUYOT Régis Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Sous-Préfet, Préfet Délégué
pour la sécurité et la défense, Préfecture de la Région Rhône-
Alpes.

IDRAC Anne-Marie Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration, diplômée de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Député des Yvelines.

KONCZATY Michel Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, diplômé
de l'Institut d'Études Politiques de Paris, Fondé de Pouvoir, BNP.

LACOTE François Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur du développement international,
SNCF.

LAGARDE (de) Olivier Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Sous Directeur, Sous-
Direction des Industries du Bois, Ministère de l'Agriculture, de la
Pêche et de l'Alimentation.

LOIRET Christian Licencié ès Sciences, en Droit et en Sociologie, diplômé de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Directeur Adjoint au Corps de
l'Inspection Générale, UAP.

MAZODIER Myriem Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration, diplômée de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Inspecteur Général, Ministère
de l'Éducation Nationale, de la Recherche et de la Technologie.

NEME Jean-Paul Ingénieur Agronome, Ingénieur du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Conseiller Technique du Directeur Environnement et
Aménagement rural, Ministère du Développement rural et de
l’Environnement, Mauritanie.

VAN PARYS Bruno Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, Ingénieur de l'Armement,
Directeur du développement groupe, SNECMA.

WEYMULLER Benoît Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur des Participations, Banexi (BNP).

Pays visités :
Canada, États-Unis, RDA, RFA, Suède, Tchécoslovaquie

Études sur :
Enseignement supérieur et vie professionnelle

parues dans « Pangloss » n° 8
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PROMOTION 1978

BODMAN (de) Jean Ancien élève de l'École Polytechnique, et de l'École Nationale
d'Administration, Sous-Directeur, MSD Chibret.

DAUZIER Martine Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Jeunes Filles,
Agrégée de Lettres Classiques, Maître de conférence en
Littérature Médiévale, UER Lettres et Sciences Humaines,
Université de Paris XII.

DERUELLE Nathalie Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Jeunes Filles,
Agrégée de physique, Chercheur, Observatoire de Paris, CNRS.

GIGER François Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des Mines, Docteur
ès Sciences, Directeur Adjoint, Direction de l'Équipement / CNET,
EDF.

GRALL Georges Ancien élève de l'École Nationale d'Administration et de l'École
Nationale des Statistiques appliquées à l'Économie, Administrateur
Civil.

GUIEZE Jean-Luc Docteur en Droit, DES de Sciences Politiques, Chargé de Mission
Europe, EDF.

LAINE Sylvie DESS de Droit des affaires, Directeur, Présences.

LAJOIE Christian Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales,
Directeur - Adjoint, BNP.

SABAH Lucien Docteur État en Histoire, Docteur en Islamologie, Breveté d'Arabe
Maghrébin, Attaché au Ministère de l'Intérieur.

Pays visités :
Côte-d'Ivoire, États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Pologne, Québec

Études sur :
Pouvoirs publics et moyens d'information

Le jeu des pouvoirs et des médias

parues dans « Pangloss » n° 9
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PROMOTION 1979

BERTRAND Geneviève Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration,
Administrateur civil.

BRUNSWICK Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, Directeur Général Adjoint,
société Mors.

CACAS Joël Ancien élève de l'École Normale Supérieure, Ingénieur du Génie
Rural des Eaux et Forêts, Chef de la Section Qualité des Eaux,
Pêche et Pisciculture, CEMAGREF Aix-en-Provence.

CORNIOU Jean-Pierre Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Secrétaire
Exécutif, Société Sollac, Groupe Usinor-Sacilor.

GANSER Gérard Ancien élève de l'École Polytechnique, et de l'École Nationale
d'Administration, Président Directeur Général, Sofirad.

GUILLOTIN Jean-Pierre Diplômé de l'École Nationale Supérieure des P et T,
Administrateur des Services administratifs et financiers, OMS
Oncho - Ouagadougou.

JACOB Bernard Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Délégué Orientation et Valorisation,
Laboratoire Central des Ponts et Chaussées, Ministère de
l'Équipement, du Logement, des Transports et du Tourisme.

MOIROUD Roger Doctorat de Gestion de l'Université Paris-Dauphine, Direction de
l’Innovation, AXA Assurances.

PICARD Robert Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Directeur secteurs
technologies de l’information, STRATORG.

REINA Pierre Ancien élève de l'École Nationale des Ponts et Chaussées, DEA ès
Sciences de Gestion, Sous-Directeur d'Agence, BNP.

RIBAULT Roger Ancien élève de l'École Nationale de la Magistrature, Magistrat,
Tribunal de Grande Instance de Paris.

RICARD d'ESPOSITO Olivier Ancien élève de l'École Nationale des Mines, Spécialiste méthodes
d'évaluation des gisements, EEP – Zones nouvelles, Elf Aquitaine.

RUOLS Jean-Michel Architecte DPLG, Architecte-Urbaniste, Cabinet J.M. Ruols.

WEIL Alain Ancien élève de l'École Polytechnique, Master of Sciences de
l'Université de Berkeley (USA), Chargé de Mission à la
Délégation aux Affaires Internationales, Ministère de l'Industrie.

WOEHRLING Jean-Marie Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, DES Droit
public, Président du Tribunal administratif de Strasbourg.

Pays visités :
Corée du Sud, Espagne, États-Unis, Grande-Bretagne,

Indonésie, Japon, Martinique, Mexique, Norvège

Études sur :
La Mer

parues dans « Pangloss » n° 10
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PROMOTION 1980

ALEXANDRE ROCHE Sylvie Ancienne élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Chef du bureau de la viticulture, Ministère de l’Agriculture
et de la Pêche.

BIENAIME Jean-Pierre Ancien élève de l'ESSEC, de l'Institut d'Études Politiques de Paris et
de l'École Nationale Supérieure des P et T, Administrateur des
Télécommunications, Directeur Général, Nexus International.

CHIAPPORI Pierre-André Ancien élève de l'École Normale Supérieure, Agrégé de
Mathématiques, Doctorat 3e cycle en Sciences Économiques,
Professeur, Département d’Économie, Université de Chicago.

DARMON Daniel Diplômé de l'Institut de Statistiques des Universités de Paris,
Ancien élève du Centre d'Études et des Programmes Économiques,
Diplôme d'Études Supérieures de Sciences Économiques,
Conseiller Technique, Ministère des PME, du Commerce et de
l'Artisanat.

DUFFE Pierre Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Sous-Préfet,
Inspecteur, Inspection Générale de l'Administration, Ministère de
l’Intérieur.

GASZTOWTT Guillaume Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
d'Administration, Directeur Général Administratif et Financier,
Promodès.

LAUTECAZE Pascale Ancienne élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Conseiller Espaces Ruraux, DATAR.

MARECHAL Pierre Ancien élève de l'École Polytechnique, et de l'École Nationale de
la Statistique et de l'Administration Économique, Directeur des
Relations Humaines et Sociales, Champagne Pommery Lanson.

MARENDET François Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Sous-Directeur des Ports, Direction du
Transport Maritime des Ports et du Littoral, Ministère des
Transports, de l’Équipement et du Logement.

MICHEL Marc Ancien élève de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et
Forêts, Ingénieur du Génie Rural des Eaux et Forêts, Secr2taire
Général pour les affaires régionales, SGAR, Préfecture de région
Champagne-Ardennes.

RENARD Bruno Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, Sous-
Directeur,  Direction Réseau Bassin Parisien, BNP.

TIMSIT Alain Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications.

Pays visités :
Brésil, États-Unis, Japon, RDA, Singapour, Suède, Venezuela

Études sur :
L'emploi

parues dans « Pangloss » n° 11
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PROMOTION 1981
AZOULAY Bernard Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale

Supérieure des Télécommunications, Banque Hervet.

BARRAULT Yves Ancien élève de l'École Nationale de la Santé Publique, Directeur
Général de l'Hôpital St Joseph.

CHARON FOLBERTH Béatrice Ancienne élève de l'École Polytechnique, et de l'École Nationale
Supérieure d'Aéronautique, Directeur commercial France,
Aérospatiale Missiles.

CHEYRON d'ABZAC (du) Bénédicte Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration, Assistant
Manager of the US Commissary, US Embassy, Rangoon.

CHODORGE Gilbert Ancien élève de l'École Nationale de la Santé Publique et de
l'École Nationale Statistique et de l'Administration Économique,
Directeur de l'hôpital d'Orsay.

DOKHELAR Marie-Christine Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Jeunes Filles de
Paris, Agrégée de Physiologie-Biochimie, Chercheur, Institut
Cochin de génétique moléculaire à l’INSERM .

FINIDORI-LE-PICARD Joëlle Ancienne Interne des Hôpitaux de Paris, Directeur de Recherche
à l'INSERM.

GEORGES-PICOT Antoine Ancien élève de l'École Nationale d'Administration et de l'École
Nationale de la Statistique et de l'Administration Économique,
Bossard Consultants.

JAMET François Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Vice-Président, Northern
Central Europe, Global One.

LEGRAIN Pierre Ancien élève de l'École Normale Supérieure, Directeur du
Laboratoire Métabolismes ARN, Institut Pasteur.

MAGNIER Michel Docteur en Médecine, Chef de Clinique-Assistant, clinique
Urologique, Hôpital Necker.

MAYER Félix Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, Ingénieur d'Armement,
Directeur à la Direction Internationale, Compagnie Générale de
Chauffe.

MOULONGUET-DOLERIS Luc Docteur en médecine, Interne des Hôpitaux de Paris.

SERRE JAMET Marie-Paule Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration, Directeur
des Affaires de Santé, Pierre Fabre Participations

VASSELIN Martine Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Jeunes Filles de
Paris, Agrégation de Lettres modernes, Maître de conférences en
Histoire de l'Art, Université de Provence d'Aix-Marseille I.

YVERGNIAUX Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale du
Génie Rural des Eaux et Forêts, Chargé de mission Asie, Ouest
Atlantique.

Pays visités :
Brésil, Canada, Côte-d'Ivoire, Danemark, Égypte, États-Unis, Hongrie, Mexique

Études sur :
La Santé

parues dans « Pangloss » n° 12
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PROMOTION 1982
ARTOT Denis Ancien élève de l'Institut d'Études Politiques de Paris et de l'École

Nationale de la Santé Publique, licencié en droit, Directeur du
Département Santé, Société Auxiliaire d'Entreprise.

BARBEROUSSE Patrice Maîtrise de Droit Public, ancien élève de l'École Nationale de la
Santé Publique, Directeur, Hôpital National de Saint Maurice.

DUCORPS Pierre-Marie Ancien élève des Hautes Études Industrielles, de l'Institut
d'Administration des Entreprises et de l'Institut Supérieur des
Affaires, Gérant Paneurarisk UAP.

FALETTI François Docteur en droit, diplômé de l'Institut d'Études Politiques de Paris,
ancien élève de l'École Nationale de la Magistrature, Procureur
Général, Cour d’Appel de Lyon, Ministère de la Justice.

FERAL François Doctorat en 3e cycle en droit public, Maître de conférences en
droit public, Université de Perpignan.

FRISCH Jean-Paul Ancien élève de l'École Polytechnique, Organisateur
bancaire, BNP.

GRAND d'ESNON Antoine Ancien élève de l'Institut National Agronomique et de l'École
Nationale du Génie Rural des Eaux et Forêts, Ingénieur du GREF,
Enseignement Gestion de l'Eau, École Nationale du Génie Rural
des Eaux et Forêts.

MANGIAPAN Philippe Diplômé d'Études Supérieures de Sciences Économiques, diplôme
d'Études Comptables Supérieures, ancien élève de l'École
Supérieure des Sciences Économiques et Commerciales, Chef du
Département Communication interne, Direction de la
Communication, SNCF.

MARTIN Olivier Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, Directeur des opérations
internationales, Direction du Marketing et du Développement
International, Matra BAE Dynamics..

POCHET Frédéric Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Directeur de Programmes, Direction de la
Production des avions, Aérospatiale.

PONCET Patrick Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale de
la Statistique et de l'Administration Économique, Administrateur de
l'Institut National de la Statistique et des Études Économiques.

VALLANCE Michel Ancien élève de l'École Normale Supérieure et de l'École
Nationale du Génie Rural des Eaux et Forêts, Directeur d’études,
Département des Recherches Techniques, Office National des
Forêts.

Pays visités :
États-Unis, Grande-Bretagne, Hongrie, Italie, Japon, R.F.A, Suède

Études sur :
Le consumérisme : consommateurs et vie économique

parues dans « Pangloss » n° 13
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PROMOTION 1983
ANASTASY Christian Ancien élève de l'École Nationale de la Santé Publique, Direction des

Hôpitaux de Paris, Directeur Général Adjoint, Mutualité de la Loire.

CHARAIX Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des Mines de
Paris, Directeur Agence Technique Régionale Paris Normandie Centre,
S.F.R.

COSTERG Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale de la
Statistique et de l'Administration Économique, Délégation Russie, Elf.

COURTIOL Thierry Ancien élève de l'École Normale Supérieure de l'Enseignement Technique,
Agrégé d'Économie et Gestion, diplômé d'études approfondies de
Management Public, Management Consultant, IBM Consulting.

DASSONVILLE Sabine Ancienne élève de l'École Nationale de la Statistique et de l'Administration
Économique, Chef de Produit Amériques, Direction Générale France, Air
France.

DENUELLE Pierre Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale de la
Statistique et de l'Administration Économique, diplômé de l'Institut d'Études
Politiques de Paris, diplômé d'études approfondies de Finance
Internationale, Attaché Ferroviaire, Poste d'Expansion Économique
Français, Pékin (Chine).

DOUARD Pascal Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des Ponts et
Chaussées, Chargé de la Sous-Direction des Risques Majeurs et Délégué
Adjoint, Direction de la Prévention de la Pollution et des Risques, Ministère
de l’Aménagement du Territoire et Environnement.

HARDY Constant Ancien élève de l'École Normale Supérieure et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, diplômé d'études approfondies de
Mécanique des Fluides, Agrégé de Physique et Chimie, Ingénieur, Sous-
Direction Recherche et Développement, La Poste.

HAURIE Bernard Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, de l'École
Nationale d'Administration et de l'École Nationale Supérieure des P et T.

KERRELLE Philippe Ancien élève de l'École Supérieure des Sciences Économiques et
Commerciales, General Manager Bayerische-Vereinsbank, AG.

LAVARDE Patrick Ancien élève de l'Institut National Agronomique et de l'École Nationale du
Génie Rural des Eaux et Forêts, Directeur Général, CEMAGREF.

MONTFORT (de) François Ancien élève de l'École Supérieure de Commerce de Paris, Directeur
Général, Caminno.

REMUS Caroline Ancienne élève de l'Institut National Agronomique, Ingénieur de l'École
Nationale du Génie Rural des Eaux et Forêts, Directeur du Département
Ingénierie, Banexi - BNP.

SABATIER Michel Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale Supérieure
des Techniques Avancées, Sous-Directeur responsable Commercialisation
et Structuration Financière, Banque Indosuez.

Pays visités :
Autriche, Canada, Chine, Grande-Bretagne, Italie, Tchécoslovaquie

Une mission en Inde a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats des promotions 1977 et 1978

Études sur : Les entreprises publiques : conditions d'une bonne gestion

parues dans « Pangloss » n° 14
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PROMOTION 1984
ARNAUD Serge Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des

Ponts et Chaussées, Directeur du Développement, Secrétariat
d’État à la Coopération.

AUFRANT Marc Ancien élève de l'École Nationale de la Statistique et de
l'Administration Économique, Chargé de Mission auprès du
Directeur de la Statistique d'Entreprises, INSEE.

BARDET - CUISNIER Laurence Ancienne élève de l'Institut d'Études Politiques de Bordeaux et de
l'École Nationale de la Santé Publique.

BOURDEL Christian Ancien élève de l'Institut National Agronomique Paris-Grignon et
de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et Forêts, Ingénieur
Chercheur, département TERA, le CIRAD.

CHARPENTIER Patrick Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales,
Directeur de département, Adjoint au Directeur du fret, Direction
du fret à la SNCF.

FORBES Pierre Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Mines, Directeur de la division Gisements RFOO, Institut Français
du Pétrole.

FUNCK-BRENTANO DE
BRANCOVAN Bettina

Ancienne élève de l'Université d'Oxford (Master en sciences
économiques) et de l'Institut Européen d'Administration des
Affaires, Directeur Général, Action Communication Finance.

GUICHARD Françoise Ancienne élève de l'École des Hautes Études Commerciales,
Conseiller Social, Chef de Cabinet du Directeur du Personnel et
des Relations Sociales, EDF-GDF.

LANDOUER Pierre-Yves Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées, Chargé de mission, département des études
informatiques, NATEXIS Banque.

MARCHAT Hubert Ancien élève de l'Institut d'Études Politiques de Paris, et de l'École
des Hautes Études Commerciales, Responsable Clientèle Française
et Multinationale, BNP Singapour.

MEUNIER Philippe Ancien élève de l'Institut d'Études Politiques de Paris, diplômé
d'Études Supérieures Économiques, Direction Générale Affaires
Internationales, Caisse des dépôts et consignations.

MONIRA François Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, Directeur, Giat Industries.

RICAUD Claude Ancien élève de l'École Nationale Supérieure d'Ulm et de l'École
Nationale Supérieure des Télécommunications, Responsable
Informatique Spatiale, Matra Marconi Space.

SAUVAGE Joëlle Ancienne élève de l'Institut d'Études Judiciaires de Paris et de
l'École Nationale de la Magistrature, Magistrat.

SEJOURNE Jean-Baptiste Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, STS.

Pays visités :
Canada, États-Unis, Hongrie, Japon, Mexique, Pays-Bas, RFA, Singapour

Études sur :
Le commerce extérieur et la balance des paiements

parues dans « Pangloss » n° 15
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PROMOTION 1985
CATTA Elisabeth Ancienne élève à la Faculté de Droit et des Sciences Économiques

de Rennes et de l'École Nationale de la Magistrature de Bordeaux,
Magistrat au Tribunal de Grande Instance de Paris, Mission de
codification, sous-direction des compétences et des institutions
locales, Direction Générale des Collectivité Locales, Ministère de
l'Intérieur.

COULOMB Françoise Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Cachan,
Assistante normalienne, Agrégée à l'Université de Paris-Dauphine.

HENRY Jean-Pierre Ancien élève de l'École Normale Supérieure de Saint-Cloud et de
l'Institut National Agronomique Paris-Grignon, Ingénieur
Agronome, Agrégé de Sciences Naturelles, Conservatoire
botanique national de Porquerolles.

KIRCHNER Hubert Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, Directeur de la Stratégie,
Nuclétudes, groupe Aérospatial.

LEBLANC François Ancien élève de l'École Supérieure des Sciences Économiques et
Commerciales, Rédacteur Principal, BNP.

LEFAVRAIS-SICARD Monique Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Sèvres,
Responsable de la Production Scientifique, Département
Audiovisuel, CNRS.

MATHAN (de) Marie-Laure Ancienne élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieures des Mines de Paris, Cadre à EDF, Centrale Nucléaire
de Saint Alban.

SABOTIER Françoise Ancienne élève de l'École Nationale de la Santé Publique, Docteur
en Économie et en Gestion des Institutions non marchandes,
Directeur-Adjoint, Hôpital Saint-Antoine.

SOUZY Jean-Pierre Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Secrétaire Général, CNRS.

ZERMIZOGLOU Philippe Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Directeur Général, ATLAS
France S.A.

Pays visités :
Canada, États-Unis, Grande-Bretagne, Kenya, RFA, Suède

Une mission en URSS a également été réalisée
par un groupe d'anciens lauréats des promotions 1979 et 1980

Études sur :
La sauvegarde de l'environnement

parues dans « Pangloss » n° 16
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PROMOTION 1986
BANCEL-CHARENSOL Laurence Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Cachan,

Agrégée d'Économie et Gestion, Enseignant-Chercheur, UFR
Économie et Gestion, Université de Marne-la-Vallée.

BRUDER Jean Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Ingénieurs des
Télécommunications, Attaché à la Direction du développement
Arjo Wiggins.

BUET Georges-Edouard Ancien élève de l'Institut Universitaire de Technologie de la
Rochelle et de l'École Nationale Supérieure des P et T, Rapporteur
à la Cour des Comptes.

GOLFOUSE Anny Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration, Agrégée de
Lettres modernes, Administrateur Civil, Sous-Directeur de
l'Évaluation et de l'Organisation Hospitalière, Direction des
Hôpitaux, Ministère de la Santé Publique et de l'Assurance
Maladie.

GREGOGNA Thérèse Ancienne élève de l'École Nationale de la Magistrature et de
l'Université de Droit et des Sciences Sociales de Paris, Premier
substitut, Parquet du Tribunal de Grande Instance de Paris.

LINOIS Jean-Michel Ancien élève de l'École Nationale d'Administration et de l'École
Nationale Supérieure des P et T , Doctorat en Géographie
Économique, Direction Générale des P et T, Chargé de Mission,
Direction Générale des Postes et PTT, Ministère de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie.

MAZE Catherine Ancienne élève de l'École Nationale de la Santé Publique,
Directrice Centre Hospitalier Jeanne-Delanoue.

NEMETH Marie-Anne Ancienne élève de l'École des Hautes Études Commerciales,
Adjoint au responsable des opérations second, nouveaux marchés
et introduction en bourse, Direction Actions, Société Générale.

PAULMIER Nicolas Ancien élève de l'École Normale Supérieure d'Ulm et de l'Institut
Pasteur, Directeur associé, Electra-Fleming.

SAIMPERT Philippe Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, Cadre
EDF-GDF.

Pays visités :
Canada, Corée du Sud, États-Unis, Grande-Bretagne, Japon, RFA

Une mission en Inde a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la promotion 1981

Études sur :
Recherche et innovation : moteurs du dynamisme économique

parues dans « Pangloss » n° 17
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PROMOTION 1987
BENNAMIAS Dominique Ancienne élève de l'École de Psychologues Praticiens, Chargée de

Mission pour la Communication Interne des Réseaux
Commerciaux, UAP.

COHEN - HARTMAN Nathalie Ancienne élève de l'École des Hautes Études Commerciales,
Crédits syndiqués et financements spéciaux, Division financière,
BNP.

DE WARREN Nicolas Ancien élève de l'Institut d'Études Politiques de Paris et de l'École
Nationale d'Administration, Administrateur Civil, Chargé de
mission, Direction Internationale, Elf Atochem.

DURAND Norbert Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales, Chef du
Service Marketing Industrie, Direction Commerciale, GDF.

FRYDE Gilles Ancien élève de l'École des Ingénieurs de la Ville de Paris,
Conseil en Ressources Humaines.

GATTY Jean Ancien élève de l'École Normale Supérieure, Agrégé de
Philosophie, Chercheur à la Fondation Thiers, Institut de France.

GAUTHIER Roger-François Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Agrégé de
lettres classiques, Sous-directeur des Enseignements et diplômes,
Directeur Général, Centre National de Documentation
Pédagogique.

JOUETTE - REMY Brigitte Ancienne élève de l'Institut d'Études Politiques de Paris et de
l'École Nationale d'Administration, Administrateur Civil, Adjoint au
Directeur des Ressources Humaines, Caisse des dépôts et
consignations.

KRAMARZ Francis Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale de
la Statistique et de l'Administration Économique, Centre de
recherches en économie et statistiques, section formation
professions, INSEE.

LERMINAUX Christian Ancien élève de l'École Normale Supérieure de Cachan, DEA
Physique atomique et moléculaire, thèse 3e cycle-labo-phys. des
lasers, Manager Composants Optoélectroniques,  Corning Europe
Inc.

Pays visités :
États-Unis, Italie, Japon, RFA

Une mission au Canada a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la promotion 1982

Études sur :
Entreprise et système éducatif

parues dans « Pangloss » n° 18
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PROMOTION 1988
ANGLEJAN-CHATILLON (d')
Nicole

Ancienne élève de l'École Supérieure des Sciences Économiques
et Commerciales, de l'Institut d'Études Politiques de Paris.

ANGLEJAN-CHATILLON (d')

Jérôme

Ancien élève de l'École Supérieure de Commerce de Paris,
Responsable Produit Sol-Vol, Direction Générale Antilles,
Guyane, Océan Indien, Air France.

BOYSSON (de) Olivier Ancien élève de l'École Nationale des Mines de Paris, Attaché de
Direction, Direction des Études Économiques et Financières,
Banque Paribas.

BRISSAUD Pascal Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales de
l'Institut d'Études Politiques Paris, de l'École Nationale
d'Administration et de l'École Nationale Supérieure des P. et T.,
Docteur en Économie, ENS PTT.

HUET-GUIEYSSE Sophie Ancienne élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
des Ponts et Chaussées.

HUSSLER Noël Maîtrise en Économie et maîtrise en Psychologie, Direction
Internationale - Asie, EDF.

LADOUCETTE Martine Ancienne élève de l'École Nationale de la Santé Publique, de
l'Institut d'Études Politiques de Paris, Attachée de Direction au
Centre Hospitalier Esquirol.

LE PESQUEUR Jean-Marc Ancien élève de l'École Supérieure des Sciences Économiques et
Commerciales, Ground Handling Agreements Manager, Air
France.

MARMONIER Luc Ancien élève de l'École Normale Supérieure d'Ulm, Spécialités :
Histoire et Gestion (Marketing, Communication, Stratégie). Élève -
fonctionnaire stagiaire, Université Paris X.

MOLLARD Michel Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Techniques Avancées, D.E.A en Économie
appliquée, Direction du Trésor, Ministère de l'Économie, des
Finances et de l’Industrie.

MORELLET Paquita Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Sèvres,
Agrégée de Lettres, Conseiller technique au Cabinet du Ministre,
Ministère de l'Éducation Nationale, de la Recherche et de la
Technologie.

VIALA Thibaud Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Directeur , Klee (SSII).

Pays visités :
États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Japon, RDA, RFA

Une mission en Suède a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la promotion 1983

Études sur :
La communication interne et externe des grandes entreprises

parues dans « Pangloss » n° 19
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PROMOTION 1989
BAYLE Patrick Ancien élève de l'École Supérieure d'Électricité, EDF-GDF

Services.

DEPERROIS Hervé Ancien élève de l'Institut National Agronomique de Paris Grignon
et de l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et Forêts,
Secrétaire Général, Centre National d'Études Vétérinaires et
Alimentaires.

DESCHAMPS Michel Ancien élève de l'École Centrale de Lyon et de l'École Nationale
Supérieure des Pétroles et des Moteurs, Ingénieur Chef du Projet
Emeraude, Division Valorisation, Elf Aquitaine.

DONAT-BOUILLUD Jacques Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Directeur du Département
Marketing et Animation des Ventes, TéléDiffusion de France.

FOLLAIN Moncef Ancien élève de l'École Normale Supérieure d'Ulm (Section
Histoire) et de l'Institut d'Études Politiques de Paris, Auditeur
financier, Cabinet Robert Mazars.

GRISONI Jacques Ancien élève de l'École Nationale de la Santé Publique, Maîtrise
de Mathématiques, Chef de la Division Équipements des Matériels
Médicaux, et Innovations Technologiques, Direction des Hôpitaux,
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité.

GUERIN Jean-Brice Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Directeur Général, Lyreco
Office Products.

KHELIF Stéphane Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des
Ponts et Chaussées et du Collège des Ingénieurs, Chef du service
maritime, Direction départemental de l’équipement du Var.

LASSERRE Annick Ancienne élève de l'Institut National Agronomique de Paris
Grignon et de l'Institut d'Administration des Entreprises, Telecom
Développement.

MOYNE - GUERARD Laurence Ancienne élève de l'École Supérieure de Commerce de Paris,
Direction du fret, Délégation du développement, SNCF.

PEYRAT Olivier Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Ingénieur au Corps des
Mines, Directeur Général, AFAQ (Association Française pour
l'Assurance de la Qualité).

POINSSOT Marie-Hélène Ancienne élève de l'École Nationale de la Magistrature, Maîtrise
de droit, Conseiller, Direction adjoint ressources humaines,
Production-Transport, EDF-GDF.

Pays visités :
Espagne, États-Unis, Grande-Bretagne, RFA, Singapour, Suède, Taiwan

Une mission en Suède a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la promotion 1984

Études sur
Les nouvelles formes de management face à la compétition économique

parues dans « Pangloss » n° 20
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PROMOTION 1990

ACHILLE Etienne Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Directeur des
Relations Institutionnelles, Eurodisney.

CANOVA-EICHWALD Marielle Ancienne élève de l'Institut d'Études Politiques de Paris, Attachée
EDF, bureau de Bruxelles.

COLAS Damien Ancien élève de l'École Normale Supérieure d'Ulm, Chargé de
recherches, Centre d’Études Franco-Italienne, CNRS.

DEFFONTAINES Danielle Ancienne élève de l'École Nationale Supérieure des
Télécommunications, Ingénieur économiste, Direction de la
Stratégie, EDF.

LE THEULE François-Gilles Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
d'Administration, Administrateur Civil, Commission des
Communautés Européennes.

MARLIER - SUTTER Aude Ancienne élève de l'École Nationale de la Santé Publique,
Assistance Publique, Direction des Affaires Internationales,
Assistance Publique de Paris.

Pays visitée :
Allemagne, États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Japon

Une mission en Inde a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la Fondation

Études sur :
Les nouvelles entreprises de la culture

parues dans « Pangloss » n° 21
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PROMOTION 1991
BOYER Olivier Institut d'Études Politiques (Paris), École Nationale de la Santé

Publique, Bureau du financement des hôpitaux, Direction des
Hôpitaux, Ministère de l’Emploi et de la Solidarité.

DAVIDSON-LANCIER Annie-
Claude

École Supérieure d'Électricité, Maîtrise de physique-chimie,
Auditeur, Inspection Générale, EDF.

DELORME Alain École Polytechnique, École Nationale Supérieure des
Télécommunications, Directeur Régional, Direction Régionale du
Sud-Ouest, TéléDiffusion de France.

GASQUET Gérard Institut d'Études Politiques de Grenoble, Maîtrise d'histoire, Chef du
Bureau des Concours de recrutement des Professeurs agrégés et
certifiés, Ministère de l'Éducation Nationale, de la Recherche et
de la Technologie.

GAUTIER Maryse École Nationale des Ponts et Chaussées, Institut d'Administration
des Entreprises, DESS - Certificat d'Aptitude à l'Administration
d'Entreprise, Municipal Engineer, Chargée de projets de
Développement Urbain sur l'Afrique du Nord, World Bank.

JOUVE Jacques Institut d'Études Politiques d'Aix-en-Provence, DEA d'histoire
militaire et défense (Paris-Sorbonne), Directeur-Adjoint, BNP,
Philippines.

QUINTALLET Jacques École Normale Supérieure (rue d'Ulm), Agrégé de lettres,
Doctorat de lettres ; Doctorat en Sciences de Gestion, Université
de Paris-Sorbonne et École des Hautes Études Commerciales,
Enseignant-chercheur à l'Université Paris III Sorbonne et à HEC.

VIDEAU Jean-Christophe École Polytechnique, École Nationale Supérieure des Techniques
Avancées, Ingénieur de l'armement, SPAé/STA, Ministère de la
Défense.

VINÇON Philippe Institut National Agronomique de Paris-Grignon, École Nationale
du Génie Rural des Eaux et des Forêts, Chef du bureau de l’Union
Européenne, Direction de la production et des échanges, Sous-
Direction des Affaires Européennes, Ministère de l’Agriculture et
de la Pêche.

Pays visités :
Allemagne, Belgique, Espagne, États-Unis, Grande-Bretagne, Japon, Pologne, République

Fédérative Tchèque et Slovaque, Suisse,

Une mission en Hongrie a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la Fondation

Études sur : Quelle place pour quelle Europe ?

parues dans « Pangloss » n° 22
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PROMOTION 1992
AILLOUD Claire Ancienne élève de l'École Nationale de la Santé Publique, Attachée de

Direction, Centre Hospitalier Spécialisé Valvert de Marseille.

CHOUCHET (du) Sandrine Ingénieur Agronome, Agronomie tropicale, France-Active.

FAUVEAU Alain Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale des Ponts et
Chaussées, Directeur-Adjoint, Direction départementale des Alpes
Maritimes.

FIRCHOW Thilo Diplômé d'Études Approfondies en Sciences Criminelles, Ancien élève de
l'École Nationale de la Magistrature, Sous-Préfet, Chef de Cabinet du
Directeur Général de la Police Nationale, Ministère de l’Intérieur.

FISCUS Laurent Ancien élève de l'École Nationale d'Administration, Administrateur Civil,
Sous-Préfet auprès du Préfet de la région Nord-Pas-de-Calais.

GAL Gilles Ingénieur des Travaux Publics de l'État, Chef de Projet, Service
Information et Communication, Ministère de l'Équipement, des Transports
et du Tourisme.

GALIMBERTI Michel Ingénieur de l'École Centrale de Paris, Ingénieur, Comité de la Prospective,
EDF production Transport.

GUIGNARD Philippe Ingénieur du Génie Rural des Eaux et Forêts, Ancien élève de l'École
Nationale de la Statistique et de l'Administration Économique, Chef du
Service Régional de l'Environnement Industriel, Adjoint au Directeur
régional, DRIRE Pays de Loire.

JEANNOT François Ingénieur de l'École Centrale de Paris, Chef de la Division de la Prévention
des Risques Professionnels, Direction des Ressources Humaines, SNCF.

LOISON Dominique Ancien élève de l'École Nationale de la Santé Publique, Délégué Régional,
l’Association Nationale pour la Formation Permanente du Personnel
Hospitalier.

PITTARO Sylvie Diplômée d'Études Supérieures Économiques et d'Études Comptables
Supérieures, ancienne élève de l'ENSPTT, Administrateur, Sommepost.

ROUX Emmanuel Diplômé d'Études Approfondies en Sciences Administratives, Commissaire
de Police, Institut des Hautes Études de la Sécurité Intérieure, Ministère de
l'Intérieur.

SAHA Kirti Chandra Master in Physics, Bachelor in Law de l'Université de Delphi (Inde), Institut
International d'Administration Publique, Commissioner Purnea Division
Bihar

SION Jean-Luc Ingénieur Commercial de l'Université de Mons (Belgique), Administrateur
Principal Adjoint, Direction informatique, centre de calcul, Commission
Européenne.

TISSOT Bruno Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale de la
Statistique et de l'Administration Économique, Responsable Conjoncture
Allemande, Direction de la Prévision, Ministère de l'Économie, des
Finances et de l’Industrie.

Pays visités : Allemagne, Égypte, États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Mexique.

Une mission en Turquie a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la Fondation

Études sur : Europoles et banlieues

parues dans « Pangloss »n° 23
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PROMOTION 1993

BELORGEY Agnès Ancienne élève de l'École Polytechnique et de l'École Supérieure
des Mines de Paris Adjoint du Service Éclairage Public, EDF-GDF
Services.

BOUDIER Stéphane Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale
Supérieure des Télécommunications, France Telecom.

DELVART Xavier Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales et de
l'École Nationale Supérieure des Postes et Télécommunications,
Administrateur, Chef du Bureau des Affaires Internationales,
Direction Générale des Postes et Télécommunications, Ministère
de l’Économie, des Finances et de l’Industrie.

DUBOURG Régis Ancien élève de l'Institut National Agronomique de Paris et de
l'École Nationale du Génie Rural des Eaux et Forêts, Chef du
bureau des fruits et légumes et de l’horticulture, Ministère de
l'Agriculture, de la Pêche.

KLIOUTCHNIKOV Anatole Institut Militaire de Moscou, Institut International d'Administration
Publique, Directeur Commercial, SCHNEIDER ELECTRIC,
Moscou.

LAMPAERT Marie-Claire Ancienne élève de l'École Nationale d'Administration et de l'École
Nationale Supérieure des Postes et Télécommunications, Stratégie
Internationale, Direction du Développement International,
Direction Générale, France Telecom.

PEUCHANT François Ancien élève de l'École des Hautes Études Commerciales,
Responsable Programmation, Direction Déléguée à
l’aménagement et au patrimoine - Agence d'Études des Gares,
SNCF.

PLAZIAT Jean-François Ancien élève de l'École Nationale Supérieure de Techniques
Avancées et de l'École Nationale Supérieure du Pétrole et des
Moteurs, Chef du service production exploitation, Direction de la
Recherche - Département réservoirs souterrains, GDF.

RIBET Isabelle Ancienne Élève de l'École Supérieure des Mines de Paris,
Ingénieur de Recherche, C.E.A., MARCOULE.

SCHREIBER Kristin Diplômée de l'Institut d'Études Politiques de Paris, Ancienne élève
du Collège d'Europe, Hautes Études Économiques Européennes,
Administrateur, Commission Européenne.

de la VILLEON Béatrice Ancienne élève de l'École Nationale Supérieure d'Agronomie et
des Industries Agroalimentaires de Nancy, Analyste Industriel,
BNP

Pays visités :

Allemagne, Canada, États-Unis, Inde, Pologne, Suède, Thaïlande

Études sur :Entreprise et Environnement
parues dans « Pangloss » n° 24
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PROMOTION 1994

BENTOUMI Marie Ancienne élève de l'École Supérieure des Sciences Économiques
et Commerciales, Chef du Service Commercial de la Région Ile de
France, GDF.

BOUJET Fabrice Ingénieur Civil de l'École Nationale des Ponts et Chaussées,
Directeur de l'Établissement d’Even-Nancy- Bar le Duc, SNCF.

CAUSSE David Diplômé de l'Institut d'Études Politiques de Bordeaux, licencié en
Droit, Ancien élève de l'École Nationale de la Santé Publique,
Directeur d'Hôpital, Directeur Général de l'Association Élan
Retrouvé.

GIBERT-MOIZAN Corinne Diplômé d'Études Supérieures d'Administration Publique, Chargé
de Mission au Cabinet du Ministre, Ministère de la Coopération.

MERLINI Catherine Diplômée d'Études Approfondies de Lettres Modernes, licenciée
en Anglais, Chargée des Ressources Humaines à la Délégation
Interministérielle à la Ville et au Développement Social Urbain.

MIZZI Jean-Claude Ancien élève de l'École Nationale Supérieure des Postes et
Télécommunications, Administrateur, Expert National Détaché,
Commission Européenne.

MOUNAUD Patrick Ancien élève de l'École Nationale d'Administration Pénitentiaire,
Diplôme d'Études Approfondies en Droit Public, Adjoint au Sous-
Directeur des Affaires Administratives, Chef du Service
d'Evaluation de Contrôle de gestion, Direction de l'Administration
Pénitentiaire, Ministère de la Justice.

SHANKAR Malini Ancienne élève de l'École d'Administration Nationale d'Inde,
Diplômée de l'Asian Institute of Management (Philippines), Institut
International d'Administration Publique, Secrétaire Général
Adjoint, Ministère de la Planification, Bombay (Inde).

ZELENKO Ivan Ingénieur Civil de l'École Nationale des Ponts et Chaussées,
diplômé de l'Institut d'Études Politiques de Paris et d'Études
Approfondies en Finances, Crédit Agricole.

Pays visités :
Allemagne, États-Unis, Grande-Bretagne, Hongrie, Jordanie, Portugal

Une mission en Afrique du Sud a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la
Fondation

Études sur :  Responsabilité individuelle, garanties collectives

parues dans « Pangloss » n° 25
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PROMOTION 1995

CASTERMAN Hervé Ancien élève de l'École Polytechnique et de l’École Nationale des
Ponts et Chaussées, Chef du Service Technique, Direction
Production Transport de la Région Ile de France, Gaz de France

COZON Pascale Diplômée de l'Institut d'Études Politiques de Paris et Licenciée ès
sciences économiques, Responsable Formation de Développement
Professionnel, La Poste

DURAND Béatrice Diplômée de l'Institut d'Études Politiques de Paris , Administrateur
des Postes et Télécommunications, Agence Nationale des
Fréquences.

KOSSAÏRI Karima Ancienne élève de l'École d'Administration d’Alger, auditeur à
l’Institut International d'Administration Publique de Paris.

LAGADEC Olivier Diplômé de l'Institut d'Études Politiques de Paris et de l’Université
de Rennes, Économiste au Service Économie et Prospective,
Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie.

LAVERGNE Emmanuelle Diplômée de l’École Supérieure de Commerce de Reims et de
l'Institut d'Administration des Entreprises d’Aix, Direction
Départementale Gironde, Direction Commerciale Grand Public,
La Poste.

MEGANCK Marie-Pierre Diplômée de l’Université Paris X, Chef de bureau infrastructure,
financement et domaine, Direction des transports terrestres, sous-
direction des transports par voies navigables, Ministère de
l’Équipement, du Transport et du Logement..

de MONTLEAU Amaury Ancien élève de l'Institut National  Polytechnique de Grenoble,
École Nationale Supérieure d'Ingénieurs Électriciens, Ingénieur
Commercial, EDF-Entreprises Sud-Ouest.

MOURET Bernard Ancien élève de l'École Supérieure d’Électricité, Agence de
Haute-Provence, EDF-GDF Services.

POITRENAUD Olivier Ancien élève de l'École Polytechnique et de l’École Nationale des
Ponts et Chaussées, diplômé de l'Institut d'Études Politiques de
Paris, Directeur du Contrôle de gestion, SNCF Région de Lyon.

ROUGE Odile Ancienne élève de l’École Nationale Supérieure des
Télécommunications, Ingénieur, Air France

VERMEILLET Anne Ancienne élève de l'École Catholique des Arts et Métiers de Lyon,
Adjoint au Chef d’Agence de Saint-Nazaire, EDF-GDF Services
Saint-Nazaire, Loire Océan.

Pays visités :
Allemagne, Autriche, Canada, Espagne, États-Unis, Finlande,

Grande-Bretagne, Irlande, Pologne, Suède

Une mission en Afrique du Sud a également été réalisée par un groupe d'anciens lauréats de la Fondation

Études sur : L'insertion professionnelle des jeunes

parues dans « Pangloss » n° 26
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PROMOTION 1996
AUDOUY Christelle Ancienne élève de l'École Polytechnique Féminine, Ingénieur généraliste -

DEA robotique, La Poste.

BUCHEL Christian Ancien élève de l'École Supérieure d'Électricité, Directeur Commercial,
EDF-GDF Services Val de Charentes.

DELZANT Eric Diplômé de l'Institut d'Études Politiques de Paris, ancien Élève de l'École
Nationale d'Administration (1988), Sous-Préfet, Secrétaire Général pour les
affaires régionales, Préfecture de la Région de Haute-Normandie.

GAUTIER Pierre-Etienne Ancien élève de l'École Centrale de Paris, Docteur Ingénieur , Chef de la
Division de Sciences Physiques, Direction de la Recherche, SNCF.

GROS Nicolas Diplômé de l'Institut d'Études Politiques de Paris, ancien élève de l'École
Supérieure des Sciences Économiques et Commerciales, DESS de Finance,
Paris IX, OAT, Groupe Air France.

LU Bao Institut des Chemins de fer (Chine), Droit commercial à l'Université des
Lois (Chine), Auditeur à l'Institut d'Administration Publique de Paris.

MONTES Christian Ancien élève de l'École Normale supérieure d'Ulm, - agrégé de
Géographie -, DEA de Sciences Sociales, Docteur Européen en
Géographie et Aménagement, Maître de Conférences à l'Université de
Lyon 2.

PORTALEZ Cyril Ingénieur du Génie Rural et des Eaux et Forêts, Ingénieur agronome de
l'Institut National Agronomique Paris-Grignon, Master of Sciences en
Économie Agricole -Université de Californie à Davis, Chef du Service
Aménagement à la D.D.A.F. de l'Essonne, Ministère de l'Agriculture et de
la Pêche.

RIBAULT Anne Ancienne élève de l'École Normale Supérieure de Cachan, Agrégée
d'Économie et Gestion, DEA d'Économie : économie des Institutions,
Attachée temporaire d’enseignement et de recherche, CREREG,
Université de Rennes I.

ROMAN Nathalie Diplômée de l'Institut d'Études Politiques de Strasbourg, ancienne élève de
l'École Nationale de Santé Publique, Directeur des Finances à l'hôpital
Saint-Louis.

ROUSSEL Thibaut Ancien élève de l'École Polytechnique et de l'École Nationale Supérieure
des Télécommunications, Ingénieur du Corps des Télécommunications,
Directeur Technique Réseau Local, France Telecom Bourgogne

Pays visités
Allemagne, Canada, Corée du Sud, Espagne, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Pologne, USA

Études sur : Administrations, entreprises et aménagement du territoire

parues dans « Pangloss » n° 27
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PROMOTION 1997
BONNAL Bénédicte Ancienne élève de l’École Supérieure de Commerce Marseille -

Provence, Direction des Affaires Européennes et Internationales,
La Poste.

BRAVO-PERALTA Martin DEA en Droit du Travail - Mexique, Docteur en Droit
International Privé – Paris II, Auditeur à l'Institut International
d'Administration Publique - Paris.

CAUSSE Olivier Ancien élève de l’Institut National Polytechnique de Grenoble,
Docteur en informatique, Ingénieur de recherche, Observatoire
Astronomique de Strasbourg.

COULOMB Yves Ancien élève de l’École Polytechnique et de l’École Nationale
Supérieure des Télécommunications, Directeur Régional,
Direction Régionale Est, TéléDiffusion de France.

DUGAS Brigitte Ancienne élève de l’École Supérieure de Commerce de Reims,
Air France Industries.

FELLAHI-BROGNAUX Brigitte Diplômée de l’Institut d’Études Politiques de Paris, ancienne élève
de l’École Normale Supérieure d’Ulm - Agrégée de Sciences
Sociales - et de l’École Nationale d'Administration, Administrateur
civil, Ministère de l'Intérieur.

HABERT Frédéric Ancien élève de l’Institut National des Télécommunications,
Responsable Département Formation Commerciale, France
Telecom - SNE Nantes.

JOLIE Paul Ancien élève de l’École Polytechnique, Corps des
Télécommunications, MBA Theseus, Directeur Financier - France
Telecom - Direction Régionale Bourgogne.

MACCHI Denis Ancien élève de l’École Normale Supérieure d’Ulm - Agrégé de
Mathématiques, Corps des télécommunications, France Telecom -
Transpac.

MADINIER Blandine Ancienne élève de l’École Normale Supérieure de Cachan,
- Agrégée d'Économie et Gestion - et de l’École des Hautes
Études en Sciences Sociales, Enseignant - Chercheur, Université
de Marne-la-Vallée.

PIERRE Jocelyn Ancienne élève de l’École Normale Supérieure de Cachan –
Agrégée d'Économie et Gestion, DEA Sociologie, diplômée de
l’Institut d’Études Politiques de Paris, Ingénieur de Recherche,
chargée d’études, Ministère de la Culture et de la Communication

SERVANT-VOLQUIN Yves Ancien élève de l'École Nationale de Santé Publique, diplômé de
l’Institut d'Études Politiques de Paris, Directeur d'hôpital, chargé de
mission, Ministère de l'Emploi et de la Solidarité

Pays visités
Afrique du Sud, Allemagne, Canada, Corée, Espagne, États-Unis, Finlande, Grande-Bretagne, Japon, Mexique

Une mission au Mexique a également été réalisée par un groupe d’anciens lauréats de la promotion 1992

Études sur : L’entreprise, l’administration et les nouveaux moyens de communication

parues dans « Pangloss » n°28
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PROMOTION 1998
Helen BURZLAFF Institut d’Études Politiques de Lyon

Institut de Gestion de Rennes - DESS Gestion Ressources Humaines
Détachée permanente d'EDF à la Fédération Chimie Énergie - CFDT,
Branche des Industries Électriques et Gazières

Didier CAZELLES École Nationale des Ponts et Chaussées – Ingénieur civil
Institut d’Études Politiques de Paris - Directeur de l'Établissement
Exploitation de l'Oise - SNCF

Patrick DUPONT École Polytechnique - École Nationale Supérieure des
Télécommunications - Responsable du Département Organisation et
Méthodes de Maintenance - TéléDiffusion de France

Pierre FLICOTEAUX École des Hautes Études Commerciales
Directeur Adjoint de la Gare du Nord – SNCF

François GOULETTE École des Mines de Paris - Ingénieur civil
DEA "méthodes informatiques des systèmes industriels"
Docteur de l'École des Mines de Paris
Enseignant – chercheur à l’École des Mines de Paris
Secrétariat d’État à l’Industrie

Valérie GUIGUE École Supérieure de Commerce de Paris - Institut d’Études Politiques
de Paris - École Nationale Supérieure des Postes et
Télécommunications - Administrateur des Postes et
Télécommunications - Adjoint au Chef de bureau « Affaires
Internationales » - Service des Postes - Secrétariat d’État à l’Industrie

Yasmina KHADIR École Normale Supérieure de Cachan
Agrégée d’Économie - Gestion, option Droit
Professeur d’Économie et de Droit , Ministère de l’Éducation
Nationale, de la Recherche et de la Technologie

Jean-Pierre LE PADELLEC École Supérieure d’Armement Terrestre
Conservatoire National des Arts et Métiers - DEST organisation
Responsable projet informatique décisionnelle
Direction Centrale du Matériel de l’Armée de Terre
Ministère de la Défense

Jean-Michel MALÉ Institut National Agronomique de Paris - Grignon - Ingénieur
Agronome - École Nationale du Génie Rural et des Eaux et Forêts -
Ingénieur I.G.R.E.F - Chef du Service des relations européennes et
internationales - Cemagref (Institut de Recherche pour l’Ingénierie de
l’Agriculture et de l’Environnement) - Ministère de l’Agriculture et de
la Pêche - Ministère de l'Éducation Nationale, de la Recherche et de la
Technologie

Bernard MALHERBE École Spéciale des Travaux Publics - Ingénieur E.T.P.
Conseiller Social à la Direction du Personnel et des Relations Sociales

EDF - GDF

Charles-Louis de
MONTESQUIEU

Université Paris XI, Orsay - Maîtrise d'informatique
Chef de Projet SAP - Siemens

Pays visités
Allemagne, Canada, Corée, États-Unis, Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède

Études sur : "Le travail : mode d'emploi"

parues dans « Pangloss » n°29
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